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Introduction générale
De toutes les catastrophes naturelles enregistrées dans le monde, les inondations sont
celles qui font le plus de dégâts, que ce soit sur le plan matériel ou humain. Le tableau
1 page suivante en témoigne : parmi les dix derniers événements climatiques constatés
en France et concernant le nombre de personnes affectées, cinq avaient pour origine le
phénomène de crue. Par ailleurs, les dégâts occasionnés sont souvent de grande ampleur :
les inondations du Gard de 2002 ou celles, plus récentes, du Var en 2010 ont un coût
évalué à plus d’un milliard d’euros chacune.
Les crues rapides, ou « éclair » (flash floods), sont des événements hydrologiques vio-
lents, qui résultent de forts abats d’eaux liés aux caractéristiques spécifiques du climat
méditerranéen provoquant des inondations. Contrairement aux crues saisonnières (crues
d’hiver de la Seine par exemple), les crues-éclair s’observent principalement en fin d’été,
ou en période automnale, dans un large quart sud-est français. Le caractère accidenté de
la topographie dans certains territoires a aussi pour effet d’accentuer l’écoulement, favo-
risant ainsi la dégradation du couvert végétal et l’amincissement des sols, comme dans la
région du Vigan, dans le Gard. Selon l’Organisation Météorologique Mondiale, les crues
peuvent être définies comme des « phénomènes de montée, nettement au-dessus des va-
leurs habituelles et généralement de courte durée, du niveau d’eau d’une rivière jusqu’à une
certaine hauteur à partir de laquelle il redescend lentement. Scarwell et Laganier (2004)
définissent les inondations comme un « phénomène de submersion temporaire, naturelle
ou artificielle, d’un espace terrestre ». La récurrence du phénomène en région méditerra-
néenne est par ailleurs notable : la décennie des années 2000 a vu le département du Gard
1
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être impacté par les crues quasiment chaque année, avec des épisodes particulièrement
violents en 2002, 2003 et 2005.
Tableau 1 – Les 10 derniers événements en France en fonction du phénomène : dommages
économiques engendrés et nombre de personnes affectées
Source : EM-DAT, The OFDA/CRED International Disaster Database, 2012
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Plusieurs travaux ont pointé la vulnérabilité des usagers du réseau routier lors de ces
événements : près de 40 % des décès constatés au cours du XXe siècle concerneraient des
conducteurs emportés par les eaux dans leur véhicule (Antoine et al., 2001; Ruin et al.,
2007a, 2008). Il y a un double enjeu en rapport à cette question : comprendre d’une
part les mobilités et les habitudes des usagers des réseaux routiers afin d’étudier leurs
motivations et réduire leur vulnérabilité ; éclairer d’autre part le rôle des gestionnaires
des réseaux routiers dans la mise en sécurité du linéaire en temps de crise. C’est cette
seconde facette du problème que nous souhaitons explorer dans ce travail.
En 2008, nous avions déjà soulevé le fait que cette vulnérabilité liée au réseau routier
apparaissait assez nettement dans les comptes-rendus des médias locaux en temps de
crue (Aublet, 2008). Cela prend la forme d’articles (nombreux) qui répertorient le nombre
de routes coupées et les prévisions quant aux réouvertures sur le réseau. Dans ce traitement
médiatique, les pouvoirs publics ont souvent le mauvais rôle et endossent la fonction de
bouc-émissaire comme en témoigne par exemple l’éditorial suivant : « voilà une leçon
pour les pouvoirs publics. Face à la nature, l’excès de confiance est un défaut.
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Aucune catastrophe ne se ressemble. En privilégiant une gestion purement technique
de l’événement, basée sur des prévisions erronées de Météo France, la préfecture a
placé au second plan l’aspect humain » 1.
Figure 1 – « Routes coupées et côte d’alerte », 2
décembre 2003
Source : Midi Libre
A l’époque, ce constat d’un dis-
cours médiatique « à charge » contre
les organisations publiques de gestion
de crise, conseils généraux inclus, nous
avait déjà interpellé en faisant naître
une question de recherche : avant de
démêler ce qui relève du bien faire ou
du mal faire, ne faudrait-il pas d’abord
entreprendre un travail pragmatique vi-
sant à comprendre comment sont gérées
les crises dans ces organisations territo-
riales, et plus particulièrement en ma-
tière de mise en sécurité (et donc de
prise en charge de la vulnérabilité) du
réseau routier ? Si l’on identifie un problème de vulnérabilité des réseaux et des usagers
de la route, comment faire l’impasse sur les organisations de gestion qui sont censées en
garantir la sécurité en période de crise ?
Ce travail est donc issu de ce double constat :
1. une vulnérabilité du réseau routier et des usagers, qui induit la potentialité de pertes
humaines et de dégâts matériels en cas de catastrophes (Felts et al., 2002; Gleyze,
2005; Gleyze et Reghezza, 2007; Leone et al., 1995; Ruin, 2007) ;
2. le pointage systématique des défaillances de la gestion des crises 2 au niveau des orga-
nisations territoriales qui en ont la charge, notamment dans les discours médiatiques,
1. Extrait de l’éditorial du quotidien local le Midi Libre du vendredi 9 septembre 2005, par Richard
Benguigui.
2. Laurence Créton-Cazanave relève le même phénomène en matière d’alerte, où les « études sont sou-
vent orientées vers la recherche des vulnérabilités, ou plutôt des failles, du système. » (Creton-Cazanave,
2010, p.31).
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dans un certain milieu académique et lors des retours d’expériences (REX) (Hornus
et Martin, 2005; Libaert, 2005; Renaudin et Altemaire, 2007; Roux-Dufort, 2003).
Ce constat nous conduit à la question suivante : quelles sont les modalités de
gestion de crise lors d’événements pluvieux violents ayant pour conséquences
des fermetures, des coupures ou des submersions du réseau routier et quelles
sont les conditions de l’efficacité de gestion ? Notre étude veut montrer comment
les acteurs en charge de la gestion du réseau routier dans un département régulièrement
impacté par les inondations « gèrent » ces périodes de turbulences, avec quelles ressources
et avec quels outils. Notre étude portera en partie sur les acteurs en charge de la gestion des
réseaux routiers au sein du Conseil général du Gard. Plutôt que d’évoquer des défaillances
au regard d’un fonctionnement mal connu, dans le but de mieux connaître ce qui peut
les produire, nous essayerons de mieux comprendre les processus de gestion de crise, ses
tenants et aboutissants, ainsi que la manière dont les acteurs interagissent avec les outils,
les informations reçues et les documents de planification de la crise sensés prévoir un
retour rapide à la « normale ».
Objectifs et options méthodologiques choisies
Objectifs principaux de la recherche
L’objectif principal de ce travail est de comprendre les mécanismes et les processus qui
régissent l’action en situation de crise, c’est-à-dire dans des conditions de gestion fortement
marquées par l’urgence et la nécessité d’agir vite. Notre objectif est de démontrer quels
sont les écarts mais aussi les correspondances entre ce qui relève des prescriptions (les
plans, les fiches actions) et ce qui relève de l’intelligence pratique des acteurs confrontés à
la réalité d’une situation de crise. Ce que nous souhaitons montrer, ce n’est pas tant qu’il
existe des décalages entre le travail prescrit et le travail réel des opérateurs en temps de
crise, mais bien les modalités de ces décalages. En ce sens, c’est la question de l’efficacité
qui est au coeur de notre démarche. Au sens étymologique, l’efficacité est une « vertu »,
une « force » (du latin efficacitas), elle doit nous permettre dans ce travail de saisir les
décalages entre ce qui se rapporte d’un côté à la planification et à une gestion organisée
des crises, et de l’autre ce qui se rattache à la métis, c’est-à-dire l’intelligence pratique
des acteurs en charge de l’exécution des tâches planifiées. Nous souhaitons montrer ce qui
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semble efficace du point de vue des acteurs, ce qui est « porteur » pour l’action, ce qui fait
sens (Jullien, 1996, 1992). Quels sont les mécanismes vertueux que les acteurs mettent en
place afin d’assurer une certaine efficacité de gestion, et de « faire tenir » ce moment de
crise caractérisé, d’après une partie de la littérature, par la perte de repères pour l’action ?
Approcher les conditions de l’efficacité demande d’une part d’analyser les pratiques des
acteurs, d’autre part de connaître les plans d’action qui les prescrivent.
Pour ce faire, nous avons donc choisi de mettre en regard le dispositif technique de
réponse aux crises (un plan, des directives, des fiches actions) et les pratiques des acteurs.
En travaillant sur des pratiques, il fallait s’ouvrir au fait que celles-ci puissent :
1. déborder du plan ;
2. déborder du cadre même de la recherche : nous verrons que l’étude du réseau d’ac-
teurs et de leurs pratiques nous a conduit à enquêter dans diverses organisations
invisibles initialement.
En choisissant de regarder les plans et les pratiques, nous souhaitons examiner :
1. quelle est la lecture de la crise faite par le plan de crise et comment cette approche
« technique » prend en compte le facteur humain ;
2. comment les acteurs se servent de ce plan de crise pour agir (ce qui implique aussi
de regarder les cas où ils ne s’en servent pas) et d’en saisir à la fois les causes et les
effets.
Afin d’examiner les pratiques et les plans, il convenait de trouver un registre permet-
tant la comparaison entre ces deux entités et nous y sommes rentrés à travers l’analyse
de discours. Discours du plan sur la crise d’un côté, « officialisé » par le Conseil général ;
discours des acteurs sur leurs pratiques de gestion de crise de l’autre. Qu’existe-t-il comme
différences entre ces deux types de discours ? Quelles sont les modalités qui viennent ca-
ractériser les pratiques de terrain et affirmer ainsi des différences par rapport au plan ?
Nous démontrerons que les modalités à travers lesquelles nous pouvons lire des écarts et
des décalages dans les situations d’action sont au nombre de trois, et sont apparues lors
de l’analyse de discours :
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1. le rapport à l’information : comment est-elle saisie, validée, actée ? Ce processus de
validation / invalidation va permettre de relativiser, ou non, la portée prescriptive
du plan ;
2. le rapport à l’espace : fonctionnel dans le plan, personnalisé dans les discours des
acteurs qui y font référence ;
3. enfin le rapport au temps et aux temporalités : entre d’un côté la normativité de
l’intervention et de l’autre les logiques d’improvisation.
L’ensemble de cette démarche et la progression envisagée dans ce mémoire se trouve
synthétisé par la figure 2 en page suivante.
La figure présente les trois parties du mémoire et leurs articulations logiques :
1. la première partie situe le sujet dans le contexte scientifique des travaux sur les
risques et les crises, et exposera aussi la méthodologie et le cheminement choisi ;
2. la seconde partie sera consacrée à l’exposition de ce qui nous permet d’analyser
des pratiques, en confrontant le contenu du plan de crise aux contenus des discours
d’acteurs ;
3. enfin, la dernière partie examinera les conditions d’efficacité de gestion, sur la base
des décalages observés dans la partie II.
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Figure 2 – Progression de la démarche et démonstration
Source : B.Aublet, 2013
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Une démarche compréhensive et pragmatique
Nous nous inscrivons ainsi dans une démarche compréhensive qui a guidé quelques-uns
de nos choix méthodologiques quant au traitement du sujet.
Le recours à la sociologie pragmatique nous a notamment permis de remettre à plat
les catégories d’opérateurs de la gestion de crise : nous sommes partis des acteurs chargés
de sécuriser le réseau départemental routier gardois, avant de nous rendre compte que le
réseau d’actants déborde de ce cadre et concerne aussi des acteurs invisibles au départ.
La sociologie de la traduction justifie par ailleurs notre choix compréhensif : si les acteurs
eux-mêmes font leurs propres catégories et ontologies (Latour, 2006), alors il peut être
utile de travailler sur leurs discours, et sur la manière dont celui-ci est construit autour
d’un sujet.
En effet, prendre au sérieux le langage des acteurs, c’est ne postuler ni une réalité
substantielle ni ontologique des réalités sociales. La réalité des situations de crise, c’est
donc avant tout, pour nous, ce qu’en disent les acteurs. Le propre des sciences sociales,
comme le souligne Lussault, c’est de prendre au sérieux le langage en tant qu’il est un des
médias privilégiés de l’humain en situation d’action. Un opérateur, à travers le discours et
le langage, crée de la semios : il crée des significations qui rendent intelligibles des situa-
tions, même si nous gardons à l’esprit qu’elles sont toujours relatives et contingentes à des
temps, des contextes, des lieux. Chaque situation de crise a ses propres caractéristiques,
ses propres effets.
Enfin, d’un point de vue technique, nous avons privilégié une enquête compréhensive
inspirée des travaux de Kaufmann (2006), l’idée étant de faire apparaître – ou plutôt de
laisser émerger dans les discours – des marqueurs communs aux situations de gestion de
crise entre les différents acteurs que nous avons intérrogés. Nous avons ainsi fait le choix
d’une utilisation combinée de l’analyse de contenu et de l’analyse de discours, les deux
se complétant en répondant aux besoins analytiques cités précédemment. En ce sens, le
logiciel Alceste nous a permis de mieux comprendre la structuration des discours sur la
crise.
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Inscription du travail dans le projet ANR Prediflood
Cette thèse a en partie été financée par le projet ANR Prediflood (Prévision distribuée
des crues pour la gestion des routes en région Cévennes-Vivarais), sur lequel il nous faut
à présent dire quelques mots et montrer la façon dont nous l’avons intégré à nos propres
réflexions.
Comme le rappelle Naulin (2012) dans son travail de thèse, le projet Prediflood (2008-
2011) fait suite aux travaux de Versini (2007), qui ont porté sur l’établissement d’un
premier prototype de système de prévision des coupures de route en situation de crues
rapides 3. La méthodologie développée est appliquée aux intersections entre les routes et le
réseau hydrographique. Elle repose sur la combinaison d’un modèle pluie-débit distribué,
permettant d’évaluer en temps réel le débit des cours d’eau, et d’un modèle de vulnéra-
bilité, utilisé pour fixer des seuils de débit représentatifs de l’exposition de la route au
risque de crue.
Prediflood vise à développer et tester de nouveaux outils de prévision hydrométéoro-
logique. Au-delà des échelles de temps et d’espace considérées, la principale originalité du
projet réside dans l’intégration explicite des conséquences locales possibles des crues. Les
variables prédites ne sont pas seulement des variables hydrologiques (cumuls de pluie, dé-
bits, niveaux d’eau), difficiles à interpréter pour les utilisateurs finaux (services de secours
et éventuellement population), mais des évaluations de la probabilité et/ou de l’ampleur
de conséquences dommageables. La région Cévennes-Vivarais a été retenue comme étude
de cas, car les submersions y sont un enjeu majeur et des observations y sont disponibles
pour caler et tester l’outil.
Le projet ANR Prediflood regroupe à la fois des laboratoires de sciences dites « dures »
(Météo France, l’Institut Français des Sciences et Technologies des Transports, de l’Amé-
nagement et des Réseaux, le Laboratoire des Transferts en Hydrologie et Environnement,
l’Institut de Recherche en Sciences et Technologies pour l’Environnement et l’Agricul-
ture) et de sciences « sociales » (UMR PACTE-Territoires). Il vise à mieux comprendre
comment interviennent les coupures de routes en période de pluies intenses et de crues
3. Le calibrage et les conditions de validité avaient été testées sur des petites « fenêtres tests » de 25
km2
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rapides afin de fournir aux gestionnaires des outils susceptibles de les aider à assurer la
continuité du fonctionnement du réseau routier. Il s’agit là d’un enjeu capital, d’une part
parce que se déplacer constitue une menace particulière en période de crue rapide (Ruin
et al., 2007a) et d’autre part du fait que le réseau routier constitue un enjeu stratégique
pour assurer l’accessibilité des secours lors de la gestion des crises (MEDD, 2005).
Pour les sciences sociales, il s’agissait de mieux définir les besoins des utilisateurs, et
la manière dont cet outil pourrait s’intégrer dans la pratique des acteurs en situation de
crise.
Objectifs initiaux du projet
Aujourd’hui, un gain de précision dans la prévision des inondations apparaît comme
crucial pour une gestion des événements qui soit la plus efficace possible. Il y a donc un
vrai défi de prévision en temps réel (now-casting) des événements. Jusqu’à présent, on
constate que ces prévisions ne concernent que des territoires limités, la plupart n’étant
pas couverts par des systèmes de surveillance des cours d’eau 4.
Les avancées en matière de précision et de résolution spatio-temporelle des modèles
hydro-météorologiques basés sur des distributions en temps réel permettent d’envisager
des outils pour prévoir et quantifier les conséquences au sol des inondations à une échelle
régionale, et pourraient donc être très utiles dans des régions régulièrement affectées par
les crues. Ces avancées pourraient fournir les informations nécessaires aux services de
gestion d’événement pour identifier les zones de danger et prendre les mesures de sécurité
appropriées en matière de secours : positionnement et localisation des moyens de secours,
arrêt du trafic sur des routes exposées (barrages), mise en place des itinéraires de déviation.
4. La polémique qui a fait suite aux inondations de Rive-De-Gier en 2008 a révélé ce problème de cou-
verture du réseau en matière d’alerte aux crues, puisqu’elle est née du fait que le Gier ne faisait pas l’objet
d’une surveillance par les services prévisions des crues (SPC). Ceux-ci déterminent les caractéristiques
prévisibles des crues : débit, niveau, survenue et durée des crues en différents sites du bassin versant. Pour
ce faire, ils réalisent des modélisations en s’appuyant sur des réseaux de mesure en temps réel à partir des
différentes stations hydrométriques du bassin. Ils produisent des cartes de vigilance sur les tronçons de
cours d’eau qu’ils surveillent. Ces cartes alimentent ainsi le dispositif d’information vigicrues. En 2008, la
ministre de l’écologie de l’époque, Nathalie Kosciusko-Morizet avait rendu visite aux habitants sinistrés
de Rive-De-Gier et déclaré que ce cours d’eau « avait surement vocation à être surveillé par le réseau
d’alerte aux crues ».
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Quelques tests préliminaires conduits par l’IFSTTAR dans le projet européen Flood-
site 5 ont montré les résultats encourageants du modèle hydro-météorologique distribué en
temps réel. Il a notamment été démontré qu’il est possible, malgré les limites et incerti-
tudes des mesures, de livrer des prévisions sur les conséquences potentielles d’inondations
à un niveau local. Avec un niveau acceptable d’exactitude, on compte près de 700 points
de submersion avérés dans le département du Gard. Le projet Prediflood vise à consolider
et prolonger ces premiers résultats avec l’objectif de conduire des tests pré-opérationnels
avec des utilisateurs finaux au terme du projet. Initialement, il est précisé dans les docu-
ments du projet que « l’outil viendra apporter un complément aux outils déjà existants »,
notamment grâce au modèle distribué à l’échelle régionale qui constitue une nouveauté.
Le cahier des charges de l’outil dépend bien sûr des possibilités techniques quant à sa
réalisation. Cependant il est essentiel, au delà de considérations purement techniques, de
prendre aussi en compte, dès le début, les besoins des utilisateurs finaux : quelles sont
leurs exigences ? Quel type d’information leur est nécessaire pour agir en temps de crise ?
Le « working package » dans lequel le laboratoire PACTE a été impliqué était centré sur
l’identification de ces diverses exigences et besoins. L’ensemble des tâches se divise en
deux parties :
1. l’analyse des informations disponibles et critères temporels et spatiaux pendant les
crises ;
2. la confrontation d’utilisateurs finaux avec les prévisions distribuées.
C’est la première tâche qui nous concerne plus particulièrement ici et à laquelle nous
avons contribué (Lutoff et al., 2010a). L’objectif était de faire un diagnostic complet de la
façon dont les informations sur l’état des routes circulent entre les services impliqués, et
d’identifier les besoins, les attentes des gestionnaires de réseau routier et de faciliter l’ap-
propriation de l’outil en les associant à son élaboration, dès le début du projet. Comment
l’information sur la vulnérabilité du réseau routier fournie par l’outil proposé en cas de
crue peut-elle être intégrée dans les pratiques actuelles de gestion et dans les processus
d’information en jeu ? En quoi modifie-t-elle ces pratiques ? Quelle forme l’outil doit-il
prendre pour parvenir à cette intégration effective ?
5. http://www.floodsite.net/.
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Nous nous sommes servis de ce travail basé sur l’analyse des documents produits par
les services pendant certains événements, tout en étant attentifs aussi à ce qu’il se passe
en post-crise, après les événements. Ce mémoire de thèse est l’occasion de faire quelques
allers et retours entre d’un côté les documents administratifs de planification de la gestion
de crise, de l’autre les discours des acteurs sur le terrain en confrontant ces deux objets,
afin de mieux comprendre les logiques d’actions, et les différents facteurs qui interviennent
dans ces processus.
Les défis scientifiques
Le projet Prediflood souhaite étendre le prototype proposé sur certains secteurs du
Gard. Cette application n’est pas sans poser un certain nombre de défis du point de vue
des sciences « dures », ce que rappelle Naulin dans sa thèse :
1. Le nombre de points de submersion potentielle du réseau routier est très élevé. En ef-
fet, on en comptabilise près de 4000 si l’on considère toutes les intersections possibles
entre le réseau routier et le réseau hydrographique. Ainsi, le prototype développé
dans le cadre du projet Prediflood doit s’appuyer sur des mesures spatialisées de la
pluie, en sachant que ces dernières présentent des imprécisions 6.
2. L’efficacité du système ne repose pas uniquement sur les qualités de la modélisation
hydrologique. Elle est également très dépendante de l’évaluation du niveau d’expo-
sition des points de coupures (ou points « cibles ») au risque d’inondation. Cette
évaluation, effectuée à l’aide du modèle de vulnérabilité, nécessite un certain nombre
d’observations qui sont souvent incomplètes à l’échelle du département (cf. figure 3
p. 13).
3. Les prévisions finales du système doivent répondre aux besoins des utilisateurs mal-
gré une « part inévitable d’incertitudes ». Aussi, un « travail d’évaluation des per-
formances du système devra être réalisé ».
Au delà des seuls « besoins des utilisateurs », nous verrons que les entretiens compré-
hensifs menés dans le cadre de ce travail ont permis de dégager non seulement des besoins
6. Il requiert également « la mise en place d’un modèle pluie-débit hyper-distribué dont le calage et la
validation ne pourront reposer que sur un nombre limité de mesures et qui sera appliqué, dans la majorité
des cas, en conditions non jaugées » (Naulin, 2012, p.14).
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Figure 3 – Fonctionnement du prototype
Source : http: // heberge. lcpc. fr/ Prediflood/
(fiabilité de l’information, communication, formation des nouveaux agents etc.) mais aussi
d’autres enjeux qui ont émergé au fur et à mesure de l’enquête, notamment le rapport
des acteurs au quotidien de l’action, leur rapport à l’espace, au temps ou à l’expérience.
Notre objectif est de démontrer comment ces modalités interviennent dans les pratiques.
Nous n’avons pas considéré le projet Prediflood comme le simple support de cette thèse
mais comme un objet de recherche sur lequel nous pouvons porter aujourd’hui un regard
réflexif. L’intention n’est pas d’en faire un bilan, ni d’en faire une critique mais plutôt,
de voir au fur et à mesure du développement du mémoire comment les acteurs eux-même
parlaient de ce projet lorsque nous leur avons présenté, et surtout, la manière dont celui-ci
peut s’insérer dans une problématique de gestion de crise. En effet, la logique d’un projet
tel que Prediflood est d’ordre opérationnel : le prototype pré-opérationnel doit permettre,
comme le stipulent les objectifs du projet, de mieux gérer les crues, de permettre une
meilleure anticipation pour un déploiement plus rapide des interventions sur le terrain.
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L’outil est destiné en premier lieu aux différents services en charge du réseau routier :
Conseil général pour le réseau départemental, Direction Interdépartementale des Routes
(DIR) pour le réseau national, sociétés d’autoroutes. Cependant, il peut également être
utile à tout autre gestionnaire de crise : services de protection civile (en préfecture),
pompiers, police, maires, etc. Dans le cadre de ce projet, nous avons focalisé notre atten-
tion sur les services de gestion des routes seulement (et plus particulièrement les routes
départementales du Gard), afin de faciliter l’intégration des acteurs dans le processus
d’élaboration de l’outil. En effet plusieurs études montrent la multiplicité des besoins et
des usages en matière d’informations prévisionnelles en période d’instabilité météorolo-
gique (Créton-Cazanave et al., 2013; Frick et Hegg, 2011; Morss et al., 2008). Il paraît
difficile de fonder le développement d’un outil opérationnel sur une telle multiplicité d’at-
tentes et de pratiques. Nous avons donc choisi d’impliquer les services chargés dans la
gestion des routes au sein du Conseil Général du Gard. Le transfert de cette compétence
de gestion des routes étant récent (LOI n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux liber-
tés et responsabilités locales, mise en application en 2005), il nous a paru intéressant de
proposer l’outil développé au sein de Prediflood dans une structure ayant nouvellement
acquis cette responsabilité, supposant que ses agents seraient plus réceptifs aux apports
possibles du logiciel (Lutoff et al., 2013).
Hypothèses de recherche
Le projet Prediflood a ainsi nourrit bon nombre de nos réflexions et questions de
recherche. Au début du projet et au regard des intentions affichées par le cahier des
charges de ce dernier, nous avions formulé des hypothèses sur la question de l’information
et de la façon dont celle-ci pouvait renforcer les capacités d’action et d’anticipation. Nous
pouvons les formuler comme suit :
La première hypothèse que nous faisons porte sur la question de l’information 7, et
sur son lien avec l’efficacité en situation de crise. Il est alors possible de faire l’hy-
pothèse suivante : Les acteurs ont besoin de plus d’informations en temps
de crise pour agir. Intuitivement, nous pensons que plus les acteurs ont confiance
7. Rappelons que le projet Prediflood vise à ajouter une nouvelle information.
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dans les informations qui leur arrivent (quelles soient météorologiques, hydrométéo-
rologiques, hydrologiques ou qu’elles portent sur les flux routiers, nous y reviendrons
largement), plus les décisions qu’ils prennent sont efficaces 8. On suppose donc une
corrélation (dont il nous faudra établir la nature du lien et les modalités) entre
le principe de confiance et l’efficacité de l’action. Dans des volumes d’informations
toujours plus importants, faire confiance à un émetteur (qui peut être une personne
ou une institution) – ou considérer une information comme fiable – n’est-elle pas
un moyen de réduire les coûts de recherche, de validation et d’interprétation de
l’information ?
La seconde hypothèse découle de la première : les acteurs ont besoin d’informa-
tions précises en matière de précision et de géolocalisation des phéno-
mènes et des points de coupures. Cette hypothèse nous permettra ainsi d’inter-
roger la question de l’espace, et du rapport des acteurs à la question des échelles de
l’information. Nous pouvons ainsi identifier qu’après la confiance et la question de
la nature des informations, la spatialité est un déterminant de l’action en situation
d’urgence, une prise construite par les acteurs.
La troisième et dernière hypothèse résulte des deux premières : la précision et la
quantité des informations que l’on a pour agir contribue à raccourcir les
délais d’action. Cet enjeu est d’ailleurs souligné régulièrement par la littérature sur
la question des crues rapides, qui a bien mis en exergue le fait que dans des bassins
versants de petite taille, les délais d’intervention sont réduits en raison d’un pic de
crue qui intervient très rapidement. Cela nous conduit à interroger la dimension
urgente de l’action : comment s’opère le tri, en temps de crise, entre ce qui relève
du « décisif » et ce qui l’est moins ? Nous faisons l’hypothèse que même si l’urgence
est généralement considérée comme une contrainte, la question du traitement de
l’information, et le temps imparti à cette tâche est décisif : sur des bassins versants
qui réagissent extrêmement rapidement, moins le temps consacré à l’information sera
important, plus l’action de mise sécurité des usagers de la route pourra être anticipée
8. Le terme « efficacité » est à considérer ici dans un sens plus large que le seul gain de temps : si la
rapidité de l’action ou de la décision est une des conditions de l’efficacité, elle n’est pas la seule.
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et adaptée. C’est donc la question de la durée de traitement des informations qui est
ici interrogée : nous faisons l’hypothèse que si les informations données en amont
sont peu localisées (échelle d’information trop large), trop nombreuses (qui induit
donc une augmentation du temps de tri par les acteurs des informations qui vont leur
être utiles) ou trop parcellaires (nous parlerons de fragmentation de l’information),
cela contribue à fabriquer des temporalités d’intervention inappropriées eu égard à
la réalité soudaine des crues-éclairs.
Plan du mémoire
Trois parties vont contribuer à structurer ce mémoire (cf. figure 2 p. 7).
La première partie interrogera les outils, les concepts théoriques et les méthodes uti-
lisées qui nous ont aidé à répondre à nos questions de recherche à propos de l’action en
situation de crise. En effet, si les situations de crise et d’urgence sont largement étudiées
dans le champ des sciences de l’information et de la communication (Gabay, 2005; Sicard,
1998; Strappazzon, 2004; Tandé, 2002), des sciences économiques et des sciences de ges-
tion (Lagadec, 1986; Libaert, 2005; Ogrizek et Guillery, 2000; Roux-Dufort, 2003; Sartre,
2003), de la sociologie (Gilbert, 2003, 1990), de la psychologie (Mucchielli, 1993, 1995),
elles demeurent en géographie un objet d’étude encore assez marginal, notamment parce
cette dernière s’est davantage intéressée à la question du rapport au risque dans la durée
et les projets à l’oeuvre sur les territoires, et moins dans des temporalités de rupture et
« d’événement » (Bensa et Fassin, 2002; D’Ercole et al., 2012; Robert, 2012).
La seconde partie est axée autour de la description du plan de crise du Conseil général
du Gard en matière de gestion des routes. L’objectif est de décrire le plan de crise afin
de montrer comment le CG s’organise pour répondre aux situations d’urgence. Notre
démonstration tournera autour des prescriptions du plan : comment sont-elles formulées ?
Qui concernent-elles ? Comment le plan nous informe t-il sur la manière dont les acteurs
doivent s’y prendre pour gérer les crises ? Nous considérons en effet que le plan est bel
et bien un « discours » sur la crise. Discours codé, institutionnalisé, officialisé, mais il
reste un discours en tant que « parole » officielle d’un service ou d’une institution. Pour
confronter le discours du plan à ceux des acteurs, cette seconde partie reviendra aussi sur
la façon dont notre matériau rend possible une telle analyse, et en démontrant l’utilité du
16
Introduction générale
logiciel Alceste dans ce cadre.
Enfin, la troisième et dernière partie sera consacrée à nos résultats de terrains et à
l’étude des modalités de gestion des crises par les opérateurs en situation d’action. Ces
modalités auront préalablement été repérées dans les discours lors des analyses exposées
dans la partie II.
Ces trois parties se subdiviseront en sept chapitres :
Le premier chapitre sera l’occasion de contextualiser la recherche et de poser quelques
cadres théoriques utiles pour la compréhension de la suite de ce travail. A cette
occasion, nous expliciterons la façon dont nous nous inscrivons dans le champ dis-
ciplinaire en essayant de rassembler le maximum d’informations possibles servant à
dresser un tableau des recherches existantes sur le sujet et en ouvrant le débat avec
d’autres disciplines.
Le second chapitre reviendra sur notre cheminement et sur la méthodologie utilisée
en essayant de démontrer l’intérêt des méthodes utilisées, notamment le recours à
l’analyse lexicale, pour l’analyse du sujet. Nous reviendrons en détails sur la dé-
marche consistant à analyser les discours et à repérer des éléments d’appréhension
des réalités sociales dans l’énonciation des acteurs. Il va sans dire que nous revien-
drons aussi sur notre méthode d’entretien, la pratique compréhensive, les matériaux
recueillis et utilisés pour l’analyse ainsi que sur les terrains géographiques mobilisés
dans l’analyse.
Le troisième chapitre consistera en une description fine du processus de gestion de
crise au sein du Conseil général du Gard, plus précisément de la DGADIF (Direction
Générale Adjointe aux Déplacements, Infrastructures et Foncier), la direction qui
doit assurer la sécurité du réseau routier. Nous étudierons quels sont les documents,
les plans, les outils qui permettent, sur le papier, de s’organiser pour faire face aux
crises.
Le quatrième chapitre proposera un premier niveau d’analyse et exposera les différents
« mondes lexicaux » obtenus à partir de nos entretiens. Ainsi, certaines catégories
d’acteurs et d’actions seront convoquées, et il sera alors possible de discuter de
l’émergence de certains marqueurs de la gestion de crise.
La cinquième chapitre traitera de la relation entre information et confiance, et de leurs
rôles dans l’efficacité de gestion. Nous verrons notamment comment la construction
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de la confiance est aussi liée à la construction du sens dans l’organisation, et comment
celui-ci permet l’adaptation en situation turbulente.
Le sixième chapitre sera l’occasion d’examiner quel rapport à l’espace entretiennent
les acteurs en charge de la gestion de crise. Nous montrerons que les expériences
spatiales offrent un certain nombre de prises sur l’environnement, et que les acteurs
y font souvent référence.
Le septième et dernier chapitre examinera la place des temporalités dans les dyna-
miques de gestion de crise à partir des discours des acteurs, et dans plusieurs or-
ganisations. Nous discuterons de la place et des dynamiques de l’improvisation en
temps de crise.
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Introduction
Les deux chapitres qui composent cette partie ont pour objectif :
1. de présenter la discipline dans laquelle nous nous inscrivons, à savoir la géographie
des risques, en focalisant notre point de vue sur la question des crises et de l’urgence.
Comment les travaux actuels traitent-ils ces problématiques ? Quels sont les modèles
théoriques de déroulement des crises ? A quelles autres disciplines peut-on faire appel
pour saisir la dynamique des crises ?
2. de présenter le cadre méthodologique dans lequel nous nous inscrivons. Au delà
des aspects théoriques dont nous nous sommes saisis et dont nous rendrons compte
dans le premier chapitre, le second chapitre sera quant à lui consacré au développe-
ment de notre méthode et des options techniques choisies en matière d’enquête de
terrain et de collecte de données.

Chapitre I
Géographie des risques et situations
d’urgence
Introduction
Si les risques naturels ont toujours fait partie des menaces portant sur les activités
humaines et leurs environnements, la nécessité de les gérer vient de leur imbrication avec
la conduite des activités menées par l’homme. Des tremblements de terre aux grandes
épidémies, ces risques ont longtemps été considérés par les populations comme relevant
de la fatalité et donc inéluctables. Ils échappaient, de ce fait, à toute forme de gestion. On
note cependant que très tôt, la formalisation des échanges de l’organisation des activités
humaines a nécessité la mise en place de systèmes de gestion permettant aux acteurs
d’agir.
Depuis une trentaine d’années, puis dans le prolongement de la parution de l’ouvrage
d’Ulrich Beck (2001), la question des risques a connu d’importants développements, et ce
dans divers champs disciplinaires. La géographie n’y a pas échappé, et s’était même saisi
de la thématique « risque » précocement : dans sa thèse intitulée « human adjustment
to floods » présentée en 1942 où il décrit l’attitude des populations des plaines inon-
dables ainsi que les politiques de lutte contre les inondations dans le bassin de la rivière
Mississippi, Gilbert F. White contribue à faire entrer pleinement la géographie dans le
champ d’étude des risques, malgré une approche fortement centrée sur l’aléa, le phéno-
mène physique (White, 1942). Comme le souligne Vinet (2010), « l’approche des risques
s’est ensuite élargie grâce à des géographes comme Hewitt », ce dernier proposant notam-
ment une « interprétation systémique intégrant la société comme facteur de production du
risque ».
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Aujourd’hui, le foisonnement des travaux sur la question du risque peut être relié à
deux phénomènes. Un premier élément est celui de la médiatisation des risques. Cette om-
niprésence du risque a été largement abordée par la sociologie, le travail d’Ulrich Beck sur
la société du risque en 1986 faisant référence. Cependant, cette omniprésence des risques
sur la scène médiatique et politique a conduit, comme le rappelle Freddy Vinet (2007), à
un délayage et parfois une dilution du sens du mot « risque ». De fait, la géographie, en
tant que discipline carrefour à la croisée des sciences « dures » et « molles » s’est trouvée
et se trouve toujours interrogée par l’hybridité intrinsèque à la notion de « risque ». Le
deuxième élément provient de la mise en scène politique des phénomènes de catastrophe
et de crise (Borraz, 2008; Gilbert, 1992, 1990) qui a pour conséquence de maintenir au
premier plan les enjeux liés aux catastrophes naturelles, à leur prévention et à la pré-
vision. Cette projection permanente dans l’espace public oblige tous les acteurs qu’ils
soient chercheurs, citoyens, élus, techniciens à rendre intelligible ces situations de crise
dont les évolutions sont extrêmement rapides et les modalités de résolution changeantes
en fonction des contextes (géographiques, juridiques, etc.). Nous devons aussi souligner
ici l’influence de la demande sécuritaire et du besoin de prévention qui, notamment dans
les pays occidentaux, tend à se renforcer et contribue à faire de la prévention un moteur
de l’action publique, qu’elle soit locale ou nationale.
Ce chapitre a pour objectif de faire état de la question des risques et des crises telle
qu’elle est traitée en géographie tout en positionnant notre travail dans ce champ de
recherche. Cependant, nous évoquerons aussi les autres disciplines dont nous avons eu
besoin dans le cadre de notre analyse.
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1 Le risque en géographie humaine : quelques élé-
ments de définition
Nous tenterons dans cette section d’apporter quelques éléments de réponse à deux
questions que nous allons essayer de formuler le plus clairement possible à présent. Pre-
mièrement, comment la géographie du risque, en France principalement, se propose-t-elle
de définir la notion de risque ? La seconde interrogation, qui découle directement de la
question précédente, consiste à se demander dans quelle mesure ce que propose actuel-
lement la géographie des risques nous a aidé, dans ce travail, à rendre intelligibles des
situations de crise. Il s’agira donc de montrer quels sont les concepts, les méthodes ou les
outils que nous avons empruntés à la géographie des risques pour traiter notre sujet.
1.1 Risque, aléa et vulnérabilité : enjeux et conditionnements
1.1.1 Risque, danger et catastrophe : évolutions épistémologiques
Évolution des définitions
La notion de risque n’est pas nouvelle puisqu’elle est apparue au XVIe siècle avec
l’assurance maritime qui accompagnait déjà le développement du commerce en mer :
risco (aujourd’hui rischio), en italien, c’était l’écueil, le récif, la menace pour les navires.
Cependant Kermisch (2010) rappelle que certains chercheurs réfutent cette hypothèse : le
philologue Pierre Guiraud par exemple pointe « qu’il n’y a pas le moindre commencement
de preuve à ce roman nautique » (Guiraud, 1982) et que le mot viendrait du latin rixare,
qui signifie « se quereller ». On retrouve « rixe » qui signifie « combat » et « résistance »,
d’où « danger ».
Dans les dictionnaires généraux, on trouve généralement deux caractéristiques de la
notion de risque, à savoir d’un côté le « danger », le « péril » ; et généralement la seconde
définition fait mention du côté « négatif » du risque, il est alors vu comme « inconvénient ».
Aujourd’hui le mot risque est employé dans de nombreux domaines : risque écologique,
technologique, alimentaire, médical, urbain, sanitaire, routier, domestique, mais aussi po-
pulation à risque, facteur de risque, conduite à risque, quartier à risque. . .
27
Risque, danger et catastrophe : évolutions épistémologiquesé
Il est classique en géographie des risques de distinguer l’aléa – le phénomène phy-
sique caractérisé par son intensité et sa fréquence – et la vulnérabilité – la « fragilité »
du milieu – comme double cause de la réalisation du risque, qui reste toujours une po-
tentialité. En géographie humaine, le risque se définit comme le « danger d’un événement
catastrophique non prévisible dans l’espace et le temps » (Bailly et Béguin, 2003). Dans le
dictionnaire « critique » des « mots de la géographie », Brunet et al. qualifient le risque de
« danger auquel on est exposé individuellement ou collectivement dans certaines circons-
tances » (Brunet et al., 1992, p.395). Force est de constater que ces définitions assimilent
toutes les deux le risque à un « danger ». Valérie November revient sur la genèse de ces
définitions et sur le binôme risque / danger en rappelant que la décennie 1980-1990 a été
l’occasion d’entreprendre « un vaste travail de définition des risques », bien qu’il s’agissait
moins « de définir le risque en tant que tel que de le situer vis-à-vis d’autres concepts et
notions » (November, 2007, p.120). Claude Chaline et Jocelyne Dubois-Maury (1994),
ainsi que Jean Tricart (1992) par exemple, ont essayé de discuter ces deux notions en es-
sayant de les distinguer : pour les premiers le « danger est une situation, un fait brut, un
état durant lequel des personnes, des biens subissent des pertes et des dommages. Le dan-
ger fait courir un risque ; le risque est une éventualité, une probabilité de danger », pour
le second il est nécessaire d’opérer une distinction dans le sens où les « dangers existent
indépendamment de l’Homme », et Tricard de conclure : « le danger est naturel, le risque
est humain » (cité par November, 2007). Peut-être pouvons-nous voir ici les prémisses de
la distinction entre l’aléa habituellement qualifié de « naturel » et la vulnérabilité qui est
associée le plus souvent à des enjeux « sociaux ».
Plus récemment, dans le « dictionnaire de la géographie et de l’espace des socié-
tés » (2003), on trouve une entrée « risque » proposant une définition suivante qui n’est
pas sans rappeler celle de Chaline et Dubois-Maury, le risque étant défini comme « la
probabilité d’un danger menaçant ou portant atteinte à la vie et, plus globalement, au
cadre d’existence d’un individu ou d’un collectif ». Plus loin dans le texte, ils insistent
sur le caractère de plus en plus « hybride » de la notion de risque : « la distinction entre
les risques naturels et risques anthropiques, par exemple, devient difficile à établir du fait
de la transformation croissante des milieux bio-physiques, sauf dans quelques situations
simples comme les séismes ou les éruptions volcaniques ».
Enfin, on passe du risque à la catastrophe lorsque la potentialité du risque se réalise.
Selon Dolffus et d’Ercole (1995), « toute catastrophe est la rencontre d’une situation hu-
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maine, dans un lieu et à un moment donné et d’un événement naturel qui provoque pertes
et dégâts car il a mis en défaut la vigilance humaine et les moyens habituels de protec-
tion, soit parce qu’il était inattendu soit par sa brutalité ou à la suite de franchissement
de seuils ». Ainsi, contrairement au risque qui appartient au domaine des probabilités, la
catastrophe naturelle est la manifestation concrète et donc mesurable (coûts, effets, consé-
quences) d’un phénomène naturel. On dit aussi des catastrophes qu’elles sont le « risque
réalisé », dans la mesure où la probabilité d’occurrence d’un risque devient réalité. La
catastrophe est la conséquence de l’expression d’un risque, c’est-à-dire d’un aléa donné et
de la vulnérabilité d’une société, à un instant précis.
Les trois grandes phases dans l’approche épistémologique des risques
Pelling (2003) distingue trois phases dans l’approche épistémologique des risques,
comme le rappelle Freddy Vinet (2010) :
– la première phase, « aléa-centrée » ou « classique », prévaut jusqu’à la fin des années
1970. Walter (2008) évoque aussi ce même tournant, et il l’analyse en termes séman-
tiques 9 : « les termes les plus mobilisés au milieu du XIXe siècle sont "désastre",
"sinistre", "fléau", "calamité", le mot "catastrophe" apparaît peu. En revanche, à
la fin du XXe siècle, il est question de "catastrophe" alors que "désastre", "fléau",
"calamité" ont entièrement disparu du vocabulaire médiatique ». Ce qui fait dire à
Walter que ce renouvellement sémantique correspond bien au paradigme d’une ra-
dicale séparation de l’homme et de la nature dominant au XIXe. Rivière-Honegger
et Le Lay (2010) mettent aussi cela en évidence à travers une étude de la presse
régionale dans les Alpes où ils constatent que l’attribution causale des inondations
change à partir des années 50 où la seule cause naturelle devient moins prégnante
au bénéfice des causes mixtes et humaines. Dans cette première phase, l’école de
Chicago et quelques auteurs phares, tels Burton et Kates (1963) par exemple, font
de l’aléa le point de fixation majeur des études de risque : c’est sur le phénomène
lui-même qu’il faut faire porter l’effort de recherche ;
9. Selon l’étude de Allard, P., 2005, « La presse et les inondations dans la région du bas rhône en
1840 et 1856 », Dans Récits et représentations des catastrophes naturelles depuis l’Antiquité, Favier, R.
et Granet-Abisset, A. M. (coordinateurs), p. 73–92.
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– la seconde phase correspond à la prise de conscience du rôle anthropique dans le
processus de production des catastrophes : elles ne sont plus considérées comme
purement extérieures mais comme engendrées par la société qui prend conscience
que les facteurs explicatifs des risques résident plus dans la société elle-même que
dans les conditions naturelles. C’est à cette époque que la notion de vulnérabilité
commence à prendre de l’importance. Elle est définie comme la « propension d’une
société donnée à subir des dommages en cas de manifestation d’un phénomène na-
turel ou anthropique » (d’Ercole, 1991). Theys et Fabiani (1987) démontrent par
exemple comment la société devient plus vulnérable au fur et à mesure qu’elle se
modernise et concentre ses activités. Pour d’autres auteurs comme Cannon (1994),
la vulnérabilité, par opposition au paradigme classique, est le facteur déterminant
de l’analyse des risques. Pour Jean-Christophe Gaillard (2007), « envisager les ca-
tastrophes comme la résultante de phénomènes extrêmes en magnitude et rares dans
le temps impose une gestion des risques apte à faire face à l’extraordinaire tandis
que les facteurs des catastrophes dépendent plus des contraintes quotidiennes qui
piègent les victimes. [...] Dans cette logique, les catastrophes prolongent les situa-
tions d’urgence quotidienne pour les victimes et ne sont pas des accidents au sein
de la société » ;
– la troisième phase se développe depuis les années 90, que l’on peut qualifier de « ges-
tion intégrée », et qui considère la relation homme/nature dans une perspective plus
hybride, et dont la tendance est la recontextualisation des risques dans l’ensemble
des systèmes sociaux (Latour et al., 2010).
Un accroissement du nombre de catastrophes. . .
Les dangers et les menaces susceptibles d’affecter la collectivité humaine sont souvent
au coeur de l’actualité et apparaissent comme un des problèmes majeurs des sociétés
contemporaines. Le nombre de catastrophes naturelles et industrielles n’a cessé de croître
lors des 50 dernières années, ce que semble indiquer la figure I.1 p. 31.
. . . et des incertitudes
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Figure I.1 – Nombre de catastrophes naturelles enregistrées dans le monde de 1900 à 2008.
Source : EM-DAT, The OFDA/CRED International Disaster Database, 2012
Conjointement à cet accroissement du nombre de catastrophes, on constate une hausse
des incertitudes épistémiques et techniques qui va de pair avec notre condition « mo-
derne » (Morin, 2007). C’est ce que souligne Hans Jonas dans Le principe responsabilité
(1979) : « dans ces circonstances, le savoir devient une obligation prioritaire au-delà de
tout ce qui était dans le passé revendiqué comme son rôle, et le savoir doit être du même
ordre de grandeur que l’ampleur causale de notre agir. Or le fait qu’il ne peut pas réel-
lement être du même ordre de grandeur, ce qui veut dire que le savoir prévisionnel reste
en deçà du savoir technique qui donne son pouvoir à notre agir, pour lui-même une si-
gnification éthique. Le gouffre entre la force du savoir prévisionnel et le pouvoir du faire
engendre un nouveau problème éthique. Reconnaître l’ignorance devient ainsi l’autre ver-
sant de l’obligation de savoir et cette reconnaissance devient aussi une partie de l’éthique
qui doit enseigner le contrôle de soi toujours plus nécessaire de notre pouvoir excessif »
[p.33]. Jean Pierre Dupuy évoque la même chose dans son ouvrage sur le « catastrophisme
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éclairé » : « Il y a de la naïveté, pour ne pas dire quelque imposture, à faire dépendre la mise
en oeuvre du principe de précaution de l’absence de certitude, compte tenu des connais-
sances scientifiques et techniques du moment, ainsi que le fait la loi Barnier. Je parle
d’imposture parce qu’il est ainsi sous-entendu qu’un effort de la recherche scientifique
pourrait venir à bout de l’incertitude en question, qui ne serait là que de façon purement
contingente » (2004, p.135).
Chalas et al. (2009) ont bien montré comment la question de l’incertitude avait fait
l’objet d’une « montée en puissance dans les milieux académiques, politiques, managé-
riaux, en remplaçant peu à peu les paradigmes de prévision, d’anticipation et de planifica-
tion » qui prévalaient encore avant les années 1970. Si le recours à la notion de risque avait
permis un temps de contenir les incertitudes et de les domestiquer (Ewald, 2009), aujour-
d’hui « l’entreprise de colonisation de l’incertitude semble s’être interrompue, obligeant à
l’affronter directement sans qu’il soit donc toujours possible de la réduire ». D’après cet
auteur, l’incertitude reste une « boîte noire » trop souvent présentée comme un état de fait
dont l’objectif serait de continuer à « agir dans un monde incertain » (Callon et al., 2001) :
« sans nier l’importance de l’incertitude en soi, celle-ci apparaît comme un état de fait
parmi d’autres, cantonné à un nombre illimité de situations. Son importance, indéniable,
apparaît donc comme toute relative ».
1.1.2 La matrice disciplinaire propre à la géographie des risques : l’aléa ver-
sus la vulnérabilité
Aléa et vulnérabilité. . .
Nous l’avons déjà évoqué, la plupart des définitions insistent sur le fait que le risque
provient de la combinaison de deux éléments généralement traduits sous forme d’équation :
Aléa x Vulnérabilité = Risque
Cette équation est souvent matérialisée grâce au schéma suivant :
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Figure I.2 – Le risque comme produit de l’aléa et de la vulnérabilité
Source : http: // www. prim. net
Cela se traduit dans les définitions données par la littérature. Pour Degardin, « le risque
d’inondation est le produit des aléas et des vulnérabilités » (Dégardin, 2002). Jacques
Donze rappelle quant à lui que le risque technologique « provient de la confrontation
entre cette source d’aléas qu’est l’industrie – une activité parfois dangereuse – et la vulné-
rabilité des espaces urbains » (Donze, 2007). Dans un registre comparable, Yvette Veyret
mentionne en 2004 que « quel que soit le risque, il traduit une menace pour les personnes
ou le groupe social soumis à celle-ci. Le risque implique donc trois conditions :
– une source, l’aléa ;
– un processus d’exposition qui entraîne des conséquences dommageables sur les amé-
nagements ;
– un processus d’exposition perçu par la population et qui peut l’affecter.
Cette définition a le mérite de poser les conditions d’une évaluation des risques, en
permettant à la fois une qualification et une quantification de certains éléments et de
donner quelques éléments de réponse à certaines questions : où se localisent et quels sont
les enjeux sur le territoire étudié ? La vulnérabilité y est-elle importante ? Sur une échelle
de valeur, comment les populations qui vivent dans des lieux « à risque » appréhendent-
elles ce risque ? De même, les manuels scolaires traitant des risques en géographie rendent
compte de ce même schéma : le risque y est présenté comme le produit d’un aléa et de
vulnérabilités (Dauphiné, 2003; Veyret, 2001, 2004) qui se réalise sur un espace donné qui
n’est jamais considéré comme opérateur mais toujours comme déjà-là ou comme simple
espace support. En effet ces définitions révèlent une « conception de l’espace extrêmement
passive. Les risques y sont le seul élément dynamique, le territoire est considéré comme
un support sur lequel se produisent ces événements » comme le souligne Valérie Novem-
ber (2007). C’est donc principalement sous l’angle fonctionnel qu’est considéré l’espace
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dans les définitions du risque, ce qui donne par ailleurs lieu à une fragmentation des
études en fonction des espaces. En outre, ces définitions tendent à maintenir un partage
d’ordre épistémologique entre nature et culture, pourtant largement critiqué (Descola,
2005; Latour, 1991). En effet, elles tendent à définir l’aléa comme un phénomène naturel,
et renvoient la vulnérabilité à des valeurs culturelles. Cela crée aussi, de fait, un partage
entre les sciences capables d’étudier ces phénomènes : aux sciences de la nature la charge
d’étudier l’aléa, et aux sciences sociales celle d’examiner la vulnérabilité.
. . . comme conditionnement d’une pensée sur les risques ?
Thierry Coanus rappelle en 2006 pourquoi l’équation aléa-vulnérabilité continue de
fonctionner : les risques sont souvent abordés dans le cadre de leur gestion et de leurs
impacts 10 sur les sociétés. Cependant cette focalisation sur la question de la légitimité
sociale et politique des interrogations en matière de gestion des risques « n’épuise pas la
totalité du questionnement scientifique », ne serait-ce que parce que les travaux sur le
sens, et « la production de sens » entourant les phénomènes de catastrophe 11 sont plutôt
absents de la littérature scientifique sur les risques.
Cette disjonction entre l’aléa et la vulnérabilité semble tout de même encore faire
office de paradigme (Gaillard, 2007). Pigeon (2005) évoque la difficulté à sortir de ce
« conditionnement » qui constitue une forme de « matrice disciplinaire », pour reprendre
les termes de Thomas Kuhn 12. En effet, on constate une certaine forme de conditionne-
ment dès lors que l’on se penche sur les contenus de littérature géographique à destination
des publics scolaires (Bailly, 1994). Mainar a aussi montré comment le concept de géo-
système n’a jamais pu être intégré à la géographie scolaire, notamment en raison d’une
10. L’ouvrage auquel nous faisons référence ici, publié en 2006, porte plus spécifiquement sur les risques
urbains.
11. Par « production de sens », nous reprenons les travaux effectués en anthropologie, la problématique
du sens renvoyant aux activités pratiques et symboliques qui ont « trait au sens que les humains en
collectivités donnent à leur existence. »
12. Dans la structure des révolutions scientifiques, Thomas Kuhn attribue au terme de paradigme deux
sens. Le premier sens désigne l’ensemble des valeurs et des techniques que partage un groupe scientifique.
Le paradigme, en ce sens, est ce qui fixe la manière correcte de poser et d’entreprendre la résolution d’un
problème. Dans un second sens, le mot paradigme désigne non pas ses entités représentatives elles-même
mais la manière dont celui qui est éduqué dans la discipline apprend à les reconnaître, à les isoler, à les
distinguer. Ce second sens renvoie à la phase pratique de la formation du scientifique, celle au cours de
laquelle il s’exerce sur des problèmes que les connaissances acquises permettent de résoudre.
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forte étanchéité entre sciences de la terre et géographie humaine. Et c’est d’ailleurs pour
cette raison que seul le concept « d’écosystème » a été retenu, au détriment d’une analyse
élargie aux enjeux sociaux. Par effet de continuité, les mêmes types de généralisation et de
présentation des problématiques liées au risque sont présentes dans un certain nombre de
manuels universitaires consacrés au premier cycle. Pour Pigeon (2005), si cette approche
« segmentée » constitue en quelque sorte la « moins mauvaise réponse » aux problèmes
que posent les risques pour le géographe, il n’en demeure pas moins que celle-ci reste
largement insuffisante autant d’un point de vue théorique que pratique, et insensible à
des risques de plus en plus globaux, complexes et interreliés. On aurait surement tort de
considérer qu’il ne s’agit là que d’enjeux théoriques ou épistémologiques qui se placeraient
au-delà, ou au-dessus 13 d’une géographie impliquée dans l’action, car le défi est bien celui
d’une géographie capable de prendre en considération l’hybridité des objets sur lesquels
elle travaille, notamment les risques (Latour, 1991).
Un débat contemporain : la résilience
Si aujourd’hui la notion de résilience fait partie du corpus de définitions partagées
autour du paradigme de risque, elle n’en reste pas moins vivement débattue, notamment
en raison de contours encore flous (Reghezza et al., 2012). Par exemple, certains auteurs
comme Pelling (2003) ou Adger (2006) considèrent que la vulnérabilité « englobe » la
résilience (la résilience n’étant qu’une composante dans l’analyse de la vulnérabilité, aux
côtés de l’exposition et de la résistance), d’autres ont tendance à « autonomiser » la notion
en dissociant les systèmes humains et naturels (Smit et Wandel, 2006).
A l’origine, la résilience est une notion utilisée par les sciences physiques pour mesu-
rer la résistance d’un matériau à un choc. En écologie, elle mesure le temps de retour à
l’équilibre d’un système après une perturbation. Dans un article de qui fait maintenant
référence, Holling (1973) définit la résilience comme la « capacité d’un système à pouvoir
intégrer dans son fonctionnement une perturbation, sans pour autant changer de struc-
ture qualitative ». D’après Garcia et Soubeyran (2013 à paraître), « au coeur de cette
approche, issue de l’écologie et de la gestion environnementale, on trouve une critique de
13. Rappelons simplement que l’étymologie du mot « épistémologie » vient du grec epistêmê qui signifie
« science », et de epistanai qui peut se traduire par « se tenir au dessus » et « savoir ».
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la conception « fixiste » de l’écologie. Holling montre en effet en 1973 que les écosystèmes
n’ont pas une dynamique statique et linéaire, mais sont bien dotés de domaines de stabi-
lité multiples, que l’on appelle aujourd’hui des bassins d’attraction. Holling rappelle que
la diffusion de cette idée a été à la base du concept de cycle adaptatif (adaptive cycle),
mais aussi de la gestion adaptative (adaptive management) ». L’acception récente de la
notion de résilience repose donc sur l’idée qu’après une perturbation le système n’est pas
marqué par un retour à l’équilibre, ou retour à la « normale », qui serait assimilé à un
comportement de résistance, mais réagit au contraire de manière souvent positive, créa-
trice, grâce à une réaction appropriée, un « glissement dans le cours des choses » (Jullien,
1996). La définition de Boris Cyrulnik pour qui la résilience est l’aptitude des individus et
des groupes organisés (la famille, les collectivités) à vaincre l’adversité ou une situation de
risque et à rebondir rappelle ce côté « positif » associé au concept de résilience (Cyrulnik
et al., 2009).
Cela a contribué par ailleurs à ancrer l’idée selon laquelle la vulnérabilité aurait une
connotation négative, alors que la résilience serait plutôt positive, comme le rappelle Pro-
vitolo (2013), qui propose de dépasser cette dichotomie par la notion de Resiliencery Vul-
nerability. Aujourd’hui, la résilience est plutôt considérée comme une opportunité nouvelle
dans le management des risques. Reghezza et Laganier (2013) montrent comment cette
notion peut même modifier, dans certains cas, la conception des risques.
Nous retiendrons que la résilience peut être approchée à la fois comme :
– la capacité à anticiper ce qui peut l’être. En ce sens, la prévention des risques par
une meilleure connaissance de l’aléa peut entrer dans le champ de la résilience ;
– capacité à réagir, faire face à ce qui survient. La résilience va donc au delà de la
seule résistance ;
– une aspiration à une amélioration de la situation.
Nous verrons plus loin, dans la partie consacrée à l’analyse du terrain, comment les
acteurs définissent eux-mêmes certains facteurs d’adaptation lors d’événements impliquant
une gestion de crise, et comment celui-ci peut s’inscrire, même partiellement, dans les
débats scientifiques actuels autour de la notion de résilience.
En résumé, le risque en géographie est principalement envisagé à travers la menace
qu’exerce un aléa sur des enjeux vulnérables. Nous avions déjà évoqué en introduction
la vulnérabilité supposée du réseau routier en cas d’inondation et le danger que cela fait
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peser sur les automobilistes qui l’empruntent. Nous allons y revenir à présent en donnant
quelques éléments de définition et en re-situant notre sujet dans ce champ de recherche.
1.2 Vulnérabilité des réseaux et des usagers : une focale spéci-
fique à notre étude
La notion de vulnérabilité, dans le vocabulaire courant, désigne « toute forme de fragi-
lité, matérielle ou morale, individuelle ou collective. Aujourd’hui le concept de vulnérabilité
permet de qualifier un état de fragilité des sociétés face aux risques technologiques majeurs
et à des changements socio-économiques qui s’accélèrent » (Dupont et coll., 2007).
La vulnérabilité caractérise l’espace soumis au risque et se définit par le degré de
dommages potentiels que les enjeux peuvent subir. Elle est couramment définie au travers
des enjeux (Veyret, 2004, p.42) :
– humains ;
– économiques et financiers, qui concernent les activités commerciales, artisanales, in-
dustrielles, agricoles, touristiques ; il s’agit de l’ensemble des biens matériels affectés ;
– sociaux, qui regroupent tout ce qui touche à la cohésion sociale et au fonctionnement
de la société ;
– environnementaux, qui recouvrent les dégâts possibles aux écosystèmes, à la biodi-
versité ;
– patrimoniaux, qui concernent les éléments historiques, culturels, l’image de marque
une région d’une ville.
Ainsi, les dommages sont qualifiables au travers des mêmes modalités : dommages
corporels, structurels, environnementaux. . . Notre étude qui porte sur la gestion de crise
du réseau routier en temps d’inondation va donc concerner à la fois à la vulnérabilité du
réseau routier (risque de submersion), et à celle des usagers de ce même réseau, dont la
vulnérabilité semble avérée par les études antérieures (Antoine et al., 2001; Ruin, 2007).
Nous cherchons à comprendre comment cette « vulnérabilité » est construite, traduite
dans les discours des gestionnaires qui sont censés la réduire, en sécurisant le réseau.
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1.2.1 Vulnérabilité des réseaux
La figure du réseau : bref historique
Dès lors que nous faisions le choix de travailler sur les coupures de routes en temps de
crue, nous ne pouvions pas éviter la confrontation entre le réseau et le territoire : quels
types de rapports entretiennent-ils entre eux ? Dans des institutions locales encore forte-
ment territorialisées, comment appréhende-t-on le réseau ? Avec quels outils ? Avec quelle
logique de gestion ? Les réseaux, dans leur réalité variée, virtuelle ou matérielle, consti-
tuent des flux, de la circulation, du mouvement et participent de ce fait au maillage des
territoires. Pourtant, ce concept demeure encore assez flou et plutôt généraliste : Pierre
Musso l’érige même en « méso-concept » (Musso, 2003). Si le concept de réseau apparaît
aujourd’hui comme une figure de référence du monde moderne, l’accès ou non à celui-ci
est devenu une clé essentielle d’intégration sociale, « l’injonction à la mobilité » reconfi-
gurant ainsi les cadres sociologiques traditionnels (Chalas, 2000; Gwiazdzinski et Rabin,
2007). Étymologiquement, le mot « réseau » est issu du latin« retiolus » et signifie dans
son acception première « filet ». A la fin du XVIIe siècle vinrent les premières intuitions
qui vont rapprocher le réseau de la définition que l’on en fait aujourd’hui. Descartes est
le premier à introduire l’idée de contact en faisant l’hypothèse que le réseau est le lieu du
cerveau où se « connectent » le corps et l’âme. En matière de représentation du réseau,
Vauban sera le premier à établir une cartographie de ses fortifications où l’on distingue
largement l’armature, mais où la notion de circulation n’apparaît toujours pas. La pre-
mière idée de mouvement ou d’animation liée à la figure du réseau nous vient de Diderot
qui le définit dans son encyclopédie comme « l’organisation fibrée du vivant ». Puis, avec
les physiciens et la cristallographie, le réseau devient la structure de la matière, on en
fait alors une figure théorique et conceptuelle. Il faut attendre la révolution industrielle
et le saint-simonisme pour voir le réseau intégrer pleinement une dimension circulatoire.
Le tournant de la révolution industrielle fera « entrer la société en réseau ». S’il s’agissait
au départ d’un mot technique, très précis et peu abstrait, il est devenu structurant est
plus complexe dès lors que l’énoncé dont il fut chargé intégra la notion de circulation
et de mobilité. Certains auteurs, comme Bressand et Distler (1995) ont même parlé de
« planète relationnelle », dans la mesure où les réseaux semblent régir une partie de plus
en plus importante des fonctionnements sociaux. Et accroît ainsi leur vulnérabilité face à
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des événements de déstabilisation.
Élements de définition
Le risque et sa relation à l’espace, au territoire et au réseau est un champ de recherche
qui a fait l’objet de nombreuses investigations (Donze, 2007; November, 2002, 2001, 2006,
2007; Meschinet de Richemond, 2010; Meschinet de Richemond et Reghezza, 2010) ces
dernières années. Néanmoins, on constate que les travaux portant spécifiquement sur la re-
lation entre le risque et les logiques réticulaires sont moins nombreux (Gleyze, 2001, 2005).
Pourtant, la multiplication des réseaux depuis les années 80, qu’il s’agisse des réseaux rou-
tiers, sociaux, électriques, ferroviaires, hertziens, sans fil, informatiques, autoroutiers, ou
communicationnels est désormais un constat. Ces interrelations et interdépendances sont,
pour certains auteurs, source de multiplication des risques notamment à cause de l’effet
domino que cela peut induire.
Comme le précise Gleyze (2005), le risque semble indissociable du territoire au point
que le terme consacré de « risque territorialisé » pose la question de savoir si l’on s’intéresse
aux territoires associés à un risque ou bien aux risques associés à un territoire (November,
2000; Meschinet de Richemond et Reghezza, 2010). Il rappelle par ailleurs que cette ter-
ritorialisation du risque peut se manifester sous plusieurs angles, et poser à la géographie
un certain nombre de questions, notamment en termes d’analyse spatiale. Premièrement,
si on considère la géographie physique, le territoire varie avec le relief, le climat ou le pay-
sage. Sur le plan humain ensuite, le territoire est aussi un élément complexe car les enjeux
sont différents en fonction de la localisation : espace rural, zone urbaine, montagne, littoral
etc. Enfin, sur le plan administratif, le maillage territorial est aussi découpé en fonction
de considérations légales et juridiques. La figure I.3 p. 40, témoigne de ces dimensions :
sur notre terrain nous retrouvons ces imbrications entre réseaux et territoires avec d’une
part les réseaux hydrographiques et routiers et d’autre part les territoires chargés de la
gestion de leur coexistence en un même lieu.
Valérie November (2002) s’interroge sur la relation entre réseaux et territoires et
conclut sur le fait « qu’il est tout à fait possible de penser le territoire et le réseau si-
multanément pour autant qu’on s’inscrive dans une approche relationnelle. La mise en
perspective du réseau et du territoire permet de relier trois éléments de manière très per-
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Figure I.3 – Deux réseaux, cinq unités territoriales de gestion
Source : B.Aublet, 2013
tinente [dans une problématique d’étude des risques] : 1) un aller-retour est permis entre
les échelles individuelles et collectives 2) les niveaux d’analyse micro-, méso- et macro-
géographiques sont entremêlés 3) le jeu des acteurs se situe alors dans un balancement
constant entre réseau et territoire ». Nous montrerons en effet que les acteurs chargés de
la gestion des routes mobilisent aussi des références spatiales et territoriales...afin d’agir
sur le réseau.
La notion de réseau à une longue tradition disciplinaire en géographie, notamment
parce qu’elle est issue assez directement des travaux d’analyse spatiale et de la théorie
des graphes. Dans le Dictionnaire de la Géographie, George et Verger (1974) associent
le réseau à un « système esquissant et, dans certains cas, promouvant l’organisation de
l’espace brut selon un tracé convergent ou un maillage ». Plus tard, Brunet et al. (1992)
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définiront le réseau comme un « ensemble de lignes et de relations ». Enfin, Chaline et
Dubois-Maury (1994) font apparaître la notion de « risque de réseau » qu’ils définissent
comme un « événement aléatoire (en nature, en intensité et dans le temps) perturbant le
fonctionnement et l’évolution du territoire dépendant du réseau considéré. La survenance
d’un tel événement peut être causée par la nature, le dysfonctionnement même du système
de réseau, ou encore la défaillance des organisations publiques ».
On distingue habituellement deux grandes familles de réseaux :
– les réseaux de transport qui constituent l’objet de notre travail. Ces réseaux orga-
nisent les déplacements des personnes et des marchandises ;
– les réseaux techniques, qui acheminent notamment les énergies (gaz, électricité, pé-
trole) et les informations.
Tous les réseaux, quelle que soit leur fonction (assainissement, approvisionnement,
déplacement, etc.), jouent un rôle majeur dans la gestion de crise (Robert, 2012). Le
réseau routier apparait ainsi comme un des enjeux essentiels particulièrement en milieu
urbain (Demoraes, 2004; Lutoff, 2000). Néanmoins, la modification des modes de résidence
et le regain d’attractivité des zones rurales sur l’ensemble de la région étudiée laissent à
penser que l’enjeu n’est pas qu’urbain. Par ailleurs, il apparaît que ces réseaux sont par-
ticulièrement sensibles aux crues, surtout dans le cas de bassins versants de petite taille.
Dans sa thèse, Versini (2007) montre ainsi que certaines configurations de réseau sont par-
ticulièrement vulnérables aux coupures par débordement des cours d’eau voisins et met en
évidence la fragilité du réseau routier gardois face aux phénomènes hydrométéorologiques.
Un autre type d’approche de cette vulnérabilité des réseaux routiers est proposé en Suède,
au sein du Royal Institute of Technology (KTH), où l’on s’intéresse aux phénomènes mé-
téorologiques extrêmes dans leur ensemble dans un contexte d’évolution du climat, et non
spécifiquement aux crues. La vulnérabilité est analysée là comme probabilité de rupture
du service rendu par la route et de ses conséquences sur la société, exprimées notamment
en retards et en coût social et économique de ces retards (Jenelius, 2007, 2009). Toutes ces
analyses mettent l’accent sur la vulnérabilité des réseaux, qui joue un rôle essentiel dans
la manière dont la crise peut se dérouler, mais elles n’abordent pas la manière dont cette
vulnérabilité est communiquée, tant aux gestionnaires de crise qu’aux automobilistes. Or,
d’autres études montrent que les usagers de la route sont particulièrement vulnérables en
période de crue.
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1.2.2 La question routière : enjeux et définitions
Ainsi l’analyse des risques fait progressivement une place de plus en plus grande à
l’analyse de la vulnérabilité des réseaux, particulièrement des réseaux routiers, enjeu ma-
jeur du fonctionnement des territoires. Les analyses entreprises dans ce domaine, ont
d’abord consisté en un chiffrage monétaire des dommages directs sur les réseaux et aux
perturbations indirectes induites, notamment en termes de pertes de temps et consé-
quences économiques induites (Gleyze, 2001; Leone et al., 1995). Néanmoins, les études
récentes mettent en évidence la nécessité d’une prise en compte des impacts fonctionnels
d’événements tels que les crues. S’appuyant sur le cas d’une crue centennale en région
parisienne, Gleyze et Reghezza (2007) montrent en effet que l’estimation de l’impact
matériel seule ne suffit pas, et qu’une évaluation de l’endommagement fonctionnel, lié
notamment à la structure du réseau, aux possibilités de contournement qu’il offre, est
indispensable pour compléter l’évaluation de la vulnérabilité. Plusieurs études récentes
portent sur cet aspect fonctionnel de la mobilité et sur la vulnérabilité spécifique qui peut
y être associés (Demoraes, 2004; d’Ercole et Thouret, 1996; Jenelius, 2009).
En 2008, nous avions déjà noté que cette vulnérabilité des réseaux lors des catastrophes
naturelles apparaissait en bonne place dans les comptes-rendus des événements d’un point
de vue médiatique (Aublet, 2008). Par exemple, les épisodes neigeux « privent » d’élec-
tricité un certain nombre de territoires. Lors des épisodes d’inondations, les coupures du
réseau routier sont ainsi référencées dans les journaux locaux comme en témoigne la fi-
gure I.4 p. 43. Nous avions ainsi pu constater que les références liées aux perturbations
dans les transports étaient omniprésentes dans ce traitement médiatique. Qu’est-ce que
cela recouvre lorsqu’on évoque la vulnérabilité du réseau routier en particulier ?
Vulnérabilité des usagers de la route
Dans ce domaine et sur la région considérée, les travaux d’Antoine et al. (2001) met-
taient déjà en évidence le lourd tribut payé par les automobilistes lors des crues rapides :
40 % des décès enregistrés lors des crues qui ont affecté la France au cours du siècle dernier
sont les usagers de la route, et ce constat est récurrent dans la littérature sur les crues
rapides (Bourque et al., 2007; Gruntfest, 1977; Staes et al., 1994).
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Figure I.4 – Information locale sur les routes barrées : médiatisation de la vulnérabilité routière
Source : global.factiva.com et www.ladepeche.fr
Ruin et al. (2008) montrent que cette vulnérabilité particulière des automobilistes
correspond plus spécifiquement à des bassins versants de petite taille, caractérisés par une
réponse hydrologique très brutale. Il apparaît en effet que les décès survenus sur la route ou
plus largement en extérieur concernent plus spécifiquement des personnes d’âge moyen (46
ans en moyenne), plutôt des hommes circulant sur des bassins versants de moins de 20 km2.
On en vient alors à se poser les questions suivantes : ces personnes étaient-elles informées
des risques encourus sur la route ? Divers travaux traitent de ces liens entre information
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routière et comportement des automobilistes. C’est le cas des travaux de Durand-Raucher
dans les années 1990 (Durand-Raucher, 1998) qui travaille sur l’information routière et
son impact sur les comportements particulièrement sur les autoroutes françaises. Dans
ce type d’études, les questions des retards et de l’optimisation du temps de déplacement
apparaissent comme essentielles. Ces questions sont également au coeur des travaux menés
aux États-Unis autour des Advanced Traveler Information Systems et de leur utilité à la
fois dans la décision individuelle de déplacement et dans la gestion des encombrements
de trafics, particulièrement en milieu urbain (Khattak et al., 2004; Zhang et Verhoef,
2006). Dans tous ces cas, la question de la perturbation du déplacement est traitée sous
l’angle des conséquences notamment temporelles, plutôt que sous l’angle des causes et de
la gestion. Les travaux entrepris au Canada sur la maintenance des routes en situation
hivernale se rapprochent plus de notre problématique et poursuivent les mêmes objectifs,
même si les phénomènes météorologiques considérés diffèrent (Fu et al., 2009).
Où vont les routes ?
Figure I.5 – Changement de département, changement
d’asphalte, où comment la politique se traduit dans le goudron.
Source : Google Street View, 2011
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Des enjeux en termes de politique territoriale
La route est aujourd’hui le réseau le plus banal, le plus ancien mais aussi le plus
territorial 14, c’est incontestablement celui qui a servi de guide au développement de tous
les autres réseaux. À y regarder de plus près, la route est d’abord une ligne, pas un
réseau. Il faut ajouter la connexité (à savoir une hiérarchie, un service de gestion, et
des connexions), pour que l’on puisse définitivement parler de réseau. La précocité du
développement de l’armature urbaine française lui a permis de mettre en place le réseau
routier le plus dense d’Europe. Aujourd’hui, la métropole compte environ 10 000 km
d’autoroutes, 25 000 km de routes nationales et environ 100 000 km de routes secondaires.
Revenons tout d’abord sur les enjeux politiques et techniques qui sous-tendent notre
problématique routière. La question posée ici consiste à se demander pourquoi les acteurs
et les gestionnaires de réseaux au sein des conseils généraux ont besoin de nouveaux outils,
dont les systèmes d’information géographique font bien entendu partie, afin de gérer au
mieux le réseau. Par gestion de réseau, nous entendons ce qui relève à la fois de l’entre-
tien de la chaussée, mais aussi tout ce qui relève des systèmes de surveillance du réseau
et de gestion des surcharges, des reports de trafic ainsi que des dispositifs d’action mis
en place lorsque la chaussée est impraticable, ce qui est le cas lors d’inondations impor-
tantes. Depuis la loi de décentralisation du 13 août 2004, ce sont les conseils généraux
qui ont pris en charge la compétence de gestion du réseau départemental. À l’époque,
c’est principalement la Délégation Interministérielle à l’Aménagement du Territoire et à
l’Action Régionale (DATAR) qui encourage le transfert de certaines routes nationales aux
départements, afin de mieux répartir les rôles entre l’État et les collectivités territoriales
en matière de gestion des routes. L’argument financier est alors mis en avant, la DATAR
voyant dans ce transfert « un moyen de réallocation des ressources publiques existantes
notamment pour faire face aux besoins d’entretien et de régénération des infrastructures
existantes et tout particulièrement des ouvrages d’art » (Merley, 2007). Ce transfert de
compétences a aussi eu pour conséquence la redistribution des ressources humaines des Di-
rections Départementales de l’équipement (DDE) vers les conseils généraux (acte II de la
14. Mis à part les autoroutes, le réseau routier n’est pas géré par tronçons ou sur le linéaire, et les
institutions qui en ont la charge sont la plupart des institutions territorialisées. Dans notre cas, nous
avons travaillé sur le réseau départemental des routes du Gard, qui est à la charge du Conseil général.
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décentralisation). Cela dit, les premiers rapports parlementaires 15 en la matière pointent
déjà un certain nombre de problèmes liés à ce transfert, notamment à cause de la trans-
formation de l’exercice des compétences des acteurs du réseau routier et des incertitudes
quant au rôle de l’État et des collectivités territoriales dans cette transformation (Offner,
2004).
C’est ainsi que 362 agents de la DDE ont rejoint les rangs du Conseil général dont
une majorité au sein de la DGADIF. Ils ont en charge l’entretien et la modernisation,
mais aussi la gestion de l’exploitation du réseau départemental. Le Département a pour
mission de :
– sécuriser les déplacements ;
– favoriser les déplacements alternatifs à la route tout en valorisant le paysage ;
– organiser le transport scolaire pour tous les élèves du département ;
– organiser un réseau de transports collectifs via un délégataire.
La mission sur laquelle nous projetons d’examiner le travail des acteurs est la première,
qui prévoit de « sécuriser les déplacements » : comment le Département s’y prend-t-il pour
réaliser cette tâche ? En temps de crue, comment s’opère la mise en sécurité du réseau ?
Historique et contexte législatif
En 2000 déjà, le rapport Mercier 16 préconisait « le transfert d’une partie importante
du réseau routier national non concédé, l’Etat devant demeurer compétent en matière
d’investissements sur le réseau autoroutier non concédé ». Merley rappelle que quelques
mois après, « le rapport Mauroy est encore plus radical en proposant "le transfert aux
départements de l’ensemble des routes nationales à l’exception des autoroutes" ».
Pour les Départements, on constate que le budget consacré à la gestion et à l’entretien
des réseaux est le troisième poste et représente près de 10 % des dépenses des conseils
généraux, comme l’indique la figure I.6 p. 47. Il s’agit donc, à l’heure actuelle, d’un poste
15. Voir notamment : http://www.senat.fr/rap/r06-062/r06-0623.html et http://www.senat.
fr/rap/r10-117/r10-11710.html (rapport Doligé – Jeannerot sur le bilan du transfert de compétences)
16. Mercier, M., 2000, « Pour une république territoriale : l’unité dans la diversité », Rapport
d’information fait au nom de la mission commune d’information chargée de dresser le bilan de la dé-
centralisation et de proposer les améliorations de nature à faciliter l’exercice des compétences locales, ,
no 447, p. 1999–2000.
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budgétaire particulièrement important pour les Départements, après l’action sociale qui
reste la priorité des conseils généraux.
Figure I.6 – Les dépenses des Départements en 2011
Source : www.vie-publique.fr
Il est important de comprendre les enjeux des différentes réformes territoriales suc-
cessives, notamment parce que l’impact de ces réformes et notamment du transfert de
compétences de la DDE vers les conseils généraux sont régulièrement évoqué par les ac-
teurs. Ainsi, suite à la loi de décentralisation du 13 août 2004, le département du Gard
cela représente 4550 km de routes dont l’entretien et la gestion sont à la charge du Dépar-
tement. Même si la loi a aujourd’hui presque dix ans, son application a été intégralement
actée en 2007, ce qui fait que les conseils généraux apparaissent encore « novices » en
matière de gestion des réseaux routiers. Par ailleurs, même si le transfert de compétences
depuis les DDE s’accompagne aussi d’un transfert de personnel et d’outils (bien qu’au
moment de la décentralisation, cette question ait pu poser problème, dans la mesure ou le
transfert de compétences ne s’est pas accompagné des ressources adéquates, d’autant plus
que les missions routières confiées aux CG ont été élargies), il n’est pas sans perturber
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une institution encore peu expérimentée dans ce domaine. Nous résumons les différentes
phases d’évolution des politiques publiques en matière de transport en France depuis 1972
grâce au chronogramme ci-après, qui témoigne de l’accélération des processus législatifs
ces dernières années :
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Figure I.7 – Evolution des politiques publiques en matière de transport en France depuis 1972
Source : B.Aublet, 2012
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Conclusion partielle
Cette première section de chapitre nous a permis de décliner quelques concepts dont
nous allons nous servir dans ce mémoire de thèse. Sans viser l’exhaustivité, nous avons
brièvement fait état de la manière dont la géographie définit le risque et les concepts qui
lui sont associés, en essayant de partir des concepts généraux pour mieux définir par la
suite ceux qui vont être mobilisés, et notamment la vulnérabilité, appliquée au réseau
routier en temps de crue.
Cette vulnérabilité spécifique du réseau routier et de ses usagers lors d’inondations
implique, de la part des organisations gestionnaires, de faire face à l’urgence et de mettre
en place des dispositifs de gestion de crise, ce qui implique de les définir, ce que nous
allons faire à présent.
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2 Crise et urgence
Depuis la fin des années 80, les travaux de recherche sur la gestion des crises se sont
multipliés. Qu’il s’agisse de géopolitique internationale, d’économie, de la gestion des
ressources naturelles, aucun de ces champs n’est épargné par les « crises ». La littérature
abondante sur ce sujet provient principalement des sciences économiques et des sciences
de gestion (Libaert, 2005; Roux-Dufort, 2003), et l’on peut observer que le dénominateur
commun de toutes les situations de crise est probablement la notion d’urgence. Pourtant,
si ce concept est l’objet d’investigations dans le champ des sciences de l’action (Guilhou
et Lagadec, 2002; Lagadec, 1986) ou en sociologie (Gilbert, 1990), le concept d’urgence
et, plus encore, la question de l’action en situation urgente n’est pas très courante en
géographie.
2.1 Le sens de l’urgence
Alors que les travaux de recherche en matière de gestion des crises se sont multipliés
depuis la fin des années 1980 et que la plupart de ces recherches soulignent l’importance
de l’urgence, qui semble être un dénominateur commun à un grand nombre de situations
de crise, ce concept reste pourtant assez peu étudié en tant que tel. En 1991, les travaux
de Riveline pointent cette lacune théorique (Riveline, 1991a,b). Par la suite, quelques
travaux alimentèrent les réflexions autour de la notion d’urgence, en pointant toujours les
lacunes de la recherche scientifique théorique à son propos (Fixari et Pallez, 1992; Getz
et Laroche, 1995; Laroche et coll., 1995).
Dans ce travail, nous souhaitons interroger l’articulation entre urgence et action.
L’étude de l’action en situation de crise nécessite en effet de comprendre tout à la fois com-
ment les acteurs rendent intelligibles ces situations d’urgence et quel sens ils lui donnent
pour agir (Vidaillet et al., 2003).
2.1.1 Sémantique de l’urgence
L’origine du concept d’urgence est latine. Si l’on se fie aux principaux dictionnaires
de référence, le verbe latin urgere a le sens général de « presser », non pas d’abord dans
l’acception temporelle de la sollicitation à l’action ou à la réaction immédiate, mais dans
l’acception physique et spatiale de la force exercée par l’effet de la masse. Ainsi, dans
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l’usage transitif, le verbe urgere signifie d’abord « pousser en avant », voire « enfoncer » ;
ou encore « peser sur » ; s’adressant à des personnes, il peut en venir à dire « accabler »
au sens de faire peser une tâche, une charge ou un fardeau. Une amorce de détermination
temporelle, avec connotation d’immédiateté, apparaît cependant dans l’usage intransitif
du verbe dont le sens général est « insister ». Ainsi chez Cicéron, où « l’occasion urge »
en ce sens qu’il est impératif ou judicieux de s’en saisir au moment où elle passe, moment
qui risque d’être unique. Une autre dimension temporelle apparaît chez Horace, où l’in-
sistance est relayée par la persévérance, Urges summovere maris littora : « tu travailles
sans cesse à reculer le rivage. » Ainsi l’urgence peut-elle dire l’insistance persistante du
projet ou du désir. En tout état de cause, la dimension explicitement temporelle de l’ur-
gence n’apparaîtra que dans le latin post-classique, celui par exemple des Pères de l’Eglise
(Cyprien, Augustin), ou, événement plus remarquable, avec un médecin du ve siècle après
J.-C. (Célius Aurélianus) dans l’usage qu’ils feront de l’adverbe urgenter, que l’on pourrait
au mieux rendre par le français « instamment ».
2.1.2 L’urgence, un concept capté par les sciences de gestion ?
La notion d’urgence, tout comme celle de crise d’ailleurs, est abondamment abordée
dans la littérature des sciences de gestion. Généralement, les deux notions sont associées.
Plus précisément, on pourrait dire que le concept de crise contient, presque intrinsèque-
ment, la notion d’urgence. Il ne peut pas y avoir de crise sans urgence, principalement
parce que parler de crise implique d’évoquer simultanément la question de la sortie de
crise. Or, cette question de la résolution de ce qui fonde et/ou maintient une organisation
en crise passe par des temporalités courtes, fondées sur la nécessité d’agir urgemment : la
nécessité de réagir vite constitue souvent la condition pour éviter un scénario catastrophe
ou, tout au moins une amplification des dégâts déjà causés. On peut donc se demander
si la distinction urgence/crise ne se réduit pas à la prise en compte d’une difficulté sup-
plémentaire : comment concilier la nécessité de décider vite qu’exigeait l’urgence avec la
déliquescence du système de référence que suppose la crise et qui guidait jusque-là l’action
individuelle et collective ?
Jean Louis Darréon le souligne en 1998 : « urgence sociale, urgence de secours, urgence
industrielle, urgence politique : que les décisions à prendre renvoient à des questions ré-
currentes avec poussées endémiques devant lesquelles on est plutôt démuni, du moins à
court terme, ou qu’on s’y soit mal préparé, ou encore que les choix préalablement opérés
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aient augmenté les risques, partout le temps de la décision et de l’action paraît manquer. »
Ici, c’est donc la question temporelle qui semble être au coeur du problème. A tel point
que face a cette accélération croissante des flux matériels et immatériels de tous ordres,
certains auteurs, comme Alvin Toﬄer (1980; 1984; 1985), font de la question temporelle le
fondement même de la modernité. De même George Stalk, en 1992, considérait déjà que
c’est « le temps qui fait toute la différence. . . pour gagner l’avantage concurrentiel ». De-
puis, nombreux sont les ouvrages sur le management qui accordent au facteur temps une
place centrale : agir vite, innover à toute allure, s’adapter rapidement, favoriser la plasti-
cité des formes organisationnelles pour répondre sans délai aux sollicitations des clients,
créer un sentiment d’urgence comptent ainsi parmi les principales recommandations du
chaos management. Et ce n’est d’ailleurs pas un hasard si on a pu observer une application
immédiate de cette rhétorique en matière marketing, ce dernier étant centré sur le temps
du client et axé sur ce que les économistes appellent la « chrono-compétitivité ». Il y a,
derrière cette littérature, l’idée que nous serions « plus ou moins délivrés des contraintes
de l’espace » (Aubert et al., 2003), et davantage soumis « aux tyrannies du temps qui se
traduisent par une pratique doublée d’une idéologie envahissante : celle de l’action dans
l’urgence ». Nicole Aubert fait état en 1998 de cette omniprésence de l’urgence : « l’urgence
paraît omniprésente : il n’est que de voir le nombre et le succès des émissions de télévision
fondées sur ce concept pour comprendre combien cette notion envahit le champ médiatique
et, en amont, le champ social. [. . . ] Il semble néanmoins que la pratique de l’action en
urgence déborde souvent les limites du nécessaire et finisse par s’ériger en idéologie. En
cela, elle constitue un symptôme : symptôme qui traduit le désarroi d’une société qui ne
sait plus où donner de la tête pour panser les plaies ou réduire les fractures d’un monde qui
"craque" de partout, sous le poids des problèmes qu’il faudrait parvenir à régler "à temps",
avant qu’il ne dégénère encore davantage. » Cela nous permet de revenir et d’insister sur
la question du sens, car on peut se demander, comme le fait Nicole Aubert, si l’urgence
ne sert « pas aussi à pallier la perte de sens qui affecte nos sociétés et qui se traduit, entre
autres, par l’impossibilité d’établir une représentation du futur significative, satisfaisante
et cohérente. »
La question du sens surgit avec une particulière acuité dès qu’apparaît, dans la litté-
rature managériale, le culte de l’action dans l’urgence. C’est en effet à partir de là que
l’urgence s’idéologise. Ainsi Tom Peters, dans le « chaos management », proclamait la
nécessité pour l’entreprise de vivre dans l’urgence permanente : dans un contexte où la
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guerre économique faisait rage, l’entreprise, menacée de toutes parts, devait se mobiliser
de toute urgence pour faire face au chaos et continuer à être gagnante. L’idée développée
par Peters était assez simple : l’incertitude ne faisant que croître, on ne pouvait la vaincre
que par l’action. Or, celle-ci menant souvent à l’échec, il importait de parer de plus en plus
tôt à un échec potentiel, et pour cela, d’innover à une vitesse supersonique. Le livre était
un catalogue de prescriptions et d’injonctions sur le registre : « il faut agir », présenté
comme une absolue nécessité de survie.
Ce qui va nous intéresser plus précisément dans ce travail de thèse, c’est d’envisager
le rapport de l’urgence à la question de l’espace. En effet, l’essentiel de la littérature
provenant des sciences de gestion et des sciences économiques semble privilégier la question
temporelle à la question spatiale, qui ne serait « plus un problème ». Les sciences de gestion
ont en effet décidé de reprendre à leur compte cette phrase de l’écrivain Heinrich Heine qui,
après l’ouverture des premières lignes de chemin de fer, annonçait « l’anéantissement de
l’espace par le temps ». Peut-on dire pour autant que la signification de l’espace disparaisse
au profit du temps et que l’espace soit en quelque sorte « anéanti », comme le disait
Heine, dans la mesure où il devient une pure fonction du temps, du temps nécessaire à sa
traversée ?
2.2 Qu’est-ce qu’une crise ?
Notre époque est de plus en plus confrontée à des crises dites « majeures ». Qu’elles
soient politiques, économiques, sociales ou encore sanitaires, les crises affectent à la fois
des populations, des institutions, des entreprises et des organisations à différentes échelles.
La littérature classique sur les crises et sur la question de l’urgence nous enseigne que ces
dernières projettent le décideur, le gouvernant, le haut fonctionnaire, l’élu ou le dirigeant
d’entreprise dans le temps accéléré de l’urgence, avec le seul impératif de « l’agir hâtive-
ment » dans les délais les plus courts possibles, sans pouvoir mener à bien une réflexion
sur la situation telle qu’il faudrait pourtant l’envisager dans ces moments de crise. De
fait, toute une littérature sur la question des crises et de leur gestion revêt une dimension
fortement anticipatoire, avec comme fond de commerce l’idée suivante : puisque le temps
de la crise est un temps de rétrécissement de la réflexion, ou du moins de la possibilité
de réflexion, alors il faut anticiper davantage, faire des scénarios, et se préparer du mieux
possible à l’éventualité d’un événement qui déstabiliserait l’organisation.
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Comme le souligne Lagadec (2003), la recherche sur des terrains de crise a longtemps
fait les frais de résistances et de difficultés pour plusieurs raisons :
– premièrement pour des raisons d’ordre théorique et qui sont liées à des difficultés
de définition du terme. Si l’on en croit Morin (1976), « la notion de crise s’est
répandue au XXe siècle à tous les horizons de la conscience contemporaine. Il n’est
pas de domaine qui ne soit hanté par l’idée de crise. [...] Mais cette notion, en
se généralisant, s’est comme vidée de l’intérieur. Ce concept tend à devenir une
forme vide, un prêt-à-porter stéréotypé qui ne constitue plus que l’ultime recours au
lancinant désarroi des diagnostics et des pronostics ». Nous allons y reviendrons
largement dans cette section ;
– deuxièmement, l’objet même de la réflexion semble poser problème, dans la mesure
où son caractère semble « éminemment relatif » : ce qui est crise dans un contexte
donné ne le sera pas dans un autre ;
– la démarche elle-même : « comment prétendre faire oeuvre scientifique dans un do-
maine où l’on tend à privilégier le caractère singulier et non reproductible des situa-
tions ? » ?
– enfin et cela n’est pas sans intéresser le géographe : la place donnée à l’événement et
aux phénomènes de discontinuités semble elle aussi faire problème dans la mesure où
une majorité de disciplines scientifiques ont eu tendance, comme le rappelle Morin,
à placer la notion d’événement à l’état « d’illégalité », en privilégiant les structures,
les systèmes, le temps long des processus sociaux. En ce sens, les crises n’étaient
perçues que comme des révélateurs de déséquilibres systémiques, mais qui n’avaient
pas grand intérêt en elles-mêmes.
2.2.1 Petit détour étymologique
Du point de vue étymologique, le mot « crise » vient du grec ancien krisis, lui-même
dérivé du verbe krinein, qui signifiait « trier » et, par extension, « distinguer », « interpré-
ter », « choisir » et « décider ». À l’origine, ce verbe était applicable à une action agricole
qui consistait à séparer l’épi de blé de la balle. Peu à peu, il s’est étendu au registre moral,
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religieux, médical 17 et politique. Au fur et à mesure de ses évolutions, le terme de crise
a pris une dimension communautaire, bien plus qu’à l’origine. Dans un ouvrage paru en
2009, Crocq et al. rappellent que le mot « crisis » en latin conserve deux acceptions, d’une
part celle qui concerne « la crise individuelle » surtout dans le monde médical, d’autre
part celle qui concerne « les crises collectives » pour ce qui relève de l’histoire et des
décisions politiques. Aujourd’hui, ces deux acceptions sont encore utilisées. En psychopa-
thologie, on a appliqué le mot crise aux excès d’angoisse psychique ou somatique ; mais on
l’applique aussi au développement normal de l’individu par exemple lorsqu’on parle de la
crise d’adolescence ou « crise de la quarantaine ». Sur le plan collectif, le mot crise est très
régulièrement utilisé, surtout dans un monde actuel marqué par la récurrence des crises
financières, politiques et géopolitiques. L’actualité de la question et le foisonnement des
travaux économiques et des sciences de gestion en la matière obligent à un léger détour,
car de plus en plus, la portée de son sens économique tend à reconfigurer sa signification.
2.2.2 Des définitions multiples
Rares sont les catastrophes qui ne donnent pas lieu à une crise : l’état de « catastrophe »
implique en effet qu’une grande partie des services (secours, sécurité civile, collectivités
publiques) se trouvent surpris par un phénomène naturel qui se produit et qui remet en
cause les modalités conventionnelles d’action. C’est là qu’entre en jeu la communication :
on doit rendre compte de la situation, ainsi qu’informer sur les causes et les conséquences.
On peut donc affirmer sans prendre trop de risques que de la catastrophe émerge une crise
qui elle-même revêt plusieurs facettes que nous allons à présent évoquer. Le vocable de
« crise » fait en effet l’objet d’acceptions multiples, comme en témoigne la figure I.8, qui
recense seulement quelques unes des définitions courantes ainsi que quelques citations à
propos du vocable « crise ».
17. Hippocrate distinguait le « moment critique » ou la maladie entre dans une phase décisive et où il
devenait difficile de porter un diagnostic sur le futur du malade. Ce moment critique se cristallise dans
un des cinq principes évoqués par Hippocrate : « é dé krisis kalépè »
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Figure I.8 – Des définitions multiples aux effets contre-productifs ?
Source : d’après Roux-Dufort, 2005
La multiplicité des définitions nous interroge fortement sur la capacité des crises à se
définir ou à être définies. Au delà de la complexité, on peut tout de même se demander
dans quelle mesure ce foisonnement de définitions ne devient pas contre-productif, car
même si les définitions ne servent pas à « clore un problème », leur abondance et leur
pluralité ne facilite pas la saisie et l’appropriation du concept, tellement les acceptions
sont nombreuses. En effet, que ce soit sur la durée – on ne s’accorde pas sur le temps des
crises, l’avant, le pendant, l’après – ou sur la qualité – les caractéristiques intrinsèques
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comme les facteurs déclencheurs, la gravité – les définitions restent ouvertes et la refor-
mulation permanente. Par ailleurs, on peut souligner le caractère un peu problématique
de la formulation « gestion de crise » : en effet si une situation de crise se définit comme
la « perte de l’univers de référence » (Lagadec, 1991) et que l’on peut définir la gestion
comme « l’optimisation d’une solution dans le cadre de règles du jeu données » (Jarrosson,
1994, p.34), alors nous avons affaire à deux termes antinomiques (Plottu, 1998).
Essayons d’apporter quelques précisions à présent sur ce qu’est une « crise » et ce que
ce terme signifie dans notre travail.
Si la littérature sur la crise est centrée essentiellement sur sa portée économique, on
ne trouve pas moins de six définitions différentes du terme dans le petit Larousse : signi-
fication tantôt médicale – « changement subit, souvent décisif, favorable ou défavorable,
du cours d’une maladie » – mais aussi temporelle – « période décisive ou périlleuse de
l’existence » – en passant par son sens économique – « rupture d’équilibre entre grandeurs
économiques », on retrouve toujours le registre du changement souvent perçu négative-
ment (registre du péril, du tragique, de l’insuffisance). La question est donc la suivante :
comment s’accommoder de ces définitions et qu’en retenir de pertinent pour la géogra-
phie ? Pour cela, voyons quelles sont les caractéristiques des crises. On en retiendra trois,
des invariants qui constituent une trame de fond utile.
La première caractéristique d’une crise semble être son imprévisibilité et l’effet de sur-
prise ainsi engendré. Comme l’écrit Thierry Libaert en 2005 : « qu’il s’agisse de l’origine de
la crise, des responsabilités, des enjeux ou de l’impact externe, l’imprécision gouverne ».
Les sociétés contemporaines, dont l’une des principales caractéristiques est la montée des
incertitudes dans quasiment tous les domaines d’action (Callon et al., 2001), sont donc
fortement interpelées par la crise qui pose la question de la gestion des catastrophes, y
compris sur le plan du traitement médiatique qui en est fait. En outre, la complexité des
dysfonctionnements que la crise met au grand jour donne parfois lieu à des controverses
sur les causes multiples et profondes des crises. Par exemple, les raisons de l’explosion
de l’usine AZF à Toulouse le 21 septembre 2001 demeurent encore floues à l’heure ac-
tuelle (Libaert, 2005).
Aussi, certains auteurs soutiennent que les crises sont de mieux en mieux anticipées,
notamment grâce aux retours d’expériences antérieures. Pour Shrivastava, « les crises ne
sont pas des événements mais des processus qui se développent dans le temps et l’espace ».
Dans un registre similaire, C. Roux Dufort écrit : « la crise s’étudie sur le temps long, elle
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est la résultante d’une série de dysfonctionnements 18 » (Roux-Dufort, 2003). Ces deux
définitions posent tout de même la question suivante : si les dysfonctionnements évoqués
étaient peu à peu tous résolus, est-ce à dire qu’il n’y aurait plus de crises ? Ne laissent-elles
pas penser que le risque zéro est envisageable dès lors que tous les dysfonctionnements
sont identifiables, même a posteriori ?
Enfin, la troisième caractéristique d’une crise réside dans sa faculté à saturer les capaci-
tés de communication et à focaliser l’attention des médias comme le soulignent R.Reveret
et Moreau (1997) : c’est là qu’entre en jeu la « communication de crise » .
Pour conclure, on peut noter que les quelques ouvrages consacrés à cette question sont
plutôt des manuels. Ils donnent une vision assez « formalisée » de la communication de
crise : il y aurait d’un côté « la bonne communication » et de l’autre la « mauvaise » et
les fameux « pièges à éviter », les « erreurs à ne pas commettre » (Morel, 2004). Pourtant,
il semble que la dichotomie mise en avant ici ne correspond guère aux propos énoncés
par nos acteurs : si la crise remet en quelque sorte les compteurs à zéro, alors il ne peut
y avoir ni de réponses très formalisées ni organisées. La crise semble remettre en cause
nos modèles « classiques » d’action et de fonctionnement comme en témoigne cet extrait
d’entretien : « quand il y a des inondations, le fonctionnement de la radio est lui aussi
bousculé, tout le monde est sur le qui-vive. Il y a quelque chose de déstabilisant à tous les
niveaux ». Mais ce que les spécialistes de la « crise » cherchent trop souvent à démontrer,
c’est que cette déstabilisation n’a pas lieu d’être si l’on respecte un certain nombre de règles
élémentaires. Citons ici un passage significatif tiré de l’ouvrage de Thierry Libaert : « S’il
y a de nombreuses incertitudes sur la communication de crise, il existe heureusement
plusieurs points d’ancrage et notamment un principe central : la crise se gagne avant
son émergence. Une entreprise qui aura mis en place une organisation de crise, réparti
les rôles, simulé des exercices, préparé ses argumentaires, aura davantage de chances de
surmonter les épreuves. Le terme principal est l’anticipation. » On peut effectivement
penser – et à juste titre – que l’anticipation constitue un élément clé, même si certains
acteurs semblent en relativiser la portée pour privilégier la vigilance, nous y reviendrons
très largement dans la troisième partie consacrée aux analyses de terrain.
18. Chateauraynaud propose une critique de cette posture consistant à analyser les « signaux faibles »
retroactivement. Voir notamment Chateauraynaud, F., 2007, « Visionnaires à rebours. des si-
gnaux faibles à la convergence de séries invisibles », GSPR - EHESS, adresse : http://halshs.
archives-ouvertes.fr/halshs-00252087/.
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2.2.3 Temporalités des crises
Figure I.9 – Temporalités et phasage des crises
Source : D’après Koninckx et Teneau, 2010
La littérature différencie classiquement trois phases 19 caractéristiques de la crise :
– La phase préliminaire (ou « l’avant »). Il s’agit des premiers « signaux d’alerte »,
Libaert parle de « clignotants qui s’allument » (Libaert, 2005). Conjointement à ces
premiers signaux se pose inévitablement la question de la préparation à la crise :
plan, intervenants, procédures d’urgence, rôles et responsabilités des individus.
Nous ferons une réserve par rapport à ce premier point concernant la phase prélimi-
naire. Si des « signaux d’alerte » peuvent apparaître dans certains types de crises –
on pense immédiatement aux crises économiques ou financières, encore que cela ne
19. Certains auteurs, comme Thierry Libaert, en distinguent 4.
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soit pas toujours vrai 20 – il reste beaucoup plus épineux d’anticiper sur des crises
déclenchées par des événements d’ordre naturel (Dauphiné, 2003).
– La phase « aigüe » (le « pendant »). C’est la phase où l’événement survient et où
la crise éclate. Cependant, la littérature reste souvent évasive sur les temporalités et
le bornage de cette période, d’autant qu’en fonction de leur nature, les crises éclatent
avec une soudaineté plus ou moins grande. Dans les crises déclenchées par des aléas
naturels, on peut faire des distinctions entre les crises prévisibles répondant à des
aléas prévisibles (la plupart des inondations, tempêtes), et celles qui ne le sont pas
ou peu, répondant à des aléas imprévisibles (tsunamis, séismes par exemple). Or,
la généralisation des crises aux sciences économiques tend souvent à gommer ces
questions de temporalités pour privilégier les caractéristiques suivantes de la phase
aigüe :
La soudaineté. La crise est perçue comme un élément foudroyant (Koninckx
et Teneau, 2010), qui fait « irruption » et qui s’installe rapidement.
Son incoercibilité. La crise est également vue comme quelque chose qui nous
échappe, sur lequel nous n’avons pas de maîtrise ni de contrôle. Elle revêt donc un
caractère inéluctable.
L’incompréhensibilité. Beaucoup d’auteurs insistent ainsi sur la « rupture de
sens » qui entoure les crises. Le bouleversement organisationnel et la rupture avec
le quotidien de l’action produit donc un « effet de surprise », qui se manifeste par
une perte de repères et par l’incertitude de la finalité de la crise. Nous interrogerons
aussi cela sur notre terrain : y’a t-il rééllement une « perte de repères » en temps de
crise ? Si le cas, qu’est-ce qui produit de la rationalité dans l’action en situation de
crise ? Est-ce le plan ? Ou existe t-il encore, tout de même, quelques repères cognitifs
20. La récente crise financière a largement montré la difficulté d’anticiper sur le dégré de gravité des
crises. Par ailleurs la quasi-totalité des économistes se sont révélés impuissants à prévoir l’ampleur de
la crise financière qui a frappé les économies occidentales à l’automne 2008, ce que rappelle Frédéric
Lordon, qui fût l’un des rares à avoir anticipé la violence de cette crise. On lira notamment Lordon,
F., 2008, Jusqu’à quand ? Pour en finir avec les crises financières, Raisons d’Agir, Paris et Lordon,
F., 2009, La crise de trop: reconstruction d’un monde failli, Fayard. Par ailleurs, sur la question de
la prévision et des signaux faibles en économie, on pourra lire les travaux de N.Taleb dans son ouvrage
majeur : Taleb, N. N., 2008, Le cygne noir : La puissance de l’imprévisible, Belles Lettres. En sociologie,
les travaux de Chateauraynaud et Torny constituent une référence incontournable sur cette question :
Chateauraynaud, F. et Torny, D., 1999, Les sombres précurseurs: une sociologie pragmatique de
l’alerte et du risque, EHESS, Paris.
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ou affectifs qui permettent d’agir efficacement ?
– La phase de cicatrisation (« l’après »). Selon Lagadec, « une rupture est une dis-
continuité brutale et définitive qui opère par décomposition-recomposition des prin-
cipes fondateurs les plus essentiels d’un système : visions du monde et missions,
repères et valeurs, identités et légitimités, règles du jeu et structures des relations
tant en interne qu’avec l’extérieur, modes de régulation et de communication » (La-
gadec et al., 1999, p.81). Koninckx et Teneau (2010, p.73) ajoutent : « la perte des
références constitue le trait le plus évident des ruptures, et cela, quels que soient
les aspects du problème considéré. Le socle qui donnait sens à l’action et fondait
les perceptions se disloque ». Ainsi, la phase post-crise est caractérisée par le retour
sur la crise. On cherche à caractériser, expliquer, reconstruire du sens, à adapter les
procédures afin qu’elles prennent désormais en compte les configurations vécues lors
de la crise qui vient d’avoir lieu. Tout le problème de ce processus permanent, c’est
que l’organisation de gestion de crise devient toujours davantage adaptée aux crises
précédentes, mais pas aux crises à venir.
Conclusion partielle
Au delà du simple cadrage théorique du sujet, ce premier chapitre nous a aussi servi à
en exposer les enjeux. Nous avons mis en exergue le fait d’une vulnérabilité des usagers des
réseaux routiers en temps de crue en rappelant les éléments de la littérature scientifique qui
nous permettent de l’affirmer. Et cela contribue à asseoir la légitimité de cette recherche :
si il y a vulnérabilité des usagers sur les routes en période de crues rapides, alors il est
utile de s’interroger sur les pratiques et les dispositifs de gestion de crise de la collectivité
publique chargée de garantir la sécurité de ce réseau routier, et d’interroger le rapport
entre eux.
Les notions de crise et d’urgence permettent d’aussi de situer notre sujet dans le champ
disciplinaire des travaux sur les crises, en montrant comment celle-ci est aussi en redéfini-
tion permanente et en réajustement du fait des pratiques d’acteurs. Nous démontrerons
grâce à l’analyse de terrain que ce que nous pouvons dire des « crises » à partir des discours
d’acteurs semble moins figé que les définitions données par les sciences de gestion.
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Ce premier chapitre se décompose en deux grandes parties. La première est consa-
crée à la notion de risque en géographie humaine. Elle permet de poser quelques
définitions incontournables à la compréhension du sujet :
– la notion d’aléa, c’est-à-dire le phénomène physique impactant un espace qui dans
le cas des inondations se définit en fonction de sa fréquence, de sa vitesse, de sa
hauteur et de sa temporalité (ou durée) (Scarwell et Laganier, 2004, p.25) ;
– la notion de vulnérabilité, qui caractérise la « propension d’une société donnée à
subir des dommages en cas de manifestation d’un phénomène naturel ou anthro-
pique » (d’Ercole, 1991) ;
– enfin la notion de risque définie comme « la probabilité d’un danger menaçant ou
portant atteinte à la vie et, plus globalement, au cadre d’existence d’un individu
ou d’un collectif » (Lévy et Lussault, 2003).
Cette partie du chapitre revient aussi d’une part sur le conditionnement lié à cette
approche segmentée des risques (l’aléa renvoyant à ce qui relève de la « nature », et
la vulnérabilité comme ce qui relèverait de la « culture »), d’autre part sur la focale
plus spécifique qui est la nôtre à savoir les enjeux de vulnérabilité spécifiques au
réseau routier et aux usagers de la route.
La seconde partie de ce chapitre est consacrée aux notions de crise et d’urgence,
qui sont les principaux marqueurs de notre travail et qui nous situent dans une tem-
poralité spécifique des études sur le risque. Nous abordons en effet la problématique
du risque sous l’angle de l’événement et de la crise telle qu’elle est vécue et gé-
rée au sein du Conseil général du Gard. C’est l’occasion de montrer que le vocable
de « gestion de crise » est principalement défini par une littérature provenant des
sciences de gestion (management) et de la communication.
Résumé du premier chapitre

Chapitre II
Cheminement méthodologique et terrains
d’enquête
Introduction
Si aux origines, le mot méthode désigne le chemin tracé à l’avance et conduisant à un
résultat, nous avons dans ce travail préféré nous en remettre à une des définitions qu’en
donne Edgar Morin (2000, p.64) par l’intermédiaire du poète Machado : « caminante
no hay camino, se hace el camino al andar » 21. Dans ce chapitre, et plus précisément
dans cette première section, nous souhaitons définir et montrer la façon dont nous avons
cheminé, autrement dit la manière dont le chemin s’est fait. Dans ce travail de recherche,
nous ne considérons pas seulement la méthodologie comme un passage obligé d’un point de
vue académique, mais comme une condition indispensable à la réalisation de la démarche
engagée. Ainsi, nous considérons cette présentation comme centrale dans la mesure où elle
participe non seulement à situer l’analyse dans le champs des méthodologies en sciences
sociales, mais qu’elle contribue aussi à la traçabilité de notre travail.
Dans un premier temps, nous aborderons la question de la « méthode » au sens de la
praxis de la recherche, en expliquant comment nous avons conduit techniquement notre
enquête, et avec quels outils. Cela afin de montrer que ce sont nos questionnements ini-
tiaux qui nous ont conduit à nous intéresser aux techniques qualitatives et à l’enquête par
entretien. Celles-ci permettaient, probablement mieux que d’autres, de répondre à nos
questions de départ. Ce sera l’objet de la première partie de la section à venir. Dans un
21. « Toi qui marche, il n’y a pas de chemin. Le chemin se fait en marchant ».
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second temps, nous évoquerons la sociologie de la traduction, qui nous a permis de « pen-
ser » notre problème de recherche mais aussi nos résultats avec une focale particulière.
Ainsi nous distinguons ici deux types de méthodes : la première définition est comprise au
sens « technique » : quels sont les outils, les techniques d’enquêtes et d’entretiens, les lo-
giciels d’analyse qui peuvent être utiles dans notre démarche ? La seconde est heuristique
et permet de répondre à un certain nombre de questions qui se posent à l’entame d’un
processus de recherche : quelles sont les théories qui permettent d’apporter des éléments
de réponse (ou qui permettent de baliser un champ de recherche) à notre question initiale,
celle de l’action en temps de crise ? Quelles sont les implications de ces méthodes sur le
raisonnement scientifique et, en l’occurrence, sur notre réflexion sur l’action en temps de
crise ?
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1 La méthode de recherche : un processus technique
et heuristique
1.1 Retour sur un « cheminement »
1.1.1 Processus et logiques d’action : une orientation qualitative
Pour justifier cette orientation méthodologique, il nous faut revenir sur nos question-
nements de recherche, et sur les hypothèses formulées précédemment. Nous souhaitons
comprendre les modalités de l’action en situation de crise dans les phases de gestion des
routes en situation d’inondation, avec pour objectif non seulement d’enquêter sur les dé-
calages entre les pratiques et les prescriptions, mais pour comprendre le pourquoi de ces
décalages. Nous souhaitions ainsi saisir :
1. le rôle des informations en temps de crise, dans les modalités de gestion, et le rapport
des acteurs à ces informations (hypothèse 1) ;
2. le rôle des spatialités des informations et ce qu’elles opèrent (hypothèse 2) ;
3. le rôle des temporalités, car nous savons qu’en situation de crise, le raccourcissement
du temps semble être un facteur décisif (hypothèse 3).
Ces questions impliquaient une enquête de terrain, tournée vers les acteurs, puisque
ce sont des processus et des logiques d’action dont nous souhaitons rendre compte. Pour
comprendre les effets d’une information par exemple (spatialisée, et distribuée à des inter-
valles de temps donnés), nous ne pouvions pas nous contenter d’étudier uniquement des
documents administratifs ou officiels. Notre constat de départ, celui de l’enjeu routier en
temps d’inondation, notamment lors des crues rapides (Ruin et al., 2007a,b; Ruin, 2007)
devait nous conduire à mieux cerner la manière dont une institution gestionnaire de ré-
seau, en l’occurrence le Conseil général du Gard, se représentait lui-même, en interne, les
situations de crise et comment il se proposait d’y faire face. Enquêter dans une structure
comme le Conseil général du Gard, gestionnaire du réseau routier départemental, nous
permettait d’envisager d’apporter des éléments de réponse aux questions suivantes :
1. comment sont gérés les réseaux en temps de crise ?
2. qui fait quoi ? Sur quelle base ? Avec quels plans ? Avec quelles informations ?
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3. dans quels délais ?
De façon sous-jacente, on retrouve nos trois hypothèses à travers ces questions. Pour
y répondre, la méthode de l’entretien semblait la plus appropriée puisque l’entretien fait
produire un discours. A la différence du questionnaire qui recueille des réactions à une
question précise, l’entretien recueille des discours qui ne sont pas provoqués ni fabriqués
par une question, mais qui prolongent une expérience. C’est ce que rappellent Blanchet
et Gotman : « l’entretien s’impose chaque fois que l’on ignore le système de référence,
ou que l’on ne veut pas décider a priori du système de cohérence interne des informa-
tions recherchées. Le questionnaire, lui, implique que l’on connaisse le monde de référence
d’avance, ou bien qu’il n’y ait aucun doute sur le système interne de cohérence des infor-
mations recherchées. Alors que la construction d’un questionnaire exige un choix préalable
de facteurs discriminants, l’entretien n’exige pas de classement a priori des éléments dé-
terminants. [. . . ] L’entretien ne préjuge ni d’une hiérarchie ni du caractère discontinu des
domaines d’action. Enfin l’entretien convient à l’étude de l’individu et des groupes res-
treints, mais est peu adapté et trop coûteux lorsqu’il est nécessaire d’interroger un grand
nombre de personnes et que se pose un problème de représentativité » (Gotman et Blan-
chet, 1992, rééd.2010, p.37). Nous avons là un élément de réponse décisif quant à notre
choix de l’enquête par entretien : « l’entretien révèle la logique d’une action, son prin-
cipe de fonctionnement. L’enquête par entretien ne peut prendre en charge les questions
causales, les "pourquoi", mais fait apparaître les processus et les "comment" » (Gotman
et Blanchet, p.37, op.cit). Nous souhaitions ainsi rendre compte des rationalités propres
aux acteurs, celles à partir desquelles ils se meuvent dans un espace social, et non pas
ce qui les détermine à se mouvoir dans cet espace social. S’il existe différentes manières
d’enquêter par entretien, nous nous sommes tournés vers la méthode de « l’entretien com-
préhensif » de Jean-Claude Kaufmann (2006) 22, à la fois compatible avec nos objectifs et
nos questions de recherche, et c’est l’objet de la partie à suivre.
C’est donc en premier lieu nos questions de recherche, orientées vers la compréhension
des processus de gestion et d’action en temps de crise, qui ont guidé nos choix méthodo-
logiques. Les méthodes qualitatives nous semblaient être les plus à même de répondre à
22. Kaufmann, J., 2006, L’enquête et ses méthodes: l’entretien compréhensif, A. Colin, Collection
« 128 », 128 p
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nos questions : elles permettent non seulement de mettre au jour ce qui relève du pro-
cessus de construction du sens, ce sur quoi nous nous arrêterons largement plus loin (cf.
p.229), mais aussi d’exposer sans appréhension une opération de recherche trop souvent
voilée : la « serendipity ». Jacques Lévy définit le terme ainsi : « ce mot anglais désigne
à la fois la faculté de faire des trouvailles par hasard, la réalité de ces découvertes ainsi
que le dispositif les rendant possibles ». Or, les méthodes donnant une large place aux
développements des informateurs et à l’écoute de leurs discours étaient, à notre sens, plus
propices à l’apparition de données inattendues, de résultats insoupçonnés.
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Figure II.1 – Méthodologie et cheminement de recherche
Source : B.Aublet, 2013
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1.1.2 La méthode de recueil du matériau textuel : l’entretien compréhensif
Cette section se donne pour objectif de définir :
1. quels étaient les besoins de l’enquête ;
2. la méthode de l’entretien compréhensif et ce en quoi il consiste.
Les besoins de l’enquête
Les données collectées sont fonction des objectifs de la recherche et de la façon dont
les questions sont posées. Selon P.Hagget (1977), on peut distinguer 3 grandes catégories
de matériaux que l’on peut collecter en sciences sociales, chacun renvoyant à des analyses
différentes :
– les données par enquête
– les documents administratifs et les archives
– les observations de terrain
Nous avons donc privilégié dans notre travail la première catégorie de matériaux dé-
finis par Hagget, à savoir les données obtenues par enquête sur le terrain, dans notre cas
une enquête qualitative auprès d’informateurs ciblés. Néanmoins, nous n’avons pas consi-
déré cette méthode comme étant exclusive : nous avons aussi travaillé sur des documents
administratifs, notamment ceux relatifs à l’organisation du Conseil général en temps de
crise, et aux dispositifs engagés en période de crue. Ils viennent en complément, en appui
aux données de l’enquête. De même, une réunion organisée sur une journée sous forme
de « focus group » avec l’ensemble des acteurs concernés par le projet Prediflood consti-
tue aussi un matériau riche et une expérience méthodologique sur laquelle il nous faudra
revenir. Cependant, la grande majorité des données provient d’entretiens dans lesquels
était inclus un certain nombre de questions non directives qui laissaient les acteurs ex-
primer leurs propres problématiques, sans que le chercheur ne pose de cadre a priori sur
ce qu’il faut aborder ou pas. La section qui suit revient sur cette démarche de l’entretien
compréhensif.
La démarche compréhensive ou, a minima, l’enquête par entretien ne signifie pas pour
autant qu’il n’y ait pas de questions posées.
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L’entretien compréhensif et la sociologie de la traduction
L’entretien compréhensif est avant tout une méthode de recueil de discours. Plus en-
core, il propose une manière d’enquêter et d’analyser les données recueillies. Pour com-
prendre ce en quoi il consiste, il faut à la fois définir la façon dont il propose d’opérer d’un
point de vue technique et de définir le statut particulier qu’il confère aux acteurs.
Une enquête compréhensive : retour sur la façon d’enquêter
Nous souhaitons rendre compte de certaines pratiques à travers ce qu’en disent les
acteurs. La méthode de l’entretien, via des entretiens semi-directifs incluant des questions
ouvertes, paraissait donc la plus adaptée (Huntington, 1998). Cette technique implique,
selon Gumuchian et Marois (2000, p.248) « un rapport direct entre l’enquêté et l’enquê-
teur. Cette interaction entre le répondant et l’enquêteur est un avantage car le taux de
réponse est généralement élevé. [. . . ] Cette technique offre plusieurs avantages dont celui
de pouvoir expliquer la question si l’enquêté ne la comprend pas ». En outre, cette tech-
nique a l’avantage de « garantir une certaine authenticité du propos » (Boudières, 2008,
p.143), dans la mesure où les répondants ne connaissent pas les questions à l’avance, et
ne peuvent donc pas anticiper ni préparer de discours en amont de l’entretien. Tous les
entretiens réalisés dans ce travail ont été faits sur le lieu de travail des enquêtés. L’objectif
était d’interviewer les acteurs dans leur environnement d’action, puisque nous cherchions
aussi à appréhender le rôle des instruments techniques dans l’action en situation. Ainsi, le
fait de pouvoir enquêter dans les bureaux de nos informateurs nous a aussi permis de voir
comment leurs différents outils (d’anticipation, de prévision et de communication) sont
utilisés, et d’étudier la place qui leur est accordée dans les discours. Pour cela, l’entretien
compréhensif semblait être le meilleur moyen d’accès à cette connaissance des pratiques
d’acteurs.
L’ouvrage de Jean-Claude Kaufmann (2006) intitulé « l’entretien compréhensif » a
été un guide méthodologique auquel nous nous sommes rapidement référé. Généralement,
comme le souligne l’auteur, « lorsqu’une méthode est exposée, c’est sous la forme d’un mo-
dèle abstrait, beau mais difficilement applicable. Alors que les manières de faire réellement
utilisées se tapissent dans l’ombre, honteuses, comme coupables de ne se sentir guère pré-
sentables ». En effet, au début de ce travail de recherche, nous nous étions plutôt inspirés
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des manuels de méthodologie comme celui de Quivy et Campenhoudt 23, un « classique »
du genre. Cependant, la rigidité technique mise en avant dans ce manuel nous a inter-
pellé : la moindre attitude, le moindre rictus et la gestuelle de l’enquêté doit être pris en
compte. Il faut aussi « veiller à ce que l’entretien se déroule dans un environnement et un
contexte adéquats. Il est vain d’espérer un entretien approfondi et sincère s’il se déroule
en présence d’autres personnes, dans un cadre bruyant et inconfortable, ou le téléphone
sonne toutes les cinq minutes ». De la même manière, l’enquêteur doit faire attention à
son comportement, et faire attention « à ne pas s’impliquer dans l’entretien, notamment
en s’engageant dans des débats d’idées ou en prenant position à l’égard des propositions
du répondant. Même l’acquiescement doit être évité car, si l’interlocuteur s’y habitue et
y prend goût, il interprétera par la suite toute attitude de réserve comme le signe d’une
désapprobation » (Quivy et van Campenhoudt, 2006, p.63).
En effet, l’enseignement classique de la technique d’enquête préconise généralement
la neutralité de l’enquêteur, qui « ne doit manifester ni approbation ni réprobation ni
surprise », ce qui implique de « garder une certaine distance » et de « ne pas s’engager
personnellement » (Loubet Del Bayle, 1989, cité par Kaufmann). Nous avons pu consta-
ter que lorsque le chercheur est confronté à la réalité du terrain, ces modèles techniques
volent souvent en éclats. Il existe en effet de nombreuses difficultés dès lors que le terrain
est mis à l’épreuve 24. Comme le constate Kaufmann, cette distance consciente au modèle
est souvent à l’origine d’une perte de confiance en soi de la part de l’enquêteur. Face à
cela, « il est généralement contraint d’adopter un double langage : il dissimule les procédés
qui lui ont permis d’avancer dans sa recherche et rédige un beau chapitre de méthodologie
avec force citations, pour se protéger des critiques ». La méthode de « l’entretien com-
préhensif » considère inversement que l’engagement de l’enquêteur est important dans la
structuration même de l’entretien, et critique le côté « déshumanisé » de la méthodologie
de l’entretien dans les manuels classiques. Kaufmann reprend à son compte les propos
d’Anne Gotman qui illustrent bien cette nouvelle conception de l’entretien en science so-
23. Quivy, R. et van Campenhoudt, L., 2006, Manuel de recherche en sciences sociales, Dunod
24. Sur cette question de la résistance du terrain en géographie, on peut lire Labussière, O. et
Aldhuy, J., 2008, « Le terrain ? c’est ce qui résiste. », Dans A travers l’espace de la méthode: les
dimensions du terrain en géographie. Acte du colloque d’Arras., http://halshs.archives-ouvertes.
fr/halshs-00290459/
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ciale 25 : « rien ne sert de s’effacer, de regarder de biais, de baisser les yeux, de prendre
un air modeste, de se faire tout petit et oublier : il [l’enquêté] ne croira que vous n’avez
pas d’opinion sur le sujet qui vous occupe, ni préférence aucune ». L’auteur va même plus
loin dans sa défense de l’engagement de l’enquêteur, en montrant que c’est précisément
dans l’engagement que va pouvoir se structurer l’entretien : « l’enquêteur qui reste sur
sa réserve empêche l’informateur de se livrer. Ce n’est que dans la mesure où lui-même
s’engage que l’autre à son tour pourra s’engager. Pour cela, c’est l’exact opposé de la
neutralité et de la distance qui convient : la présence, forte bien que discrète, personna-
lisée. » Cette méthode d’enquête pousse aussi l’intervieweur à être en empathie avec le
répondant : pendant le temps de l’entretien, « l’enquêteur doit devenir aussi proche qu’un
familier, quelqu’un que l’on connaît ou croit connaître intimement, à qui on peut tout dire
puisqu’il est devenu un intime ». Cette empathie, souvent dénoncée comme ce qu’il ne
faut pas faire dans les manuels classiques, devient ici un atout pour l’entretien et pour
l’obtention d’un propos qui ne soit pas superficiel. Dès lors que l’enquêteur « apprend à
écouter attentivement » et à manifester de la « sympathie pour la personne interrogée », il
va pouvoir « découvrir un nouveau monde, celui de la personne interrogée, avec son sys-
tème de valeurs, ses catégories opératoires, ses particularités étonnantes, ses grandeurs
et ses faiblesses. » Cette attitude est assimilée par l’auteur à « un instrument, qui aide
à faire parler, pour entrer dans le monde de l’informateur. » En cela, elle n’est pas un
but en soi, mais plutôt un moyen d’accès aux informations : elle n’est « qu’un instrument
pour atteindre des mécanismes sociaux ou produire de nouveaux concepts ».
Cette étape préalable, qui n’est pas qu’une attitude théâtrale de la part de l’enquêteur,
est indispensable afin de pouvoir « s’introduire dans l’intimité affective et conceptuelle de
son interlocuteur, l’enquêteur doit totalement oublier ses propres opinions et catégories
de pensée ». Ainsi, cela nous a aussi confirmé que nous pouvions utiliser la méthode
de « l’entretien compréhensif » sans trahir la sociologie de la traduction : c’est bien en
commençant par oublier ses propres catégories de pensée qu’il sera possible de laisser
les informateurs définir les leurs. Et le chercheur doit aussi être capable de reconstruire
des catégories proches de la réalité du terrain, sans être obligé de « faire rentrer » les
discours dans des catégories héritées ou construites en dehors de cette réalité. C’est aussi
25. Gotman, A., 1985, « La neutralité vue sous l’angle de l’entretien non directif de recherche »,
L’entretien dans les sciences sociales, p. 149–182.
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une des préconisations de l’entretien compréhensif : « l’entretien est un moyen non pas
de "prélever" du terrain des réponses standardisées, mais de construire l’analyse dans le
va et vient entre le terrain et le questionnement ».
Bien entendu, il existe au départ une série de questions non exclusives qui nous a
permis de décliner les divers thèmes que nous souhaitions aborder avec les acteurs. Pour
le détail des questions, nous renvoyons le lecteur en annexe (p.359). Il est nécessaire de
rappeler qu’il ne s’agissait pas d’une « grille d’entretien » telle qu’on l’entend habituel-
lement, mais d’une série de questions destinées à engager une discussion plus large, plus
ouverte. La plupart du temps, toutes les questions n’étaient pas posées. Certaines servaient
pour relancer l’enquêté en cas de besoin. Elles doivent se concevoir comme un guide non
exhaustif, et en constant réarrangement avec les progrès de la recherche, les besoins de
l’enquête et le contexte de l’entretien. En revanche la thématique générale de l’entretien
était bien définie et posée en amont de l’entretien, de façon à ce qu’il puisse y avoir une
cohérence globale du corpus.
Ces questions étaient donc destinées à entrer dans le sujet avec nos acteurs. Les ques-
tions de recherche que nous avions formulées en introduction avaient permis d’envisager
d’autres questions invitant les acteurs à préciser la nature de leurs actions et interactions
en période de crise. Cependant, tout en faisant office de guide sur lequel s’appuyer au cours
de la discussion, nous n’avons pas considéré la grille d’entretien comme un cadre strict
et figé, préférant plutôt la prendre comme un instrument nous permettant de créer un
contact avec notre interlocuteur. L’enjeu n’est donc pas de réciter une à une les questions
de la grille, mais bien de proposer une entrée en matière pour que naisse un échange sous
forme de questions/réponses en adaptant les questions à l’acteur, son statut, son domaine
d’intervention. En cela, le schéma classique de l’entretien consistant à dérouler les ques-
tions les unes après les autres pour être certain d’obtenir toutes les réponses souhaitées
est quelque peu remis en question par cette méthode puisqu’il devient précisément inté-
ressant de ne pas avoir obtenu certaines réponses. Et les meilleures questions elles-mêmes
« ne sont pas données par la grille : elle est à trouver à partir de ce qui vient d’être dit
par l’informateur » (Kaufmann, 2006, p.48). Le programme de notre grille d’entretien a
donc davantage été de favoriser une dynamique de conversation avec nos acteurs, plus que
d’obtenir à tout prix des réponses à nos questions. Mais la réactivité aux propos des ac-
teurs interviewés n’est pas toujours un exercice aisé, dans la mesure où il y a un « dosage »
subtil à respecter entre le fait de laisser l’acteur s’épancher sur une question ou une thé-
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matique, et le fait de « relancer » sur des points qui paraissent important pour l’enquête.
Aussi nous reconnaissons les biais induits par cette méthode et par notre inexpérience
dans ce domaine. Kaufmann lui-même souligne que l’entretien compréhensif demande un
minimum d’expérience avant de pouvoir pleinement tirer profit de cette méthode. C’est
pourquoi nous avons souhaité réaliser des entretiens « exploratoires », effectués lors de la
première année de ce travail de recherche, qui nous ont permis de « tester » cette méthode
et de nous y préparer au mieux afin qu’elle soit la plus efficace possible lors de la collecte
des réponses par la suite.
Concernant cette collecte, elle a été effectuée sur site, c’est-à-dire sur le lieu de travail
des acteurs, et sur rendez-vous. D’un point de vue technique, et pour une meilleure res-
titution des discours des acteurs, nous avons systématiquement enregistré les entretiens
effectués, qui ont été par la suite retranscrits intégralement. Cela était non seulement in-
dispensable pour les analyses qualitatives et les analyses de contenu que nous souhaitions
faire, mais il s’avère aussi que l’instauration d’un climat d’échange n’était possible que
de cette manière. En effet, la prise de notes pendant l’entretien, même succincte, est trop
accaparante pour l’enquêteur, qui ne peut plus établir un échange véritable avec l’enquêté.
La méthode de l’entretien compréhensif exige une relation de face à face qui facilite l’in-
teraction entre les deux protagonistes et la mise en confiance de l’enquêté. Pour favoriser
l’établissement d’un climat de confiance propice à la discussion, nous nous sommes inspi-
rés de ce que souligne Vincent Boudières en 2008, à savoir que les « premières questions
ont une importance particulière car elles donnent le ton ». Elles ont donc un « objec-
tif tactique » (Boudières, 2008, p.146). Nos premières questions étaient donc destinées à
aborder la question de la gestion des routes d’un point de vue global, en demandant aux
acteurs de préciser en quoi consiste leur travail au quotidien sans aborder directement
les questions techniques. Cela faisait généralement suite à un moment de présentation de
l’enquêté (position dans l’organisation, rôle, parcours) et de l’enquêteur lui-même.
Enfin, nous devons ici mentionner les questions relatives à l’anonymat des acteurs
interrogés. En effet, pour susciter la confiance du répondant, il faut qu’il puisse se sentir
totalement libre une fois l’entretien terminé, l’enquêteur parti. Le gage de la confiance que
peut accorder un répondant à l’enquêteur dépend très fortement de l’anonymat que ce
dernier lui garantit. Or, nous avons rencontré quelques difficultés avec l’anonymat lors du
traitement des entretiens, notamment parce que nos informateurs ne sont pas issus d’un
échantillonnage « grand public », mais représentants d’institutions ou d’organisations : un
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journaliste, le chef d’un service au Conseil général, un élu local, un directeur des services
techniques. . . De ce fait, même si leur identité civile n’est pas révélée, le faible échantillon
et le territoire d’étude restreint que nous avions dans ce travail ne peut laisser aucun doute
sur l’identité de nos acteurs. En cela, les extraits d’entretiens présentés tout au long de
ce travail seront suffisamment anonymisés (pas de précision hiérarchique ou de lieu) afin
de ne pas dévoiler l’identité des répondants. Dans certains passages du texte, des extraits
de discours et les acteurs associés peuvent apparaitre : il s’agit d’un accord donné par
l’interviewé pour l’utilisation non anonyme de ses propos.
Ainsi, nous essaierons de montrer dans ce travail que c’est probablement grâce à ces
interactions créées par la flexibilité de la grille et de l’attitude de l’enquêteur que nous
avons pu obtenir un matériau parfois imprévisible et ne répondant pas totalement à notre
grille, mais dévoilant des questions inattendues et d’une richesse certaine.
Le statut des acteurs, où comment relire nos entretiens...
Les acteurs que nous avons identifiés dans des sphères (politiques, opérationnelles,
associatives, économiques, institutionnelles, civiles etc.), correspondent à des personnes
représentatives de la fonction que leur donne à priori leur statut. Les acteurs sont donc
aussi des actants, c’est-à-dire pourvus d’une capacité à agir et faire agir. Ils sont donc
aussi bien souvent des porte-parole (Callon, 1986a) d’acteurs plus collectifs (organisations,
institutions) auxquels ils appartiennent de par leur statut (représentants d’une cellule de
crise, représentants d’une concession de réseau etc.). Cependant, si nous considérons les
acteurs comme des opérateurs (Lussault, 2009), notamment spatiaux 26, et en capacité
d’agir au nom d’une institution, il convient tout de même de souligner que cette capacité
n’est pas forcément pleinement consciente, ni même maîtrisée par les acteurs eux-mêmes.
En effet, non seulement l’acteur est bien souvent « agi », du fait même de l’emprise de ses
26. Michel Lussault revient sur la définition du terme d’opérateur spatial en page 44 de son ouvrage
intitulé « De la lutte des classes à la lutte des places » : « un opérateur est une instance, quelle qu’elle
soit, qui réalise une opération spatiale, c’est-à-dire une série d’actions qui ajoute un état au monde spatial
prééexistant – pour paraphraser la définition linguistique du performatif. Chaque opération spatiale, même
la plus ordinaire, fait évoluer l’espace déjà là, ne fût-ce qu’à un niveau infime. » [...] « L’utilisation du mot
opérateur (au sens d’actant, terme utilisé par la sémiotique structurale et aussi par Bruno Latour) a le
mérite de ne pas limiter l’analyse aux êtres humains. Les "non-humains" constituent de possibles actants
spatiaux. »
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origines, le contexte, sa culture, son expérience, mais aussi parce que les multiples disposi-
tifs techniques, organisationnels, juridiques dans lesquels ils sont enrôlés complexifient la
compréhension de leurs actes. La notion « d’acteur-réseau », née sous la plume de Bruno
Latour et Michel Callon, se propose de donner un statut à l’action qui permet « de sou-
lever l’incertitude sur les raisons et les présupposés à l’action » (Boudières, 2008). Ainsi,
pour la sociologie de la traduction, l’action « croise, noue, fusionne des sources inatten-
dues qu’il faut apprendre à lentement démêler » (Latour, 2006). Ainsi, nous avons tenté
de laisser nos acteurs – ou informateurs – décider eux-mêmes des associations, c’est-à-dire
de la manière dont s’organisaient et se formaient les liens de différentes natures lors des
périodes de crues.
...au prisme de la sociologie de la traduction
Ainsi, il va falloir en dire davantage à présent sur cette sociologie de la traduction et sur
les répercussions qu’elle a eues dans notre travail. Qu’est-ce que propose la sociologie de la
traduction ? Qu’offre-t-elle comme nouvelles perspectives de recherche et d’appréhension
du monde ? Avant de montrer la façon dont nous avons utilisé un certain nombre de
concepts issus de la sociologie de la traduction, commençons par la définir brièvement.
Quelques définitions
La sociologie des sciences et des techniques apparaît dans les années 80 et propose
un nouveau cadre d’analyse à partir de tout un ensemble d’enquêtes empiriques sur des
terrains scientifiques et techniques. Certaines lectures émanant de ce courant furent dé-
terminantes dans la manière dont nous avons appréhendé notre travail, que ce soit en
matière de méthodologie, d’enquête de terrain, d’analyses 27.
27. On citera notamment Latour, B., 2006, Changer de société. Refaire de la sociologie, La Dé-
couverte, Latour, B., 1991, Nous n’avons jamais été modernes, essai d’anthropologie symétrique, La
Découverte, Paris, Latour, B., Hermant, E., et Shannon, S., 1998, Paris ville invisible, La Dé-
couverte, Les empêcheurs de penser en rond, Paris, Akrich, M., Callon, M., et Latour, B., 2006,
Sociologie de la traduction: textes fondateurs, Les Presses - Mines Paris et Callon, M., 1986a, « Éléments
pour une sociologie de la traduction. la domestication des coquilles saint-jacques et des marins-pêcheurs
dans la baie de saint-brieuc », L’Année sociologique, vol. 36, no 1986, p. 169–208
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La sociologie de la traduction a été un outil qui nous a permis de penser le social au-
trement. En l’occurrence, les institutions et les différents « mondes » auxquels nous nous
sommes confrontés. Elle vise à comprendre la manière dont s’élabore l’action (Corcuff,
2007). Celle-ci se définit comme l’étude de l’activité en train de se faire : « La sociolo-
gie pragmatique des sciences n’étudie pas les scientifiques pour eux-mêmes et par oppo-
sition à la science : elle décrit plutôt comment les scientifiques font exister l’ensemble
des institutions, des objets, des outils et des théories qui construisent les sciences et les
techniques, c’est-à-dire par quelles actions ils les construisent » (Bénatouïl, 1999, p.295).
Appliquons cela à notre projet : nous souhaitons décrire comment les opérateurs et les ac-
teurs « gèrent » par la mobilisation d’institutions, d’objets, d’outils, de théories, de plan,
d’affects. Selon cette approche, l’analyse de l’action prend en considération les cinq aspects
suivants : l’action est située dans le temps et dans l’espace. La situation participe de la
définition des modalités d’interaction (Thévenot, 2006). À cet égard, les actions analysées
sont à prendre au sein de leur contexte, en particulier parce que les acteurs jouent avec
les cadres socio-spatiaux. Ceux-ci influent sur les situations d’action, mais ceux-là ont la
capacité de les transformer (Giddens, 1987). L’action est intentionnelle (Thévenot, 2006).
L’action est porteuse de visée (la résolution d’un problème ou l’accomplissement d’objec-
tifs) et de sens (la mise en ordre du monde). Les humains ne sont pas les seuls à agir,
les non-humains jouent des rôles et ne sont pas seulement des instruments, parce qu’ils
peuvent déborder les visées qu’on leur prête. Mais aveugles et dépourvus d’intentionnalité,
ils ne sont que des opérateurs. Comme les acteurs sont réflexifs, ils ne se contentent pas
d’agir et d’interagir mais sont capables d’énoncer ce qu’ils font, pendant qu’ils le font,
et peuvent donner une cohérence à leur action (Giddens, 1987). Même si les intentions
et les projets en jeu sont souvent multiples, flous voire paradoxaux, l’examen des motifs
constitue une étape nécessaire.
Afin d’être mise en oeuvre, l’action implique la définition de modes de coordination.
Toute action est donc fondamentalement une opération d’organisation ou de réorganisa-
tion. L’enquête permet de comprendre la construction des réseaux d’action (Latour, 1991),
et en premier lieu de repérer l’ensemble des êtres, objets et sujets, pouvant opérer dans
les situations d’action. Ces réorganisations peuvent s’envisager comme la construction,
déconstruction ou reconstruction des relations entre objets ou sujets (Callon, 1986a).
Celles-ci se tissent par des opérations affectives ou matérielles, mais surtout cognitives
(partage d’un sens, révélation de propriétés) (Latour, 1991) et stratégiques (refonte des
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organigrammes, acquisition d’un pouvoir). Ainsi, les modes d’organisation s’élaborent se-
lon les compétences des acteurs (Nachi, 2006, p.39), comprises comme ce que les acteurs
sont capables de faire, ce qu’ils savent, ce qu’ils font valoir de leurs actions. Ces compé-
tences se déclinent en deux modes : les capacités à agir, c’est-à-dire ce qu’ils peuvent faire
en raison de savoirs ou savoir-faire, les légitimités à agir à savoir ce qu’ils peuvent faire
en revendiquant des prérogatives attribuées socialement et institutionnellement. Dans les
interactions, les acteurs jouent avec les légitimités, les revendiquent ou les remettent en
cause, par les capacités d’action. La reconnaissance de la légitimité n’est donc jamais
acquise par avance. Ne partageant pas nécessairement les mêmes valeurs, ni les mêmes vi-
sées, les acteurs se meuvent au sein de différents mondes, même s’ils ne le font pas comme
ils l’entendent, car « pris dans un ensemble de contraintes et de contingences qu’ils tentent
de manier au mieux en fonction des éléments sur lesquels ils peuvent s’appuyer (êtres hu-
mains, choses, éléments techniques, textes). C’est pourquoi il devient capital de suivre les
"circonstances" et les "associations" » (November, 2002). Ainsi, les coordinations mises
en place, et la manière dont elles ont été construites, peuvent ne pas être reconnues par
tous. Grâce à des apprentissages partagés, la construction d’un monde commun permet
l’action (Boltanski et Thévenot, 1991). Elle s’opère par le partage d’un projet, et la recon-
naissance des objets et sujets étant compétents et/ou légitimes pour participer à l’action.
Les discours d’acteurs sont une source privilégiée afin de comprendre ces cinq éléments
(situation, motifs, réseaux, modes d’organisation, mise en commun) : « ce que les acteurs
disent de leur pratique spatiale et des espaces n’a pas à être démasqué, débarrassé d’une
quelconque charge de mensonge, lavé de la souillure de la subjectivité, mais forme un ma-
tériau signifiant à prendre au pied de la lettre, dont il faut appréhender les logiques, les
différents plans de fonctionnement et les systèmes de valeurs, et les grandeurs qui le fonde
et qu’il médiatise » (Lévy et Lussault, 2000).
Quelles répercussions dans notre méthode et nos résultats ?
Dans un premier temps, nous avons essayé de comprendre le fondement des logiques
d’acteurs, les opérateurs mobilisés et les projets définis, sans référence à des schémas pré-
établis. En effet, nous avons essayé d’analyser les acteurs de manière symétrique (Latour,
1991). Nous ne considérons pas a priori que les discours qu’ils tiennent sur le monde sont
de nature et de valeur différentes. Il s’agit de comprendre, ensuite, les moyens par lesquels,
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au long des interactions, les discours se voient affecter validité(s) ou invalidité(s). Ainsi, le
discours d’un journaliste ou d’un agent administratif du Conseil général du Gard sera ana-
lysé avec les mêmes outils que celui que tient un chargé de mission ou un agent de terrain ;
on parlera ainsi d’un « principe de symétrie » 28. Cette posture incite à l’abandon de caté-
gories préétablies et nous invite à prendre en compte celles élaborées au cours de l’action,
en particulier parce que les acteurs sont pluriels, possèdent plusieurs facettes, plusieurs
étiquettes parfois difficiles à détacher les unes des autres (Lahire, 1998). Callon et Latour
nous invitent en effet à suivre les acteurs dans leurs multiples activités de traduction (ou
plus justement d’inter-traduction), en dehors des frontières pré-définies des « systèmes »
et des « fonctions », redéfinissant même ces séparations. Dans cette perspective, la liste
des acteurs pertinents (individus, groupes, objets), comme leurs propriétés et les règles
du jeu qu’ils jouent, ne sont jamais données une fois pour toutes. Ainsi, traduire revient
à déplacer : déplacer des buts et des intérêts, déplacer des dispositifs, des êtres humains,
des non-humains ou des hybrides 29. Nous verrons que dans notre travail, les situations de
crises sont des périodes pendant lesquelles ces déplacements se multiplient : déplacements
par rapport aux plans de crise, déplacements des moyens et des hommes sur les « lieux
à risque », etc. La notion de réseau dans au sein de ce courant vise à appréhender « ce
qui tient », la « stabilisation », même si celle-ci n’est jamais définitive mais toujours en
redéfinition.
Dans un second temps, nous avons fait des regroupements afin de restituer les processus
d’interactions. Ces regroupements sont établis en grande partie sur la base des « monde
lexicaux » constitués par Alceste (cf. p. 90) et il sera possible de voir comment les discours
des acteurs se construisent et font sens les uns par rapport aux autres. En opérant des
regroupements sémiotiques, nous pourrons ainsi analyser ce qui caractérise chaque acteur,
et les acteurs entre eux, du point de vue, toujours, de leurs discours respectifs. Toutefois,
au risque de n’être dépendant que de discours, inévitablement ambigus 30, il est nécessaire
28. Sur la question du principe de symétrie, on lira notamment : Latour, B., 1991, Nous n’avons
jamais été modernes, essai d’anthropologie symétrique, La Découverte, Paris
29. Voir notamment Callon, M., 1986b, « Eléments pour une sociologie de la traduction. la do-
mestication des coquilles saint-jacques et des marins-pécheurs dans la baie de saint-brieuc. », L’année
sociologique, vol. 36, no 1, p. 169–208 et Latour, B., Hermant, E., et Shannon, S., 1998, Paris ville
invisible, La Découverte, Les empêcheurs de penser en rond, Paris.
30. Latour lui même rappelle qu’il est parfois nécessaire de se méfier des informateurs, ne serait-ce
que parce qu’il ne parlent parfois pas en leurs noms, mais au nom des institutions qu’ils sont censés
représenter.
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de les mettre, de leur recueil à leur analyse, à l’épreuve de produits de l’action : rapports,
expertises, plans, réalisations concrètes. Cela signifie que dans nos travaux, nous avons
utilisé, de façon complémentaire aux entretiens, d’autres documents qui ont servi à notre
compréhension globale de l’action en situation de crise. Par exemple, nous ne pouvions
faire l’économie d’un travail sur le plan de crise du CG30, et ses implications en situation
d’action. Si les situations de crise sont balisées par de nombreux documents internes qui
indiquent la marche à suivre, par des plans et des procédures, il faut prendre connaissance
de la nature et des indications de ces documents afin de pouvoir expliciter les décalages
qui existent entre ceux-ci et l’action en situation.
Les acteurs sont confrontés à des réalités multiples : l’espace social de leurs opérations,
et l’espace construit des sociétés, ou encore l’espace « déjà là », pour reprendre la formule
de Michel Lussault. Les allers et retours effectués entre ces deux espaces donnent lieu à
un phénomène de traduction et de re-présentation permanente : « les acteurs (individuels
et collectifs) travaillent constamment à traduire leurs langages, leurs problèmes, leurs
identités ou leurs intérêts dans ceux des autres. C’est à travers ce processus que le monde
se construit et se déconstruit, se stabilise et se déstabilise » (Corcuff, 2007, p.65). Ce qui
nous intéresse plus particulièrement par rapport à notre travail, c’est donc le concept
de traduction, ainsi que celui de déplacement (déplacement des pratiques par rapport au
plan, en particulier).
Nous souhaitons identifier la façon dont les acteurs vivent ces périodes de crise (mo-
ments où les déplacements et les traductions prennent une place toute particulière, s’in-
tensifient), interagissent avec des humains et non-humains, s’organisent pour répondre à
la crise, créent des dispositifs spatiaux pour agir, et font appel à l’expérience pour décider.
Si la géographie française s’est encore assez peu intéressée aux périodes de crise stricto
sensu 31, la géographie anglo-saxonne a d’ores et déjà élaboré un certain nombre de pistes
intéressantes (Lindell et Perry, 2000; Lindell et al., 2005; Mileti et Sorensen, 1987; Mi-
leti et Beck, 1975; Quarantelli et Dynes, 1977; Sorensen et Mileti, 1988), même si ces
travaux ne décrivent pas des processus d’action et de gestion en situation, mais se foca-
lisent davantage sur les modalités de réponse et d’adaptation avec un cadre sociologique
plus behavioriste que compréhensif. Au départ, nous avons été surpris de constater à quel
31. Les recherches sont plutôt axées, encore aujourd’hui, sur la question de la prévention, de la protec-
tion : elles situent les enjeux en amont de la catastrophe, moins « pendant »
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point nos acteurs mêlaient des éléments a priori très éloignés dès lors que l’on parlait avec
eux des inondations. Nous partions d’un SMS d’alerte en provenance de Météo-France à
l’envoi de mails aux partenaires et au « punaisage » de cartes papiers accrochées au mur,
en passant par des appels téléphoniques à d’autres services, voire à des organisations ex-
térieures au Conseil général, ou encore à la tenue de « mains courantes » pour avoir une
« trace » des événements. Ces enchevêtrements de techniques, d’informations, de relations
humaines, de science, d’hydrologie, d’expertise et de politique nous ont rapidement rap-
pelé ce que Latour disait à propos de ce que l’Actor Network Theory 32 (ANT) pouvait
apporter : « La meilleure chose qu’elle puisse faire pour vous, c’est vous obliger à dire
quelque chose du genre : "Lorsque vos informateurs mêlent dans une même phrase or-
ganisation, hardware, psychologie et politique, ne commencez pas par trouver qu’ils ont
tort de tout mélanger ; essayez au contraire de suivre les associations qu’ils font entre ces
éléments qui vous auraient semblé totalement incompatibles les uns et les autres si vous
aviez suivi la définition usuelle du social » (Latour, 2006, p.206). Le risque comme « hy-
bride » est composé « d’éléments hétérogènes qui font l’objet d’une série de traductions,
pour reprendre la terminologie de la sociologie des sciences et des techniques. Le risque
participe en effet aux "longues chaînes d’interactions entre les artefacts techniques, les
substances naturelles, les êtres humains organisés ou désorganisés" » (November, 2002).
Nous pensons effectivement que l’étude des risques et de leurs spatialités est de nature à
être renouvelée par les théories issues des sciences studies, notamment en raison du carac-
tère même des études sur les risques qui montrent bien à quel point nous avons affaire à un
mélange complexe de politique (Borraz, 2008), de controverses (Langumier, 2008), d’iden-
tification des vulnérabilités (Lussault, 2010; Provitolo, 2007; Serre et al., 2012; Thouret
et d’Ercole, 1996), de techniques de modélisation (Manche, 1997; Provitolo, 2003), de
techniques d’anticipation et de prévision (Valérie et Denis, 2003), d’organisation interne
des institutions à des fins de gestion (Koninckx et Teneau, 2010), de fictions (Lussault,
2008) ou même encore de métaphysique (Dupuy, 2004, 2005).
Malgré cela, il est vrai que les « dualismes demeurent une figure récurrente des analyses
socio-spatiales : micro/macro, local/global, sujet/objet, particulier/universel. On retrouve
ces cadrages dans de nombreux textes en géographie. Dissoudre ces dualismes – arriver
d’une certaine façon à trouver une voie médiane entre ces fossés – nécessite le dévelop-
32. Théorie de l’Acteur-Réseau.
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pement d’une approche qui permette de traiter les différentes échelles de la vie sociale de
manière symétrique » (Tollis, 2012). Toujours en ce sens, les travaux de Valérie November
ont contribué à rapprocher la géographie et la sociologie de la traduction en démontrant
les apports de cette dernière dans l’analyse des risques et dans une perspective de dé-
passement des dualismes : « selon nous, l’élément fondamental [qu’apporte la symétrie
humain/non-humain] consiste à relier les éléments physiques et humains et à les traiter
selon les mêmes termes. Cette "rupture" par la symétrie permet de résoudre un des conflits
majeurs du traitement du risque » (November, 2002).
Nous venons donc de présenter notre cheminement méthodologique, que nous avons
défini comme à la fois technique (les « méthodes » utilisées) mais aussi comme un processus
heuristique, c’est-à-dire la manière dont nous avons « fait des découvertes », « fait le
chemin », et c’est bien là aussi le sens du mot « recherche ». Notre volonté de ne pas établir
de catégories en amont de notre travail afin de laisser les acteurs eux-mêmes se situer
dans l’espace social de leurs actions nous a amenés à nous intéresser à la sociologie de la
traduction, dont un des objectif est précisément celui de laisser les acteurs s’entre-définir,
et définir eux-mêmes leurs prérogatives, leurs actions. En effet, comme l’indique Bruno
Latour en 2006, « la sociologie de la traduction a pour principe que ce sont les acteurs
eux-mêmes qui font tout, même leurs propres cadres explicatifs, leurs propres théories,
leurs propres contextes, leurs propres métaphysiques et même leurs propres ontologies »,
d’où l’intérêt de se préoccuper de ce que nos acteurs disent, traduisent, font, opèrent à
l’intérieur de leurs champs de compétences et d’actions, même si le travail peut alors
paraître quelque peu descriptif 33.
Ainsi, l’entretien avec les acteurs en charge de la gestion des crises a permis de tester
ce processus : comment les informateurs se (re)présentent la crise ? Quelles sont leurs
prises sur le réel dans ces situations d’actions ? Avant de pouvoir répondre à ces questions
33. Nous reprenons avec la « description » une idée empruntée à la sociologie de la traduction, qui
affirme que les bonnes descriptions en sciences sociales ne nécessitent pas d’explications. En page 209 de
son ouvrage intitulé « changer de société, refaire de la sociologie » paru en 2006, Bruno Latour, dans une
interlude sous forme de dialogue entre un doctorant et son professeur, explicite ce projet : « [. . . ] Une
étude de cas qui a besoin d’être complétée par un cadre explicatif, c’est une étude de cas qui a été mal
choisie au départ. » Plus loin : « Si j’étais vous [c’est le professeur qui parle], je me passerais de cadre, quel
qu’il soit. Décrivez simplement l’état de fait sous la main ». En cela, Latour prend à contre pied le projet
philosophique de Paul Ricoeur qui consiste à « expliquer plus pour comprendre mieux », l’herméneutique
n’étant pour Latour qu’un synonyme de l’objectivation.
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en procédant à l’analyse de ces discours, il faut aborder un second point de méthode
indispensable à la compréhension de ce travail : celui de la méthode d’analyse de ces
discours, une fois ceux-ci recueillis. Comment avons nous procédé ? Avec quels outils ?
Quels ont été nos choix d’analyse ?
1.2 Quelles méthodes d’analyse des discours issues de nos en-
tretiens ?
Cette section se donne deux objectifs principaux : revenir tout d’abord sur les fonde-
ments de l’analyse de discours : quel est le but ? En quoi est-ce une méthode pertinente ?
Ensuite, procéder à une description (brève, mais nécessaire) du fonctionnement d’Alceste
pour que le lecteur puisse comprendre les analyses de ce logiciel et puisse se faire aussi
une idée des interprétations possibles. Le choix a été fait de décrire brièvement le fonc-
tionnement de l’analyse automatique de discours dans le corps de ce mémoire et de ne pas
le renvoyer dans son intégralité en annexe. Le minimum de connaissances sur les aspects
techniques de ces logiciels va donc être présenté ici, sans quoi ce qui en résulte serait
très compliqué à comprendre et à interpréter de la part de lecteurs novices en matière
d’analyse lexicale.
1.2.1 Les matériaux recueillis
La quasi-totalité de nos entretiens ont été enregistrés et retranscris mot à mot. Au to-
tal, nous avons effectué près de soixante entretiens toutes organisations confondues dont
le tableau récapitulatif se trouve en annexe, page 363. L’échantillon quantitatif n’a ici
guère de sens car nous ne souhaitons pas produire de statistiques, seule la question de la
représentativité était importante, et en choisissant des acteurs en charge de la gestion des
routes en temps de crise dans un département fréquemment affecté par les inondations,
les conditions de cette représentativité nous semblent remplies. Kaufmann (2006) évoque
par ailleurs cette « tentation de produire des statistiques en utilisant le matériau quali-
tatif, pour donner un vernis de sérieux à la recherche ou untel fera un tableau à double
entrée ou une typologie détaillée sur la base d’un échantillon de 15 personnes, tel autre
établira un pourcentage au centième près ». Si nous utiliserons parfois des statistiques très
ponctuellement et à des fins illustratives, nous n’en oublions pas le caractère secondaire
dans une étude qualitative dont l’objectif est la compréhension et non la mesure.
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Quant à la quantité d’entretiens effectués et au choix des services et organisations
enquêtées, nous avons procédé en remontant les réseaux. L’idée était de suivre le parcours
d’un événement à travers la gestion de crise, en partant du Conseil général du Gard pour
ensuite remonter le réseau, que nous pouvons représenter ainsi :
Figure II.2 – Le réseau enquêté, à partir du CG30
Source : B.Aublet, 2013
En laissant ainsi les acteurs s’entre-définir eux-même (Latour, 2006), certains sont
apparus alors que n’avions pas envisagé a priori d’enquêter dans ces réseaux : il s’agit
notamment des autres concessionnaires de réseau comme ASF ou la DIRMED, ou encore
le CRICR, qui changent l’échelle de l’étude. De même nous avions sous-estimé les réfé-
rences aux médias locaux, notamment France Bleu Gard Lozère. Ainsi le réseau d’acteurs
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convoqué est relativement large (tant sur le plan des missions que des échelles de gestion),
davantage que celui imaginé au départ dans le cadre d’une étude qui ne devait concerner
que le Conseil général du Gard.
L’enquête s’est arrêtée lorsque nous avons commencé à faire face à une logique de
saturation, à savoir au moment où nous n’apprenions plus d’éléments nouveaux lors des
entretiens.
Au total, nous disposons des matériaux suivants :
1. 64 entretiens, dont 53 ont été retranscris au mot-à-mot pour les besoins de l’analyse
de discours que nous allons décrire dans la section suivante. Certains entretiens n’ont
pas pu être enregistrés, soit pour des raisons techniques, soit en raison de la volonté
de l’enquêté. Dans ce cas, nous avons privilégié la prise de notes 34 ;
2. en mars 2011 a eu lieu un « focus group » avec l’ensemble des acteurs du CG30
impliqués dans le projet Prediflood, d’une durée d’une journée, où l’objectif était
de faire une présentation du logiciel et des apports envisagés, en le confrontant au
regard des futurs utilisateurs. A cette occasion, une brève enquête par questionnaire
avait été réalisée afin d’obtenir de façon anonyme les avis des acteurs vis-à-vis de
l’outil ;
3. quelques 200 photos, faites notamment lors des REX ;
4. quelques heures d’antenne de « crise » provenant des enregistrements que France
Bleu Gard Lozère a conservé. Il s’agit de quelques témoignages de l’événement de
septembre 2005, ainsi qu’un épisode neigeux ayant bloqué l’A75 et où les témoi-
gnages d’aditeurs sont nombreux ;
5. enfin des notes prises lors de ces retours d’expérience, souvent effectués avec les
équipes du LTHE, notamment dans le Gard (2009), dans le Var (2010) et à Rive-
De-Gier (2008).
34. On pourra par ailleurs se reporter en annexe pour la liste complète des entretiens effectués
(cf.p. 363).
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1.2.2 L’importance donnée au langage, ou que faire du discours ?
Qu’est-ce qu’un discours ?
Avant de parler de l’analyse des discours, il est nécessaire de rappeler ce qu’est un
discours. Dans le dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés (2003, p.264),
le discours est défini comme « résultat de l’activité langagière d’un acteur » : « rappor-
tée à l’espace, la problématique du discours signifie avant tout la reconnaissance de son
importance dans la construction des espaces perçus, vécus, conçus par les acteurs sociaux
dans leurs expériences ordinaires ou dans leurs activités professionnelles engagées dans la
gestion et la transformation de l’espace. Le discours en effet ne confère pas uniquement
un sens à l’espace, mais en lui donnant des formes, des valeurs, des orientations, des
pertinences particulières, il contraint et rend possible à la fois des pratiques spatiales qui,
de façon réflexive, en s’ajustant à lui tel que saisi dans sa configuration discursive, vont
l’instaurer et le transformer ».
Si le discours est issu d’une activité langagière, définissons à présent ce qu’est le lan-
gage, et comment on l’utilise en sciences sociales, et plus précisément dans notre travail.
« Le langage qui intéresse le géographe n’est pas seulement celui dont il se sert, mais aussi
celui des sociétés qu’il étudie, car l’analyse du langage d’un groupe donne accès au monde
dans lequel il vit » (Lévy et Lussault, p.541, op.cit). Ainsi pour accéder au monde des ges-
tionnaires de crise, il fallait pouvoir analyser aussi leurs langages, leurs codes, leurs modes
de faire. Procéder par entretien permettait cet accès : « les mots, en fait, ne désignent
pas des objets déjà-là : ils font plutôt venir à l’être certaines configurations du monde réel,
ou, dirait-on de manière plus constructiviste, ils produisent le monde ».
A l’instar du sémioticien Greimas, nous considérons le langage humain comme un opé-
rateur sémiotique d’intelligibilité, c’est-à-dire quelque chose qui « produit du sens » (Grei-
mas, 1973). Nos lectures latouriennes nous obligent aussi à prendre au sérieux le langage,
dans la mesure où c’est une des sources d’accès, pour le chercheur, à une réalité sociale
et donc à une réalité de l’action humaine. En cela, nos entretiens ne disent pas autre
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chose que ce qu’ils disent 35. Pour l’exprimer différemment, nous pensons qu’il n’y a pas
nécessairement de sens caché derrière les discours des acteurs rencontrés, nous les prenons
dans la dimension pleinement concrète qu’est le langage, sans en chercher de sens second
ou essayer de débusquer de soit-disant « non-dits » dont les interprétations pourraient
être problématiques.
Entre analyse automatique du discours et analyse de contenu
Comme le rappelle Francine Mazière, le syntagme « analyse de discours » s’est dé-
veloppé en France dans les années 1960-1970, « de prime abord au sein des sciences du
langage, même si une interdisciplinarité s’est immédiatement imposée ». L’analyse du dis-
cours est généralement revendiquée comme un domaine à part entière au sein des sciences
du langage, « au nom de catégories propres, ou au nom d’un objet complexe qui serait le
langage "réel", opposé à l’objet "idéel", la langue du linguiste ». Nous gardons à l’esprit,
dans notre travail, les principes fondateurs de l’analyse du discours que nous synthéti-
sons (Mazière, 2010, p.4) :
1. L’analyse de discours tient compte de la langue en tant qu’objet construit du lin-
guiste [. . . ] ;
2. l’analyse des discours prend en compte la grammaire des langues particulières comme
une syntaxe logique [. . . ] ;
3. elle configure les énoncés à analyser en corpus construits, souvent hétérogènes [. . . ] ;
4. enfin, [. . . ] elle construit ses interprétations et ses lectures, en prenant en compte
les capacités linguistiques réflexives des sujets parlants [. . . ].
Ce qui nous semble important dans ces principes, pour notre travail, c’est l’affirmation
que les acteurs (les sujets parlants dans nos entretiens) possèdent des capacités linguis-
tiques réflexives, c’est-à-dire une capacité à exprimer par le langage et avec leurs mots le
35. Notons que Foucault disait la même chose, différemment : « décrire une formulation en tant
qu’énoncé ne consiste pas à analyser les rapports entre l’auteur et ce qu’il a dit (ou voulu dire, ou
dit sans le vouloir) ; mais à déterminer quelle est la position que peut et doit occuper tout individu pour
en être le sujet » (Foucault, 1969, p.126). Ou encore : « ce dont il s’agit ici, ce n’est pas de neutraliser
le discours, d’en faire le signe d’autre chose et d’en traverser l’épaisseur pour rejoindre ce qui demeure
silencieusement en deçà de lui, c’est au contraire de le maintenir dans sa consistance, de le faire surgir
dans la complexité qui lui est propre » (Foucault, p.65, op.cit).
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sens de leurs actions. C’est particulièrement important dans notre travail, puisque nous
cherchons à appréhender les situations d’action des acteurs en temps de crise, et le moyen
que nous avons pour parvenir à cette connaissance de ce qui fonde l’action en situation
est l’entretien, donc le passage par l’expression et le discours.
Une utilisation combinée : analyse de contenu et analyse automatique de dis-
cours
Dans notre travail, nous avons considéré qu’il pouvait être utile de combiner deux
types d’analyses qui généralement sont exclusives l’une de l’autre. Or, d’autres travaux en
géographie témoignent de la richesse d’une utilisation combinée : « afin d’éviter l’inventaire
des préoccupations individuelles, nous avons choisi de recourir à l’analyse de contenu
pour traiter l’information collectée. [. . . ] Combinée à une analyse qualitative classique,
l’analyse de contenu évite l’écueil de réduction des discours à des mots signifiants et
présente l’avantage de représenter les discours sous une forme graphique originale qui
oblige le chercheur à remettre en cause ses hypothèses de départ dans lesquelles il a parfois
tendance à s’enfermer » (Germaine, 2011).
Pour éviter les confusions dans les définitions des termes, nous considérons l’analyse de
contenu comme une analyse manuelle non-automatisée du contenu de nos entretiens, et
nous utiliserons le vocable « d’analyse automatique de discours » pour évoquer les analyses
effectuées avec Alceste. Ainsi l’analyse automatique désignera l’ensemble des techniques
d’analyse des communications utilisant des procédures systématiques et objectives de
description du contenu des messages.
1.2.3 Alceste et l’analyse exploratoire
Fonctionnement général
Qu’est-ce que le logiciel ALCESTE 36 ? Comment fonctionne t-il ? Que permet-il d’ana-
lyser ? Suffit-il à la complétude d’une analyse de texte ? Le logiciel Alceste est un « outil
d’analyse statistique de données textuelles » (Dalud-Vincent, 2011). Le concepteur de ce
36. Analyse des Lexèmes Coocurrents dans les Enoncés Simple d’un Texte.
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logiciel, Max Reinert, est sociolinguiste. On trouve dans la littérature un certain nombre
de ses travaux où il utilise lui-même le logiciel Alceste, notamment pour étudier des textes
poétiques 37. Pour Max Reinert, si quelque chose « vit » dans un discours, c’est que quelque
chose s’y répète. Il veut donc considérer le texte d’abord comme un usage puis voir com-
ment cet usage se stabilise selon des lois de répétition (qui permettent au texte d’accéder
à la représentation).
Dans la notice simplifiée du logiciel 38, Reinert rappelle qu’Alceste est « un outil d’aide
à l’interprétation d’un corpus textuel : entretiens, réponses à une question ouverte, textes
littéraires, c’est-à-dire, tout document écrit à l’aide de l’alphabet latin, des dix chiffres
et signes usuels de ponctuation pourvu qu’il présente une certaine homogénéité et un vo-
lume minimum. [. . . ] La méthode "Alceste" se substitue avantageusement à l’analyse de
contenu dans la première phase exploratoire d’une enquête ». En effet, si le chercheur ne
peut guère se passer d’une analyse de contenu sans automatisation (Bardin, 1977), il n’en
demeure pas moins qu’Alceste constitue un outil qui facilite non seulement la vision d’en-
semble que l’on peut avoir d’un corpus, mais en facilite aussi l’approche, notamment en
début d’analyse. Plus qu’un outil de production de sens, de mise en forme de données
textuelles ou de statistique lexicale, il reste avant toute chose un instrument destiné à
faciliter la lecture et l’appréhension d’un corpus. La question du volume des corpus dans
les méthodes d’entretiens qualitatifs est une problématique récurrente : « une fois le ma-
tériel de recherche recueilli, et notamment quand celui-ci est particulièrement volumineux,
nous nous rendons compte que son analyse risque de devenir une tâche particulièrement
laborieuse et que la seule analyse de contenu classique ne nous suffira pas, malgré son
indiscutable efficacité. D’autant plus que depuis quelques années, avec la multiplication
des sources informatiques, la massification des données numériques et l’automatisation
des procédures de traitement de données sur ordinateur nous sommes tentés de soumettre
notre matériel à plus d’une analyse. D’où l’appel aux différents logiciels d’analyse textuelle
existant (Alceste, Prospéro, Tropes etc.) afin d’avoir une vision plus globale et plus ho-
mogène de notre matériel (linguistique, grammatical, sémantique, thématique), mais tout
37. Voir notamment Reinert, M., 2001, « Alceste, une méthode statistique et sémiotique d’analyse
de discours. application aux rêveries du promeneur solitaire », Revue francaise de psychiatrie et de
psychologie médicale, vol. 5, no 49, p. 32–36
38. Reinert, M., 1998, « Alceste, un logiciel d’aide pour l’analyse de discours - notice simplifiée »,
Analyse de donnes textuelles. Paris (FR): Societé IMAGE
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aussi bien une subtilité et une finesse du détail qui ne sont pas forcément visibles "à l’oeil
nu" » (Kalampalikis, 2003).
Comme mentionné dans le paragraphe précédent, Alceste est davantage un facili-
tateur de lecture d’un corpus qu’un outil destiné à produire des effets de vérité ou à
fabriquer des « sacs à thèmes ». En cela, les critiques parfois vives de certains auteurs
envers les logiciels d’analyse textuelle nous paraissent quelque peu décalées, comme celle
de Kaufmann : « instruments adaptés à l’industrialisation de la production de données,
les techniques standardisées informatisées d’analyse de contenu sont sans doute promises
à se développer. Mais elles sont pertinentes surtout pour un certain type de message, déjà
codifié et explicite comme les petites annonces ou dans une moindre mesure, la presse, le
discours politique, la publicité. [. . . ] Les entretiens au contraire sont non seulement d’une
richesse et d’une complexité difficilement réductible, mais ont la particularité de dissimu-
ler l’essentiel dans les détours et les biais de la conversation (François, 1995), dans les
"ratés de la parole claire" (Poirier et al., 1983), dans les "digressions incompréhensibles"
et les "dénégations troubles" (Bardin, 1977). L’analyse standardisée de contenu ne récolte
que le plus manifeste, quand ce ne sont pas les opinions flottantes, dont la seule fonction
est de maintenir la communication verbale (Peneff, 1990), ou les formes lexicales syn-
taxiques, loin du contenu profond, lorsque les méthodes sont d’inspiration linguistique ».
Pour répondre à cette critique, il faut signaler que bon nombre de chercheurs qui utilisent
l’analyse lexicale le font avec le recul nécessaire à l’utilisation d’un tel outil, en ayant
connaissance des biais qu’il induit, et ne remettant pas en cause ni l’utilité ni la valeur
d’une analyse de contenu : « loin de nous la volonté de baptiser Alceste comme la seule ou
l’unique méthode d’analyse de textes. C’est une méthode et un outil parmi tant d’autres
qui peuvent nous aider à mieux comprendre notre matériel discursif et à prendre en consi-
dération l’axe du langage dans nos études. [. . . ] Néanmoins, elle n’est en aucun cas la
seule, et ne peut aucunement substituer ni l’intuition du chercheur, ni la finesse hermé-
neutique issue de l’analyse de contenu classique, ni le travail d’interprétation nécessaire à
toute réflexion dans les sciences du social » (Kalampalikis, 2003). Ainsi, on ne peut guère
émettre une critique sur les seules analyses automatiques de discours, dans la mesure où le
travail attenant va généralement bien au-delà, c’est-à-dire recoupe, corrobore, confirme ces
analyses automatiques : « l’apport démonstratif que les méthodes hypothético-déductives
autorisent reste tributaire d’un raisonnement interprétatif d’ensemble (Passeron, 2002).
L’apport de la méthode Alceste - à travers les classes lexicales et l’étude de leurs liens,
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le fond associatif ou topique qui les sous-tend, les impressions et la structure séman-
tiques qu’elles donnent à voir, le dictionnaire du vocabulaire du corpus qu’on obtient -,
est considérable et il l’est d’autant plus qu’il est considéré par son propre auteur comme
une approche complémentaire à l’analyse de contenu et une aide à l’interprétation des
corpus. Mais au-delà des calculs automatiques, il ne faut oublier ni le travail réflexif qui
précède l’analyse (intuitions, hypothèses de recherche), ni le cadre théorique dans lequel
l’usage de telle ou telle méthode doit trouver sa légitimité, ni, enfin, la démarche finale
consistant à interpréter et à donner à comprendre aux autres. »
C’est notamment dans le domaine des représentations sociales que le logiciel trouve
en effet toute sa place, comme le souligne N.Kalampalikis : « le matériel discursif est
souvent considéré comme une via regia pour l’étude de cette dynamique psychosociale des
représentations, qu’il soit spontané (associations verbales), exprimé dans des entretiens
(individuels et collectifs), induit par des questions ou cristallisé dans des corpus littéraires,
documentaires, filmiques, iconographiques ou même épistolaires ». Or, nous ne travaillons
pas sur des « représentations sociales » entendues au sens premier du terme, puisque
très généralement étudiées au sens « négatif » du terme, en revanche nous travaillons
sur des représentations sociales au sens second, c’est-à-dire au sens de la re-présentation
du social, à savoir le mouvement qui conduit humain et non-humains à ré-agencer et ré-
ajuster en permanence les conditions des différents contrats sociaux permettant l’action 39.
A présent, attardons-nous sur le fonctionnement même du logiciel, et sur ce qu’il propose
comme méthode d’analyse textuelle.
L’objectif de la méthode Alceste ne consiste pas en un calcul de sens ni en un florilège
39. Même s’il n’y a « pas de réalité sans représentations » (Latour, 1999, p.178), le terme de « repré-
sentation sociale » tel qu’il est admis en sciences sociales ne nous semble guère intéressant. Pour Latour,
le terme de représentation a en effet un sens positif et un sens négatif : « le terme de représentation
s’entend en deux sens radicalement différents et toujours distingués par le contexte : a) au sens négatif
de représentation sociale, signifie l’un des deux pouvoirs de l’épistémologie politique qui interdit toute
vie publique puisque les sujets ou les cultures n’ont accès qu’aux qualités secondes et jamais à l’essence ;
b) au sens positif, désigne la dynamique du collectif qui re-présente c’est-à-dire présente à nouveau les
questions du monde commun et éprouve sans cesse la fidélité de la reprise (Latour, 1999, p.360). Pour
Latour, les « qualités secondes » s’opposent aux « qualités premières » : « expression traditionnelle en
philosophie pour distinguer l’étoffe dont le monde est fait (particules, atomes, gènes, neurones, etc.) par
opposition aux représentations (couleurs, sons, sentiments, etc.) ; les qualités premières sont invisibles
mais réelles et jamais vécues subjectivement ; les qualités secondes sont vécues subjectivement, visibles
mais inessentielles. » Cette distinction – qui résulte de l’épistémologie (politique) que l’auteur critique –
n’a pas lieu d’être.
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d’analyses statistiques textuelles. Il s’agit « non pas de chercher le sens d’un texte mais
de déterminer comment sont organisés les éléments qui le constituent » (Reinert, 1990).
Il apporte « des indications sur le type de vocabulaire le plus fréquemment utilisé, la
cooccurrence de certains termes, la présence d’énoncés répétés, l’importance de certaines
formes » (Aubert-Lotarski et Capdevielle-Mougnibas, 2002).
L’ambition du logiciel est :
– de proposer une mise en évidence de ce que nous appellerons des « mondes lexi-
caux » : « La recherche des "mondes lexicaux" permet de mettre en évidence une
trace possible de ce qui oriente la mimésis, lors d’une lecture, avec l’activité énon-
ciative l’accompagnant, par ses reprises et son propre tissage, dépendant à la fois de
la disposition du texte et des rythmes propres au lecteur. [. . . ] C’est en définitive une
logique des ruptures mise en oeœuvre par l’activité discursive qui impose peu à peu
des différences prenant sens et s’exprimant à travers les mondes lexicaux » (Reinert,
2007) ;
– de déterminer comment les éléments d’un corpus s’organisent ;
– de réduire l’arbitraire dans la description de ce corpus ;
– de mettre en évidence l’information essentielle d’un corpus.
Préalablement, il est nécessaire de constituer un corpus cohérent, c’est-à-dire articulé
autour d’un objet d’étude précis. Le corpus prend la forme d’un unique fichier texte conte-
nant l’intégralité des entretiens : « on entendra par corpus tout ensemble de textes réunis
par quelqu’un, en fonction d’un objectif d’analyse. Par exemple, un ensemble d’articles
sur un thème donné, un ensemble de réponses à une même question, etc » (Reinert, 2001).
Notons qu’il est nécessaire de « préparer » les entretiens au passage à Alceste. Plusieurs
éléments sont nécessaires à l’analyse Alceste (voir aussi l’encadré p. 364 en annexe de ce
document), et nos entretiens répondaient à ces critères :
– il faut veiller à la « cohérence » du corpus : cohérence thématique et/ou cohérence
de production (cohérence thématique pour les entretiens, cohérence de production
pour le plan de crise) ;
– il faut veiller à ce que le corpus soit suffisamment volumineux pour que l’élément
statistique puisse entrer en ligne de compte ;
– l’utilisateur doit définir quelques variables pour chaque entretien, afin de définir les
Unités de Contexte Initiales (UCI). Dans notre cas, les variables choisies étaient :
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nom, fonction, territoire, collectivité, service.
Ensuite, « Alceste va dégager les différentes fractures dans la distribution des mots
qui pourront être prises par l’utilisateur comme autant de "faits bruts" et révéler l’as-
pect problématique, multipolaire, de cet objet d’étude. C’est à partir de cette prise de
conscience qu’une démarche interprétative peut ensuite être tentée et ouvrir à une ana-
lyse de contenu » (Reinert, 1998). Pour ce faire, Alceste va constituer des « unités de
contexte » : « l’objectif est d’obtenir un premier classement statistique des "unités de
contexte" du corpus étudié en fonction de la distribution des mots dans ces "unités", ceci
afin d’en dégager les mots les plus caractéristiques », il va ensuite établir un classement
statistique de ces subdivisions du corpus en fonction de la distribution des mots dans ces
subdivisions. Le logiciel va effectuer deux types d’analyse (Aubert-Lotarski et Capdevielle-
Mougnibas, 2002) :
– Une mise en évidence du commun : la classification hiérarchique descendante
(CHD) va établir des « profils-types » de réponses. Le logiciel va nous informer des
tendances du discours, et l’analyste va pouvoir commencer à établir des typologies.
Dans un corpus texte, on parlera de « mondes lexicaux », ou de « zones d’insis-
tances » du discours pour désigner une partie composite du corpus caractérisée par
le sur-emploi (la présence significative) de certaines formes.
– Une mise en évidence des différences dans une analyse factorielle des correspon-
dances (AFC) qui permet de dégager des logiques (les facteurs) dans les différences
de prises de position. Ainsi, l’AFC renseigne sur les rapports de proximité ou d’éloi-
gnement des différentes parties du corpus caractérisées par la CHD, les unes par
rapport aux autres. Ces relations sont représentées graphiquement dans un espace
à deux dimensions (plan factoriel).
Nous avons choisi d’utiliser Alceste de manière exploratoire, c’est-à-dire pour avoir idée
de la teneur et des catégories contenues dans notre corpus, avant de faire une « analyse de
contenu », à savoir une analyse des contenus sans l’utilisation de logiciels, mais en faisant
un repérage manuel des discours qui permettent de valider ou d’invalider nos hypothèses
de départ (voir la section « hypothèses » p. 14), d’autant qu’Alceste rejette une partie du
corpus lorsqu’il ne décèle pas suffisamment de correspondances et d’homogénénité. Dans
notre cas, 82 % du corpus a pu être analysé. L’analyse non-automatisée a permis ensuite
de compenser cette lacune pour être sûr de ne pas oublier d’éléments importants.
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Guide de lecture des graphiques générés par Alceste
Les réseaux de formes
C’est le graphique que nous utiliserons le plus dans ce travail. Il s’agit d’établir, à
partir d’un « mot pivot », tous les termes qui lui sont associés. La distance représentée
entre le mot pivot et les formes associées est représentée par un trait proportionnel à son
éloignement dans une même u.c.e. Alceste propose des représentations de ces réseaux à
partir de plusieurs longueurs de phrases. Ainsi un réseau peut être calculé sur 4 mots, 8,
20 et 35 mots. Sans mention de notre part, les réseaux représentés le seront sur 20 mots.
Le choix des mots présentés par les réseaux de formes s’est fait en fonction d’un Khi2
représentatif de la classe à laquelle il appartient (mot qui figure dans la classification
descendante) et/ou d’un nombre d’occurrences qui soit suffisamment significatif (au moins
15 occurrences du mot dans le corpus).
Les classifications ascendantes hiérarchiques
La classification ascendante par classe nous permet de mettre en évidence des groupes
de mots suivant leur distance de proximité dans une même classe lexicale. Partant du
tableau des cooccurrences à l’intérieur d’une classe d’u.c.e. (à l’intersection d’une ligne et
d’une colonne on a le nombre d’u.c.e. de la classe qui contiennent simultanément les deux
formes, et en diagonale le nombre d’u.c.e. contenant la forme), elle permet de mettre en
évidence des voisinages de mots dans une même classe. L’objectif est de représenter par
un arbre des relations entre les profils colonnes de ce tableau 40.
40. Pour plus d’informations sur la méthode de classification ascendante, voir Reinert, M., 1998,
« Alceste, un logiciel d’aide pour l’analyse de discours - notice simplifiée », Analyse de donnes textuelles.
Paris (FR): Societé IMAGE , pages 6 et 14.
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A présent, notre cadre méthodologique et nos méthodes d’analyse ont été décrites.
Nous pouvons résumer notre démarche avec la figure ci-dessous.
Figure II.3 – Démarche méthodologique
Source : B.Aublet, 2013
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Conclusion partielle
Nous avons donc abordé, au sein de cette première section, la méthodologie utilisée
dans ce travail, en essayant de mettre en avant les processus heuristiques et techniques qui
nous ont accompagnés pendant cette recherche. Ainsi nous avons expliqué notre chemi-
nement et l’orientation qualitative que nous souhaitions y inscrire. En travaillant sur des
situations d’action, nous avons souhaité mettre une focale particulière sur la dimension
compréhensive que revêt cette thèse, en nous appuyant sur des méthodologies qualita-
tives existantes et largement éprouvées, et en explicitant la place donnée aux discours des
acteurs interrogés et aux outils servant à leur traitement.
A présent, nous allons examiner les différents terrains sur lesquels nous avons conduit
cette enquête dont la méthodologie vient d’être détaillée, et autour de quelles configura-
tions géographiques elle s’applique.
98
Chapitre 2. Cheminement méthodologique et terrains d’enquête
2 Problématique des crues éclair et présentation du
terrain d’étude
2.1 La problématique des crues éclair
2.1.1 Définitions
Les crues à cinétique rapide sont un des phénomènes naturels les plus dangereux et les
plus difficiles à prévenir, notamment en raison de l’incertitude spatiale et temporelle qui
les caractérise. Difficulté majeure pour l’approche qui en est faite par les sciences de la
nature, cette incertitude apparaît aussi comme un problème central pour les processus et
les systèmes sociaux en charge de la prévention et de la gestion des risques naturels et de
la gestion de crise. Scarwell et Laganier (2004) rappellent qu’en France, « les paroxysmes
pluvieux de forte intensité apparaissent comme la cause principale des crues. Les quantités
d’eaux qui s’abattent à la surface du sol peuvent atteindre des hauteurs de l’ordre de 100
à 200 mm en quelques heures, sur des surfaces habituellement très réduites, de 50 à 200
km2. Généralement, l’intensité pluviométrique décroît à partir d’un ou de plusieurs centres
paroxysmiques ».
Le terme « crue éclair » – autrement appelée « crue rapide » – a fait l’objet de mul-
tiples définitions. Selon le rapport WMO-Unesco (1974) , il s’agit d’une « crue de courte
durée avec un débit de pointe relativement élevé ». Dans un registre similaire, le National
Weather Service américain parle de « crue résultant d’un événement (pluies excessives,
rupture de digue ou de barrage, etc.) et survenant en quelques heures ». Cette dernière
définition fait abstraction de la notion de « débit de pointe » et place la notion de « crue
rapide » dans une dimension exclusivement temporelle.
Notons aussi que certains auteurs opèrent une distinction entre : les crues instantanées
d’une part, ayant pour origine des pluies d’orage présentant des intensités de quelques
dizaines à plus de 100 mm/h tombant pendant une à deux heures sur quelques hectares
quelques kilomètres carrés ; les crues subites d’autre part qui se produisent sur des surfaces
comprises entre quelques km2 et 100 km2 et qui sont également liées à des paroxysmes de
forte intensité donnant une pluviométrie comprise entre 100 et 300 millimètres en quelques
heures ; enfin les crues rapides qui se développent sur des surfaces comprises entre 200 et
5000 km2 et qui se déroule dans un laps de temps relativement court avec un temps de
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concentration de moins de trois heures sur des bassins de 1000 km2 (Scarwell et Laganier,
2004, p.51).
D’après Montz et Gruntfest (2002), les crues éclair ont les 5 caractéristiques suivantes :
– elles apparaissent de manière soudaine, laissant ainsi peu de temps d’anticipation
pour l’alerte et l’organisation de crise ;
– elles se déplacent rapidement et sont généralement violentes, ce qui entraîne une
menace importante en termes de vies humaines et de dégâts matériels ;
– leur extension est souvent réduite par comparaison à la zone impactée ;
– elle sont fréquemment associées à d’autres phénomènes tels que les coulées de boues
(embâcles) ;
– ce sont des événements plutôt rares et souvent violents.
De ce fait, même si nous ne pouvons pas affirmer qu’en matière de gestion de crise
les crues rapides posent plus de problèmes que des inondations plus lentes, comme on
peut en trouver dans les bassins de la Somme (Hubert, 2001) ou de la Saône (Astrade,
1998), il faut remarquer qu’au niveau des sciences de la nature, cela pose une difficulté
quant à l’acquisition de données. En effet, le réseau de mesure prévu pour la prévision de
crues « classiques » n’est pas adapté aux conditions extrêmes générées par les crues éclair.
D’après Montz et Gruntfest (2002), cette difficulté concerne à la fois les mesures de pluie
(densité insuffisante des mesures pluviographiques) et les mesures de débit (absence de
mesures de hauteurs d’eau, extrapolation excessive des courbes de tarages, etc.).
En outre, le risque associé aux crues rapides est généralement définit par l’intensité
des précipitations sur des bassins versants de petites tailles, et se répartissent en deux
catégories :
– des orages localisés de faible extension, de courte durée et pouvant apporter jusqu’à
100 mm de pluie ;
– des systèmes précipitants plus étendus persistants plusieurs heures et d’une intensité
variable sans être exceptionnelle. Le cumul de pluie pour ces épisodes peut largement
dépasser 200 mm.
En région cévenole, les crues éclair constituent l’un des risques naturels majeur, et
souvent destructeur en termes de vies humaines, dégâts matériels et d’impacts socio-
économiques (Gaume et al., 2009). Par exemple, l’événement de 2002 dans le Gard a fait
23 victimes, celui du Var en 2010, 26. Chacun de ces événements a fait plus d’un milliard
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d’euros de dégâts. Le sud de la métropole est régulièrement touché par ces phénomènes :
l’étude de Staron (1993) a bien montré que cette région concentrait la quasi-totalité des
événements ayant provoqué plus de 200 mm de pluie en 24h entre 1915 et 1993 en France,
c’est que montre aussi la figure suivante :
Figure II.4 – Nombre d’épisodes de précipitations quotidiennes supérieures à 100 mm en France.
Source : F. Vinet, 2010, p.64
Le « phénomène cévenol » (cf. figure II.5 p. 102) se caractérise par trois facteurs (Del-
rieu et al., 2005) :
– la mer Méditerranée agit comme réservoir d’énergie et d’humidité pour les basses
couches de l’atmosphère, spécialement à la fin de l’été et au début de l’automne
quand la mer est encore chaude ;
– à l’échelle synoptique, une dépression s’étendant du Royaume-Uni à la péninsule
ibérique génère des courants d’air en provenance du Sud qui advecte les masses
d’air chaud et humide de la mer Méditerranée vers la côte ;
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– Les masses d’air finissent par se heurter au relief de la région méditerranéenne
(Alpes, Pyrénées et Massif central), forçant leur ascension. Cela entraîne des phé-
nomènes de déstabilisation et de condensation à l’origine des fortes précipitations.
Figure II.5 – Le phénomène cévenol
Source : Météo France
2.1.2 Enjeux temporels
Ainsi, nous avons vu que les crues éclair se caractérisaient par des arrivées massives et
soudaines d’eau vers des zones plus basses. Cette soudaineté et la rapidité de la montée
en charge est caractéristique de ce phénomène. Ces enjeux temporels se traduisent par
des préoccupations scientifiques, à la fois du côté des sciences de la nature mais aussi des
sciences sociales.
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Les préoccupations en sciences de la nature sont plutôt orientées vers la question du
délai d’anticipation. Le délai d’anticipation disponible dépend de la position du point cible
pour lequel une prévision est souhaitée, par rapport aux précipitations. On distingue trois
délais d’anticipation potentielle dans le cas d’une précipitation affectant l’amont d’un
bassin versant, cités par Naulin (2012).
– Si le point cible est à l’amont du bassin versant (A), là où la pluie est observée,
seule l’anticipation météorologique peut être mise à profit. Il est possible de combi-
ner cette information à des indicateurs tels que le temps de réaction du bassin, sa
vulnérabilité ou des indicateurs hydrologiques de risque. Le délai d’anticipation ne
pourra généralement pas excéder deux heures et les prévisions présenteront souvent
une grande incertitude car il est difficile de prévoir l’évolution des cellules orageuses.
– Si le point cible est à l’exutoire d’un bassin versant amont (B), équipé d’un dispositif
de mesure des précipitations, il est également possible de distinguer un second ho-
rizon de prévision, correspondant au temps de concentration. L’emploi de modèles
hydrologiques peut être utile dans cette condition.
– Si le point cible est suffisamment à l’aval d’un cours d’eau (C), il est possible de
distinguer un troisième horizon de prévision qui est celui du temps de transfert. Ce
délai, lié à la propagation de l’onde de crue peut augmenter le délai d’anticipation
de quelques heures à quelques jours. Cette situation, très fréquemment rencontrée,
nécessite l’utilisation de modèles de propagation.
En sciences sociales, les travaux de Ruin et al. (2008) ont bien montré la spécificité
des crues rapides en pointant la particularité des petits bassins versants en matière de
vulnérabilité pour les populations, et notamment les automobilistes. Concernant la crue
de 2002, on compte 11 victimes qui se situaient dans des bassins versants dont le temps
de réaction était inférieur à une heure.
En matière de gestion de crise, cela pose le problème de la réactivité des services de
secours et des processus d’organisation et de gestion de crise. Nous verrons dans le chapitre
suivant comment le Conseil général du Gard s’organise sur le papier pour répondre à ces
contraintes et aux situations d’urgence, sur la compétence qui le concerne à savoir la
gestion et la mise en sécurité du réseau routier.
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Figure II.6 – Les trois délais d’anticipation de la prévision des crues
Source : D’après Roche & Al, 2012 , cité par Naulin J.P, 2012 (p.19)
2.2 Le sud-est : une région fortement exposée
2.2.1 Quelques événements marquants
Au cours des 10 dernières années, le sud-est de la France a été marqué par la récur-
rence d’événements catastrophiques. La décennie des années 2000 a été particulièrement
meurtrière : on compte pas moins de 61 victimes des inondations lors des événements de
2002, 2003, 2005, 2010 et 2011 dans le grand quart sud-est. Comme l’indique le tableau
II.1 p. 105, cette région fût, dans l’histoire, fortement impactée par les crues éclair. Cette
récurrence permet de fabriquer une mémoire locale des catastrophes (Favier et Granet-
Abisset, 1999), qui, nous le verrons lors des analyses de terrain, n’est pas sans rapport
avec la connaissance des lieux et l’accumulation d’expérience par les agents de terrain,
mécanisme producteur de confiance et donc d’efficacité.
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Année Événement
2010
Le 15 juin, le Var est touché par un événement de
grande ampleur : 400 mm aux Arcs-Sur-Argens, 395
mm à Lorgues, 380 mm à Taradeau.
2005
Deux épisodes successifs (6 & 9 septembre) touchent le
Gard, avec des cumuls allant de 100 à 250 mm.
2002
Les 8 et 9 septembre dans le Gard : on relève 650 mm
à Anduze pour la seule journée du 8/09, près de 500
mm à Alès.
1999
12-13 novembre : le Tarn, l’Hérault, les Pyrénées
Orientales et l’Aude, avec plus de 600 mm en 36 heures
à Lézignan.
1992
300 mm à Vaison-la Romaine le 22 septembre 1992 en
moins de 6 heures.
1993
La façade orientale de la Corse reçoit de 400 à 900 mm
en 36 heures
Octobre 1988
420 mm à Nîmes en 6 heures. 30 octobre au 5
novembre : plus de 500 mm en Ardèche, en Lozère et
dans le Gard
1958
2 épisodes successifs (29-30 septembre et les 3-4
octobre) ont donné chacun de 200 à 300 mm en 24
heures.
1940
Du 16 au 20 octobre, les Pyrénées Orientales ont été
affectés par la pluie. A Saint-Laurent-de-Cerdagne,
1930 mm en 5 jours avec un record de 1000 mm le 17
octobre.
25-26 octobre 1915
Observatoire de Perpignan, une pluie de 464 mm en 59
heures dont 435 mm en 24 heures.
1900, fin septembre
Sur les Cévennes, paroxysme de l’événement les 28-29.
Valleraugue, le 29 septembre, a reçu 950 mm en 10
heures.
Tableau II.1 – Quelques épisodes pluvieux dans le sud-est et crues rapides associées
Source : B.Aublet, 2013, d’après Y.Veyret (2004)
2.2.2 Le Gard : configuration géographique et exposition aux crues rapides
Situé dans le sud-est de la France, dans la région Languedoc-Roussillon, le Gard est
un des départements français fréquemment impacté par les crues, notamment en raison
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d’un réseau hydrographique dense (Fabre, 1989) et qui s’organise en fonction de quatre
cours d’eau principaux (cf. figure II.7 p. 106).
– l’Ardèche qui limite le département au nord-est,
– la Cèze au nord essentiellement alimentée par la Tave,
– le Gard avec ses deux branches principales ; le Gardon d’Alès et le Gardon d’Anduze,
– le Vidourle, alimenté par le Vistre, qui dessine la frontière avec l’Hérault.
Ces différents cours d’eau prennent leurs sources dans les Cévennes et terminent leurs
courses soit dans le Rhône, soit dans la Méditerranée.
Figure II.7 – Réseau hydrographique et densités urbaines en fonction des UT en 2009
Source : Conseil général du Gard, B.Aublet, 2013
On remarque sur la carte que l’est du département, le long de la frontière rhodanienne
et le sud (notamment l’Unité Territoriale de Vauvert) sont des territoires où l’urbanisation
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est assez dense, présentant ainsi des enjeux forts en termes de vulnérabilité. Au nord et à
l’ouest du département, on constate que le chevelu hydrographique est plus compact que
dans le sud. Même si l’urbanisation y est moins dense, le fait que le réseau hydrographique
soit plus ramassé rend le territoire vulnérable. A cela s’ajoute le fait que les bassins
versants du nord du département sont généralement de plus petite taille, entraînant une
réaction rapide des cours d’eau.
Enfin, la vulnérabilité est aussi combinée avec l’enjeu des flux routiers : on remarque
ainsi avec la figure II.8 p. 107 que les enjeux se situent principalement le long d’un axe
sud – nord-est, le long de l’autoroute A9 reliant Nîmes à la vallée du Rhône. Un second
axe reliant Alès à Nîmes est aussi très fréquenté.
Figure II.8 – Les flux routiers dans le département (2006)
Source : DDE, DDTM, CG30, 2006. Conception : B.Aublet, 2013
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2.2.3 Le Var comme terrain complémentaire d’étude
Si nous n’avions pas prévu initialement de travailler sur le cas varois, l’événement du
15-16 juin 2010 a été pour nous l’occasion d’enquêter aussi sur cet épisode, en complément
de nos entretiens gardois.
Figure II.9 – Edition Spéciale du Var-Matin, juin
2010
Source : Var Matin
Cet événement appartient à la fa-
mille des phénomènes communs à l’es-
pace méditerranéen, que nous avons
évoqués plus haut. Celui-ci fût d’une
ampleur exceptionnelle : selon Météo
France, les durées de retour en terme
de pluviométrie sont de l’ordre de 50
à 100 ans. Le fleuve l’Argens et la ri-
vière Nartuby connurent des débits de
pointe plutôt exceptionnels : 710 m3/s
pour l’Argens aux Arcs par exemple,
soit une période de retour de 258 ans
(données reconstituées, d’après Martin
(2010), p.6). Le Var est par ailleurs
un territoire soumis à de forts enjeux
en matière d’inondations : à la den-
sité du chevelu hydrographique s’ajoute
l’étau du relief avec au sud le Massif des
Maures et au Nord – Nord-Est le relief
pré-alpin.
Selon le rapport de la mission d’en-
quête du Ministère de l’Ecologie datant d’octobre 2010, la « tragédie humaine » serait due
« à la présence de nombreuses personnes hors de leur domicile, effectuant en fin d’après
midi ou en soirée à pied ou en véhicule leurs trajets quotidiens au moment de la montée
très soudaine et rapide des eaux les a surprises » (Rouzeau et al., 2010, p.3).
Dans le cadre de notre travail portant sur la gestion des crises, toute comparaison
interdépartementale (Gard - Var) serait potentiellement vaine : même si les phénomènes
peuvent se ressembler, la force des habitudes, des expériences, des récurrences font que
les agents du Département du Gard « parlent » de ces périodes de crise – à événement
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de même ampleur – d’une manière plus détachée et plus sereine que les agents, élus et
techniciens que nous avons pu interroger dans le Var. En outre, les controverses politiques
et les polémiques était encore très vives au moment de notre enquête, compliquant quelque
peu le déroulement de celle-ci 41. Néanmoins, sans objectif de comparaison avec le Gard,
notre terrain varois a fournit quelques exemples supplémentaires quant aux thématiques
traitées, notamment sur la question de l’improvisation dans les phases de gestion de crise,
comme en témoigne cet extrait d’entretien :
« Draguignan, qu’est-ce que c’est ? C’est une ville qui se situe au fond d’une cu-
vette. Géographiquement, c’est très, très mal situé. Plus, après, la rivière qui tra-
verse la zone industrielle avec ce qu’on peut avoir comme bâtiments, constructions
qu’il peut y avoir en proximité. Le centre d’exploitation de Draguignan se trouve
dans la zone industrielle. Donc lorsque les gars ont vu l’eau monter, le niveau d’eau
monter, de coutume, ce qu’ils font couramment c’est d’aller mettre des panneaux,
les panneaux "route barrée", "route inondée", etc. Sur des points qu’ils connaissent
obligatoirement. Après les points les plus fragiles, où le phénomène est assez récur-
rent. Ca, c’est une chose, mais dans des phénomènes normaux. Alors que là, nous,
notre centre a eu jusqu’à 3 mètres d’eau dans les ateliers. Ce qui veut dire que les
camions qui étaient à l’extérieur de Draguignan ont pu être sauvés, et les gars ont pu
être sauvés, aucun problème. Mais ceux qui sont restés dans le centre, on a eu 3 à 4
camions qui ont été inondés, des voitures, des véhicules légers, des tronçonneuses,
débroussailleuses, des tracteurs, des chargeurs, etc., qui ont été inondés. Tout ça
était bouché. On a carrément été submergés en deux heures de temps. Donc, je ne
vous cache pas qu’après la signalisation routière dans des cas comme ça, ça a été
vraiment secondaire. »
Comme pour notre terrain gardois nous avons interrogé les acteurs sur la base d’entre-
tiens non-directifs visant à comprendre leurs actions lors des crises, notamment concernant
la mise en sécurité du réseau routier. Dans le Var, l’enquête s’est concentrée sur les mêmes
41. Nos demandes d’entretiens à la mairie de Draguignan ou à Lorgues furent, quelques semaines après
la catastrophe, refusées. A Draguignan, nous avons pu avoir, en insistant quelque peu, un entretien
téléphonique avec un technicien, sans que sa hiérarchie soit au courant.
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Figure II.10 – Le terrain d’étude Varois, relatif à l’épisode du 15-16 juin 2010
Source : B.Aublet, 2013
éléments que dans le Gard : nous nous sommes avant tout intéressés au Conseil général
du Var en essayant, à chaud, de comprendre comment les acteurs avaient géré l’épisode
de juin 2010 même si, comme nous venons de le voir, l’ampleur de la crise relève d’un
contexte très particulier.
2.3 Articulation et utilisation des terrains
La figure II.11 p. 111 rend compte de nos trois univers d’enquête :
1. le Conseil général du Gard, au centre de notre travail, qui concentre l’essentiel de
nos analyses ;
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Figure II.11 – Articulation et poids des différents terrains
Source : B.Aublet, 2013
2. d’autres concessionnaires du réseau routier, pour le changement d’échelle, et les mi-
lieux journalistiques pour analyser la circulation de l’information routière et com-
prendre comment elle parvient aux usagers ;
3. enfin le cas varois, qui vient compléter notre étude et dont avons tiré quelques
précieux enseignements, notamment sur la question de l’improvisation en temps de
crise.
Conclusion partielle
Par rapport à notre objet de départ, cette première partie nous a permis d’avancer
dans notre formulation, la définition du problème et les dispositifs mis en place pour y
répondre. Par rapport aux situations d’urgence et de crise que nous souhaitons analyser,
il fallait, au-delà de la nécessité de mieux les qualifier (chapitre 1), dire comment nous
abordons ces questions, avec quelles théories et quelles méthodes techniques (chapitre 2).
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Comprendre l’action en situation nécessitait d’enquêter sur les pratiques des acteurs, et
nous avons mis en avant le fait que la méthode de l’entretien paraissait la plus adaptée :
comme nous cherchons à comprendre plus qu’à mesurer, le choix d’une méthodologie
compréhensive et d’un traitement qualitatif fondé sur l’analyse de discours nous semble
en effet un moyen privilégié pour répondre à nos questions initiales.
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Ce chapitre est consacré à l’exposition de notre méthodologie et l’enquête de terrain
que nous avons conduite dans le Gard et dans le Var. Il se constitue de deux parties :
1. la première partie du chapitre explore le cadre méthodologique dans lequel
ce travail s’inscrit : nous revenons notamment sur les apports de la sociologie
compréhensive et sur la façon dont nous avons mené notre enquête par le
biais d’entretiens non-directifs. Dans cette démonstration, nous abordons
la place accordée à la sociologie de la traduction et à son impact sur
notre cheminement de recherche. Enfin cette première partie de chapitre
aborde la question de l’analyse des entretiens, qui combine à la fois analyse
de contenu et analyse de discours grâce au logiciel ALCESTE, dont
les apports sont discutés en fonction des enjeux analytiques de notre étude, et
dont nous soulignons aussi quelques limites. Ce chapitre définit le vocabulaire
du logiciel (mondes lexicaux, classifications, réseaux de formes etc.)
2. la seconde partie revient sur nos terrains d’étude, le Gard et le Var. Nous
revenons sur ces choix en examinant quelques événements marquants qui
ont eu lieux ces dernières années sur ces terrains, et en pointant en détail la
problématique des crues rapides, qui sont un des phénomènes naturels les
plus dangereux et les plus difficiles à prévenir, notamment en raison de l’in-
certitude spatiale et temporelle qui les caractérise. Cette partie montre
quel est la nature des enjeux qui pèsent sur ces territoires « à risque » en ma-
tière d’inondation : urbanisation forte, flux routiers importants, configuration
physique de l’espace.
Résumé du second chapitre

Deuxième partie
Les dispositifs de gestion de
l’urgence : étude des discours sur la
crise
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Introduction
Cette seconde partie de notre travail se donne deux objectifs :
1. le premier consiste à décrire le dispositif de gestion de crise du Conseil
général du Gard. Comment l’institution s’organise t-elle en période de crise ?
Quels sont les dispositifs prévus pour traverser et gérer les crises liées aux inonda-
tions ? Comment s’organise t-on pour garantir la sécurité des usagers sur le réseau
départemental ? Ce sont ces interrogations auxquelles nous essaierons de répondre,
en mobilisant des données collectées, notamment le plan de crise et les « fiches ac-
tion » que nous analyserons à l’aide du logiciel Alceste dont nous avons décrit le
fonctionnement dans le chapitre précédent. Nous étudierons ainsi le plan comme
un discours sur la crise, en essayant de voir quelles sont les priorités du plan et les
univers d’action qui sont mobilisés à travers lui.
2. le second objectif prolonge la réflexion entamée dans le troisième cha-
pitre en donnant la parole aux acteurs pour saisir les décalages potentiels
qui existent entre le plan de crise théorique et sa mise en application pratique. Ce
chapitre sera l’occasion d’exposer les premiers résultats obtenus avec Alceste à par-
tir de nos entretiens, ainsi que les différents registres de discours mobilisés par les
acteurs en réponse à nos interrogations sur la gestion de crise. Comment les acteurs
eux-mêmes définissent-ils ces moments de crise ? Comment voient-ils leurs missions ?
Quel est leur rapport au plan de crise ? Quels sont les marqueurs communs obser-
vables entre tous les opérateurs intervenants en temps de crise ?

Chapitre III
Le dispositif de gestion de crise au sein du
CG30
Introduction
La planification, dans les institutions de gestion que nous étudions ici, constitue un
des moyens les plus courants pour répondre aux situations de crise. Lagadec (2009, 2010)
a montré comment les plans sont un moyen de se « raccrocher » à une ligne de sécurité,
des fiches « réflexes » alors même que l’organisation traverse une période de « perte des
repères habituels ». Le Conseil général n’échappe pas à cette règle, et ce chapitre se propose
d’analyser le plan de crise de cette organisation avec la focale qui est la nôtre : quel est
le « discours » du plan ? Comment, sur le plan technique, est fondée en raison l’action en
situation de crise ? Quels sont les types d’informations générant des actions ?
Il s’agit donc dans ce chapitre de décrire finement l’organisation planifiée du Conseil
général en temps de crise, de tisser les réseaux d’action, d’acteurs et d’opérateurs, et
quelles sont les modalités d’anticipation. Ce travail est nécessaire avant d’aborder, dans
le chapitre suivant, la question de savoir comment les acteurs eux-mêmes se servent de ce
plan, de ces directives et de ces prescriptions pour agir sur le terrain. Mais en amont des
résultats de terrain, nous devons décrire comment la crise se prépare du point de vue de
la planification.
Ce chapitre s’organise en trois sections :
Dans un premier temps, nous verrons comment, dans la littérature, sont décrits les
plans de crise, en pointant tour à tour leurs avantages et inconvénients.
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Dans un second temps, il s’agira de décrire finement l’organisation de crise du Conseil
général du Gard, afin de comprendre comment, sur le papier, la DGADIF s’organise
en temps de crise et de quel type de plan elle se sert pour agir.
Enfin, la dernière section s’attachera à examiner le discours du plan à travers une analyse
Alceste, où nous tenterons de faire ressortir les principaux éléments caractéristiques
des « fiches-action » et du document de planification et de gestion de crise, du point
de vue de l’action.
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1 Agir en temps de crise : la question des plans
1.1 Le plan de crise : fabriquer des comportements attendus ?
Après avoir vu dans la première partie les différentes acceptions du mot « crise »
(Cf.section 2.2.2, page 56), nous entrerons à présent davantage dans le détail de la planifi-
cation de sa résorption : le plan de crise. En quoi est-il décisif ? Comme l’a souligné Olivier
Soubeyran (2009; 2007), vise t-il comme en aménagement à « fabriquer des comportements
attendus » ?
Rappelons d’abord que les réflexions engagées sur le thème de la gestion de crise
« restent limitées au regard des nombreux travaux réalisés dans le domaine des risques et
ce, alors même que les crises actuelles ont changé de dimension, avec plus de complexité
et plus d’incertitude » (Lagadec, 2009).
La notion de « plan » a constitué, à partir des années 80, un point de fixation majeur
dans le domaine des catastrophes. L’apparition de la notion de « risque zéro » (Guilhou
et Lagadec, 2002) ainsi que la diminution de ce que l’on appelle « l’acceptation sociale du
risque », notamment en raison de l’accroissement de la rationalité instrumentale et des
progrès techniques, a pour effet de valoriser le plan (de crise, d’urgence, de secours) en ce
qu’il est une réponse aux situations de catastrophe. Patrick Lagadec (2009), dont les ap-
ports sur la question de la planification en temps de crise ont été nombreux, précise que le
« plan est la réponse structurée pour traiter l’urgence et réduire le désordre. Aujourd’hui,
tandis que le monde devient de plus en plus complexe, soumis à des turbulences crois-
santes – en raison, notamment, de connectivités de plus en plus denses – , le plan tend à
s’imposer comme référent et gage de sécurité. C’est l’antitode à la turbulence ». Mais si
le plan doit être efficace avant tout, l’auteur rappelle aussi qu’il ne doit pas annihiler la
réflexion : « le plan peut se transformer en piège si la structuration de la réponse conduit
à imposer l’arrêt du questionnement. Le danger est tout autant de n’avoir aucun effort de
planification préalable que de succomber à l’effet de fascination de l’outil ». Le plan doit
donc être un juste équilibre entre prescription et souplesse interprétative. C’est le rappel
de Lagadec (2009) : « le plan est assurément très précieux pour nombre d’intervenants
et on ne plaisante pas avec l’efficacité des opérations de secours et d’assistance lorsque
la vie collective est lourdement engagée. Mais il faut le faire avec rigueur, comme dans
tout audit de sécurité : si le plan recèle des risques, immédiats ou potentiels, il faut en
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être conscient, non pour jeter l’outil aux oubliettes, mais pour savoir mieux l’utiliser ou
mieux l’inspirer. Et, quoi qu’il en soit, pour être toujours maîtres du jeu, et non simple
techniciens applicatifs d’un outil qui nous dépasserait et qui, sous couvert d’efficacité non
discutable, nous conduirait vers des buts et des dynamiques funestes ».
Les propos de Lagadec – qui lui-même a beaucoup fait évoluer sa posture de ce point
de vue par rapport à ses premiers travaux sur la question – prennent ici à contre-pied
une grande partie de la littérature des sciences de gestion qui reste quelque peu rigide
à ce sujet (Lagadec, 2010). En effet, introduire l’idée que le plan de crise peut contenir
des « pièges » est assez nouvelle, la plupart des travaux qui y font référence sont ulté-
rieurs aux années 2000. Lagadec et Weick ont été précurseurs d’une pensée renouvelée
qui considère notamment que le plan tend à entraîner les utilisateurs vers la perte de leur
capacité de jugement [mindlessness] : « dans le mindfullness, l’attention est forte pour
traquer les angles morts, non pour les tenir cachés – car ce sont bien les angles morts qui
seront les opérateurs essentiels des crises majeures » (Sutcliffe et Weick, 2006, p.44). En
outre, ces mêmes auteurs mettent en avant trois autres travers opérationnels, résumés par
Lagadec (2009) :
– Le plan tend à réduire le champ d’examen des possibles : le danger est alors que
les utilisateurs et lecteurs du plan « encodent » le monde dans les hypothèses et/ou
catégories indiquées par le plan.
– Le plan tend à réduire le champ des possibilités d’action : il borne les capacités
de réponse à ce qui est préalablement acté comme étant à disposition, grevant les
possibilités de recomposition des cartes en matière de logiques et moyens d’action.
– Le plan tend à ancrer le principe d’une application à l’identique de modèles d’action
du passé : or, des questions nouvelles appellent des réponses novatrices.
On peut résumer les choses ainsi, d’après Weick et Sutcliffe : « ceux qui investissent
dans les plans, les procédures standardisées, les protocoles et les routines, tendent à pro-
mouvoir le mindlessness, au détriment du mindfullness. Une focalisation sur les plans tend
à limiter l’attention aux seuls scénarios considérés dans les plans, et aux seules logiques
de réponse et actions consignées. Le résultat est un système peu à même de décrypter les
écarts, peu apte à revoir ses interprétations ». Mintzberg (1994) conclut sur des résultats
similaires lorsqu’il évoque la planification stratégique, même s’il s’agit de temporalités
plus longues que celles que nous étudions dans ce travail : « notre discussion a établi
clairement que la "planification stratégique" n’a pas marché, que la forme (la "rationalité"
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de la planification) ne s’est pas conformée à la fonction (les besoins de l’élaboration de la
stratégie). La planification n’a jamais été une quelconque "one best way". Mais reconçue
comme programmation stratégique, elle peut parfois être une bonne façon de faire. Elle
a un rôle important à jouer dans les organisations, tout comme les plans et les planifi-
cateurs, lorsqu’elle est associée aux contextes appropriés. Trop de planification peut nous
conduire au chaos, mais trop peu de planification nous y conduirait aussi ». La planifi-
cation, pourtant envisagée pour fabriquer des comportements attendus, ne semble donc
pas, d’après les éléments de littérature évoqués, être la recette idéale qui conditionnerait
systématiquement un « retour à la normale », mais plutôt une condition à l’émancipation
des acteurs dont les pratiques vont au delà et débordent du plan (Creton-Cazanave, 2010,
p.327).
1.2 Le(s) plan(s) de crise entre points d’appuis et contraintes
Le plan est souvent considéré comme une référence sans laquelle – à priori – s’installent
inefficacité et confusion. Malgré cela, les décideurs sont aujourd’hui invités à veiller à
laisser des marges de manoeuvre et de la souplesse dans l’exécution. Quels sont donc,
d’un point de vue théorique, les forces et les faiblesses des plans ? Qu’est-ce qui est exigé
par le plan ?
Lagadec (2009) rappelle qu’il serait dangereux d’oublier dans l’élaboration des plans
de crise les points énoncés ci-après. Nous insistons sur le fait que nous reprendrons ces
points au regard des résultats de terrain, afin de confronter les intentions du plan à sa
mise pratique, et pour démontrer aussi qu’il ne se réduit pas à rationalité « technique ».
1. Le premier « avantage » du plan de crise est qu’il permet de « tenir sous le choc ».
En somme, il s’agit de considérer qu’il est un élément auquel on peut se raccrocher
dans un moment de perte de sens et de repères : « il faut une ligne à laquelle se
raccrocher, de façon réflexe, pour garder sa compétence opérationnelle ».
2. Le second point avancé par Lagadec porte sur la cohérence immédiate induite par le
suivi du plan : « le plan permet de favoriser d’efficacité et la cohérence d’ensemble,
quand à tout moment le système de réponse risque l’éclatement, la perte de cohérence
voire de rationalité ».
3. Ensuite, le plan permet aussi un ancrage de fond, dans la mesure où un certain
nombre de prescriptions, de repères, d’actions à conduire ont été préparées en amont,
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et en principe en concertation avec les acteurs concernés par la gestion de crise.
4. Lagadec insiste sur le fait que les plans doivent être les plus précis possibles, en
descendant dans les détails, afin de ne rien « laisser au hasard ».
5. Enfin, l’auteur rappelle que disposer d’ancrages solides et de détails dans le plan
est un moteur de créativité. En somme, la multiplicité des points de repères et la
pluralité des écrans radar doit permettre de « prendre du recul pour examiner ce qui
ne rentrerait pas dans les hypothèses habituelles et qui appelle la créativité collective.
Plus le connu a été préparé, plus on sera en mesure de faire face à l’inédit ».
Cela dit, il est aussi nécessaire de rappeler que les plans peuvent aussi contenir des
fragilités ou des faiblesses, que nous allons détailler rapidement à présent, avant de voir en
détail l’organisation de crise du Conseil général du Gard. Les plans, malgré l’importance
qui leur est donnée par une certaine littérature très managériale, sont pourtant de plus
en plus critiqués. Tout d’abord, la culture du « plan-papier » par exemple peut devenir
problématique, dans la mesure où seul compte l’aboutissement, alors qu’il faudrait da-
vantage valoriser le processus de construction des plans. Ce qui l’emporte généralement,
c’est le texte du plan, et non le chemin collectif qui a conduit son élaboration. « Notre
tradition est incontestablement de focaliser l’attention sur la production du document écrit
qui pourra devenir norme » souligne ainsi Lagadec. Or, on ne peut effectivement pas éva-
cuer l’importance de la participation à l’élaboration des plans. Qu’il s’agisse d’habitants
exposés à des risques, ou bien d’opérateurs institutionnels en charge de gestion, ils sont
confrontés en même temps à la même question : que dois-je faire ? Combien de temps ai-je
pour agir ? Quels sont les lieux « clés » ? Quelles sont nos ressources pour agir ? Certains
auteurs ont bien montré l’importance d’impliquer les populations dans des plans d’urgence
ou de secours afin d’y intégrer leurs pratiques (Le Masson et al., 2009; Maceda et al., 2009;
Rambaldi et al., 2006). Or cela est aussi valable pour nous et cela s’est d’ailleurs vérifié
dans nos entretiens : les opérateurs et agents de terrain souhaiteraient être davantage
impliqués dans l’élaboration des « fiches instruction » dont nous détaillerons la teneur
plus loin dans ce chapitre. Le plan doit en effet servir à identifier non seulement les lieux
vulnérables mais aussi la capacité de l’institution à répondre efficacement et à mettre en
oeuvre les moyens nécessaires à la résorption de la crise. Ensuite, la codification des ré-
ponses peut aussi être un problème : à vouloir édicter des réponses, on finit généralement
par avoir raison d’une faculté pourtant essentielle, celle de considérer les questions et les
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failles qui font l’essence même du phénomène de crise. Enfin, Lagadec souligne à juste
titre que les hypothèses qui sous-tendent le plan peuvent elles aussi être erronées dès le
départ : « l’idée la plus courante est qu’il ne faut rien attendre de bon de la population.
[. . . ] Le modèle du Command and Control – hiérarchique et top-down, ne prêtant aucune
confiance aux tissus sociaux et aux personnes – est traditionnellement dominant ». Pour
aller dans le même sens, nous rappellerons ce que Quarantelli affirmait dès 1982 : « les
responsables des plans doivent penser leurs plans en fonction des gens, plutôt que de tabler
sur le fait que les gens changeront leur comportement pour se conformer aux plans ; ils
ne doivent pas fonder leurs plans sur des mythes [comme celui de la "panique"] ou des
erreurs manifestes de vision, mais sur des réalités » (Quarantelli, 1982).
1.3 Vers une remise en cause de l’action planifiée ?
Si elle a longtemps été adoubée par la littérature managériale, l’action planifiée semble
cependant de plus en plus critiquée. Dans son ouvrage intitulé « grandeur et décadence de
la planification stratégique », Mintzberg (1994) consacrait déjà deux chapitres aux « pièges
réels de la planification » et aux « erreurs fondamentales de la planification stratégique » :
on observe un certain nombre de « dysfonctionnements de la planification elle-même,
notamment la façon dont elle décourage l’implication dans les organisations, sa nature
essentiellement conservatrice, ses propres biais, sa capacité à susciter une activité de type
politique, son obsession du contrôle et son illusion de contrôle » [p.230].
Thévenot (2006) dresse un constat similaire : « La notion de plan avec son cortège
d’instructions, de prescriptions, mais aussi de méthodes, dispositif, d’équipements, se
trouve au coeur d’un modèle d’organisation industrielle contre lequel les sociologues du
travail ont cessé. En tant que représentation d’un fonctionnement, le modèle est mis en
question pour raison de son irréalisme au regard des pratiques effectives des agents et
particulièrement des agents d’exécution (Bernoux et al., 1973) ».
Toujours dans le registre de la critique de la planification, Garcia et Soubeyran (2013
à paraître) rappellent que « le livre de Schön (1994) sur le "praticien réflexif" fit date. Il y
montrait comment, pour l’urbaniste, l’élimination de la surprise n’était pas raisonnable, et
que l’incertitude pouvait constituer le milieu et une ressource de l’action. Quant au "pra-
ticien délibératif" de Forester (1999), il se situe, presque deux décennies plus tard, dans
la même veine, avec une importance particulière accordée au rôle de l’improvisation et à
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celui des processus délibératifs. Il est possible que l’enseignement supérieur reste encore
un lieu refuge du paradigme de l’action "en plan" (avec tous les assouplissements que l’on
voudra, y compris lorsque l’on évoque le projet) parce qu’il semble la source irremplaçable
de sens et de légitimation du métier (Gaudin, 1985) (Thévenot, 2006, p.113-130). Pour-
tant, cette conception tend à être de plus en plus déconnectée de l’épistémologie pratique
et des "métiers flous" en émergence (Jeannot, 2011, p.83-93). Le problème est donc de
savoir comment cette épistémologie pratique peut progressivement trouver son sens, sa lé-
gitimation et ses conditions d’apprentissage au plan académique. Certes, les cultures en
place de la planification ne facilitent pas les choses, mais il est tout aussi remarquable
que, du point de vue de la recherche, l’éclairage pragmatiste apporté sur l’action apparaît
dorénavant d’une grande fécondité (Cefaï et Joseph, 2002; Dourlens, 1995). »
Si la critique de l’action planifiée n’est pas nouvelle, il n’en demeure pas moins que les
plans sont toujours des moyens utilisés dans les organisations pour faire face aux crises.
Notre intention n’est pas tant d’étudier le plan de crise du Conseil général en tant que
tel pour déceler ses forces et ses faiblesses, mais plutôt de voir à travers le discours des
acteurs comment ce plan est mobilisé par eux, dans quelles circonstances et avec quel
degré d’interprétation.
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1. Protection : le plan apporte une sécurité, des données auxquelles se raccro-
cher.
2. Cohérence : le plan doit, théoriquement, favoriser l’efficacité et la cohérence
d’ensemble de l’organisation, en attribuant à chacun des rôles précis et pré-
voyant une mobilisation adéquate des ressources.
3. Ancrage : le plan constitue une « prise » dans un environnement turbulent,
dans la mesure où des réponses ont été anticipées, formalisées, programmées.
4. Précision : le plan doit « descendre dans les détails » afin d’examiner toutes
les composantes de la gestion de crise.
5. Efficacité et créativité : le fait de disposer « d’ancrages » permet, selon
Lagadec, de se concentrer sur « l’inédit ».
Les faiblesses potentielles :
1. Le plan papier : le plan ne doit pas prendre le dessus sur le processus qui
permet aux uns et aux autres de s’impliquer dans le processus de gestion.
2. Les réponses codifiées : le plan doit aussi permettre de faire face aux incer-
titudes et à l’inattendu, en évitant de faire croire que « tout pourra se passer
comme prévu ».
3. Les hypothèses erronées : trop souvent, on considère que le plan existe pour
éviter de soit-disantes « réactions inconsidérées » des populations (« command
and control »), alors que les réalités sont différentes et plus nuancées.
4. La négation de l’imprévu : le plan ne doit pas négliger la capacité de
jugement et d’évaluation des acteurs en situation d’action. Nous verrons plus
loin que cette capacité de jugement est essentielle au sein de processus de
gestion.
5. L’oubli du stratégique : la destruction des « références habituelles » ne doit
pas faire oublier de retrouver un objectif, des visions, et surtout un partage du
sens.
Plans : avantages et inconvénients, d’après Lagadec (2010)
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2 « Agir face » : l’organisation de crise du Conseil
général du Gard
2.1 Dispositions générales et obligations réglementaires
Depuis la loi de décentralisation de 2007 que nous avons déjà évoqué auparavant (cf.
p.46), les conseils généraux assument plusieurs compétences de service public. Ils ont pour
objectif d’assurer la permanence et la continuité de l’action du service public. En 2007,
la Direction Générale Adjointe en charge des Ressources Internes a donc été mandatée
pour élaborer un « Plan interne de gestion de crise et de continuité des services du CG
du Gard », à l’échelle du CG dans son ensemble. Au même moment, la DGADIF a donc
dû arrêter, à son niveau, une organisation et définir les moyens et les procédures à mettre
en oeuvre pour assurer « la permanence de l’action du service public », cette organisation
devant être opérationnelle au 1er avril 2007 et devant être conforme aux orientations
globales du Plan interne. Cette organisation « est sous-tendue par la nécessité d’assurer,
à tout moment, en toutes circonstances et en tout lieu du territoire départemental, la
permanence, la continuité, la robustesse et la performance du service public de la route,
en particulier sur le plan de l’exploitation et de l’entretien du réseau routier. Ce service est
rendu au bénéfice de la sécurité et du confort de l’usager de la route » (document interne
au CG30).
La mise en place de cette nouvelle organisation à l’échelle de DGADIF a dû respecter
deux orientations majeures prévues par le Plan interne :
– La mise en place, si besoin est, d’une cellule de crise du CG couvrant l’ensemble des
compétences du Conseil général, le Directeur Général des Services (DGS) ou son
suppléant est responsable de la cellule de crise.
– La participation du CG au COD (Centre Opérationnel de Décision 42) de la Préfec-
ture. Le DGS ou son délégataire y est le représentant du CG et l’interlocuteur du
42. Localisé en Préfecture, le COD constitue un outil à la disposition du préfet pour gérer une crise :
le Directeur des Opérations de Secours s’entoure alors de tous les acteurs de sécurité civile nécessaires,
en fonction de la situation : sapeurs pompiers, services de l’Etat, gendarmerie, police nationale, Conseil
général. . . L’objectif du COD est de suivre l’événement et de prendre les décisions adéquates et de me-
ner une conduite stratégique de crise jusqu’au retour à la normale. Cela permet aussi de favoriser la
coordination des multiples acteurs qui interviennent, par l’échange d’informations de façon simultanée.
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préfet en cas de crise.
2.2 Organisation du dispositif de gestion d’événements routiers
et de crise au sein de la DGADIF
2.2.1 Organisation territoriale
La mise en sécurité et l’entretien du réseau routier implique une organisation ter-
ritoriale spécifique visant à disposer de matériel (véhicules et matériel de signalisation
notamment) à des emplacements stratégiques dans le département. Cela suppose donc un
maillage adéquat de l’espace à gérer. Pour répondre à ce besoin d’une gestion territoriali-
sée du réseau, le CG dispose d’unités infra-départementales, appelées Unités Territoriales
(UT). On compte 5 UT qui correspondent aux limites cantonales (cf. figure III.1 p. 131) :
– UT d’Alès
– UT de Bessèges
– UT de Bagnols-Sur-Cèze
– UT de Vauvert
– UT du Vigan
A sein de ces unités, on dispose à la fois de matériel et de moyens humains. Et ceux-ci
sont déconcentrés au sein même des UT, comme l’indique la figure III.1 p. 131.
UT Agents Centres
Alès 76 6
Bessèges 44 4
Bagnols-Sur-Cèze 80 6
Vauvert 81 7
Le Vigan 99 9
Parc (Nîmes) + Laboratoire routier 73 +10
Tableau III.1 – Nombre d’agents et de centres d’exploitations par UT
Source : d’après documents internes, CG30
Ce maillage est en partie lié à des configurations géographiques : si l’UT du Vigan est
pourvue de cette façon, c’est en partie parce que ce territoire de montagne est confronté
à la problématique de la viabilité hivernale de son réseau.
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Enfin, on compte quatre catégories de routes que gèrent ces UT :
– le réseau primaire regroupe les routes de catégories 1 et 2, qui sont des routes
interdépartementales.
– le réseau secondaire regroupe les routes de catégories 3 et 4. La catégorie 3 comprend
des routes intercantonales, la 4 concerne le petit réseau local. C’est par ailleurs sur
ce réseau secondaire que les enjeux en termes de vulnérabilité des usagers lors des
crues sont les plus importants.
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Figure III.1 – Organisation territoriale globale du CG30 (infrastructures et foncier)
Source : CG30
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2.2.2 Organisation de la continuité du service
La survenue d’événements mineurs ou majeurs, prévisibles (trafic spécifique, manifesta-
tion particulière et anticipée) ou imprévisibles (événements météorologiques et accidents),
génère des perturbations dans l’exploitation de la route et dans la gestion du trafic. En
matière de routes, il appartient au Président du Conseil général d’organiser la mainte-
nance et l’exploitation de son réseau, le maintien de sa viabilité pour assurer la sécurité
des usagers.
Pour la DGADIF, l’objectif est triple :
– Elle doit garantir une capacité à intervenir sur le terrain pour mettre en oeuvre les
premières mesures d’urgence notamment en matière de signalisation afin de garantir
autant que faire se peut la sécurité des usagers. Pour répondre à cet objectif, la
DGADIF a mis en place une astreinte d’exploitation, nous y reviendrons.
– Elle doit assurer la collecte permanente de données routières, afin d’être réactif sur
les événements. Il s’agit donc d’une mission de veille. En outre, les circonstances
peuvent conduire à la nécessité de mobilisation d’un « PC exploitation » dont le
rôle est alors la collecte, le traitement des informations pour l’aide à la décision,
la coopération avec les autorités et autres exploitants ainsi que pour la diffusion
des informations routières nécessaires à l’usager. Pour répondre à cet objectif, la
DGADIF a mis en place une astreinte de sécurité.
– Elle doit enfin assurer une capacité de prise de décision et de pilotage de l’action
des services routiers lorsque les circonstances l’exigent. Pour répondre à cet objectif,
il est crée une astreinte de décision. C’est cet agent d’astreinte qui représente par
ailleurs la DGADIF auprès des autorités compétentes en cas de crise.
On peut résumer les missions de la DGADIF avec la figure III.2 p. 133 qui reprend les
3 points de fixation majeurs : l’intervention, la veille qualifiée et le pilotage :
2.2.3 L’alerte, les conditions de l’alerte
Dans notre travail, nous avons pu constater que le plan de crise du CG ne déroge pas
à une approche « classique » du processus d’alerte : celle-ci est envisagée sous l’angle de
la linéarité, ou d’un mouvement « top-down », partant d’un signal pour conduire in fine
à une réponse.
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Figure III.2 – Les différents types d’astreintes présentes au sein de la DGADIF
Source : B.Aublet, d’après les entretiens des agents du CG30 et archives internes
Dans sa thèse consacrée à l’alerte aux crues, Laurence Creton-Cazanave (2010; 2009)
rappelle que « d’une façon générale, les études de l’alerte aux crues reposent sur la dis-
tinction de mondes (Becker, 1984) : la prévision, les décideurs, la population, etc. Ces
mondes constituent à la fois le cadre à travers lequel l’alerte est étudiée et le résultat
de ces travaux. Ces mondes sont caractérisés par : des acteurs, leurs prérogatives (prévi-
sion, décision, action), leur statut (scientifiques/élus/opérationnels/citoyens/habitants...)
et l’échelle (officielle) de leur action (locale, départementale...). Implicitement, les mondes
désignent (ou assignent) des ressources, des compétences et des outils légitimes pour leurs
acteurs. Au sein de ces mondes (très étanches entre eux) les individus sont supposés par-
tager des manières de penser et d’agir, et avoir globalement les mêmes objectifs et des
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intérêts du même ordre. Ces mondes ont une place prédéfinie dans les systèmes d’alerte,
caractérisée par un rôle à tenir, des comportements attendus et des qualités supposées.
Les systèmes d’alerte organisent leurs articulations en un tout cohérent, souvent sur un
modèle linéaire (e.g. Carsell et al., 2004) 43. ».
Les différentes phases d’alerte telles que définies par le Conseil général du Gard
n’échappent pas à cette linéarité de procédure et à cette opération de distinction des
mondes, des spatialités et des temporalités d’intervention. Comment l’indique la figure
III.2 p. 133, les personnels placés en astreinte disposent d’un téléphone portable dont le
numéro est diffusé à des organisations précises. Au sein du CG 30, on distingue plusieurs
types d’alertes dont nous verrons par la suite comment elles sont traitées :
– Une alerte « donnée par l’extérieur ». Généralement, cette alerte est traitée par
l’astreinte d’intervention, puisqu’il s’agit très majoritairement d’événements non
prévus.
– Une alerte donnée lors d’une période de vigilance suite à une situation prévisible ou
envisageable. C’est le cas par exemple des situations de vigilance hydrométéorolo-
giques.
– Une alerte donnée par une autorité compétente : Préfecture, CG, DDTM. . . Il s’agit
généralement d’événements non routiers, mais qui ont (où vont avoir) un impact
majeur sur l’exploitation ou sur la sécurité routière.
2.2.4 Les scénarios
Le CG distingue deux types d’événements routiers :
– L’événement routier ponctuel : il s’agit d’un événement perturbateur mais sans
conséquences majeures sur le trafic routier. Il peut s’agir par exemple de la présence
de cailloux ou de gasoil sur la chaussée. Dans ce cas, l’alerte fonctionne comme suit :
43. Pour une critique de ce modèle linéaire, voir notamment Pielke, R. et Carbone, R. E., 2002,
« Weather impacts, forecasts, and policy: An integrated perspective », Bulletin of the American Meteo-
rological Society, vol. 83, no 3, p. 393–403.
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Figure III.3 – Evénement routier ponctuel
Source : B.Aublet, d’après document interne, 2007
– L’événement routier important : il s’agit d’un événement qui a des conséquences
majeures sur le trafic routier et la sécurité des usagers. Il peut s’agir d’un éboulement
qui bloque la circulation ou d’un accident grave. Dans ce scénario d’alerte, c’est
principalement l’équipe d’intervention qui est la première mobilisée et avertie. Dans
ce cas précis, le processus d’alerte fonctionne ainsi :
Figure III.4 – Evénement routier important
Source : B.Aublet, d’après document interne, 2007
– La crise routière importante : il s’agit d’un événement météorologique ou autre
sur un secteur large, généralement étendu à l’ensemble du département et d’une
durée que l’on présume importante, avec des conséquences majeures sur le trafic.
Dans ce scénario, l’événement justifie en règle générale la mise en place d’une cellule
de crise en Préfecture (COD). En revanche, il n’y a pas d’activation dans ce scénario
de cellule de crise interne au CG. Ce cas de figure concerne en tout premier lieu les
événements hydrométéorologiques, qu’il s’agisse de neige généralisée ou de pluies
intenses. Précisons ici que c’est ce scénario qui est activé dès lors qu’une vigilance
orange ou rouge est émise par Météo France.
Le déroulement est le suivant :
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Figure III.5 – Crise routière importante
Source : B.Aublet, d’après document interne, 2007
Nous reviendrons lors de la prochaine sous-section sur le rôle respectif de chaque
acteur. Enfin, il nous reste un dernier scénario envisagé par le plan de crise.
– La crise majeure : il s’agit généralement d’un événement météorologique de durée
importante, d’étendue importante, qui a des conséquences majeures sur le trafic et
qui nécessite la mise en oeuvre de dispositions particulières en matière de route. Ce
type d’événement conduit à une mobilisation de la cellule de crise en Préfecture ainsi
qu’à la mise en place d’une cellule de crise au sein même du CG. Le déroulement de
l’alerte suit le processus suivant :
Figure III.6 – Crise routière majeure
Source : B.Aublet, d’après document interne, 2007
Concernant l’organisation de crise du CG, nous pouvons constater deux choses :
– premièrement, la distinction terminologique entre « événement » d’un côté et « crise »
de l’autre, établissant ainsi une hiérarchie entre ce qui relève d’une crise et ce qui
n’en relève pas. Il s’agit d’un constat d’autant plus intéressant que dans la littéra-
ture, ce distinguo est relativement peu utilisé, notamment parce que le mot crise
a tendance à englober un certain nombre de situations qui, sur le terrain, ne sont
pas considérées comme telles. Au sein du Conseil général, c’est principalement la
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question de la temporalité qui fonde la distinction entre événement et crise. Plus
précisément, c’est la temporalité de résolution qui est première dans l’établissement
de la hiérarchie des événements et des crises. S’y ajoute la question de l’impact sur
le réseau routier (il peut s’agir de l’impact sur le trafic, mais aussi de l’impact direct
sur l’état matériel de la route).
– Deuxièmement, on constate une hiérarchisation dans les dispositifs mis en place
pour regagner une situation qualifiée de « normale ». On peut voir en effet que les
logiques d’organisation pour parvenir à la résorption des situations dépendent en
partie de la manière dont elles sont qualifiées. Les moyens mis en place ainsi que
le degré de mobilisation des différents services qui interviennent en temps de crise
dépendent donc plus ou moins directement d’une construction en amont qui définit
ce qui relève d’un événement d’importance ou non.
À présent, il nous semble important de définir le rôle des acteurs qui interviennent.
La figure qui se situe page suivante constitue un récapitulatif global de l’organisation
du Conseil général et du processus de gestion de crise par le plan. Il s’agit de la globa-
lité des processus disséqués auparavant individuellement (événements routiers ponctuels,
événements routiers importants, crise routière importante, crise majeure).
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Figure III.7 – Processus organisationnel de crise à la DGADIF
Source : B.Aublet d’après documents internes, 2007
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2.3 Rôles des acteurs
Nous allons revenir ici sur la fonction précise des deux responsables d’astreintes que
nous n’avons pas encore étudiés : le cadre d’astreinte de décision, et le cadre d’astreinte
sécurité. Nous avons vu auparavant que ce sont généralement les astreintes d’intervention
qui sont mobilisées pour des événements mineurs, nous allons voir à présent le rôle et les
missions des responsables d’astreinte qui n’interviennent pas directement sur le terrain.
Nous distinguerons d’un côté ce qui relève du rôle et des missions du cadre de permanence
DGADIF, ce qui relève du rôle et des missions du responsable d’astreinte et de sécurité,
enfin nous verrons quel est le rôle des structures durant les événements ou les crises à savoir
le PC d’exploitation d’un côté et les unités territoriales de l’autre. Nous aborderons aussi
dans une moindre mesure la question des autres structures intervenant dans ce cadre de
gestion de crise.
2.3.1 Rôle du cadre de permanence DGADIF
En situation d’événements, mineurs ou majeurs tels que précisés dans la section que
nous venons d’aborder, les missions du cadre de permanence sont précisées dans divers
documents internes que nous avons étudiés, et dont nous faisons la synthèse à présent :
– Le cadre d’astreinte de décision a d’abord pour mission de prendre les décisions
opérationnelles et organisationnelles en cas d’événements majeurs. C’est lui qui est
le premier sollicité par l’astreinte PC exploitation ou les astreintes de secteur, au-
trement dit les astreintes d’intervention.
– C’est le cadre d’astreinte qui décide des mesures d’exploitation à mettre en oeuvre.
– Il est la personne de référence pour toute demande de la part de la Préfecture, de
la DDTM ou des autorités du CG.
– Il prend la décision éventuelle de mise en action du PC exploitation. Ce dernier,
s’il est effectivement activé, est animé par le responsable d’astreinte de sécurité et
le cadre de décision se tient régulièrement informé de l’avancement des procédures.
En cas de besoin ou de nécessité organisationnelle ou décisionnelle, il se rend au PC
d’exploitation directement sur le terrain.
– Il assure en tant que de besoin l’information des autorités du Conseil général :
vice-président, cabinet, direction de la communication.
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– Il doit veiller au bon fonctionnement du PC d’exploitation et notamment à l’orga-
nisation de la rotation du personnel au sein de ce poste de commandement.
Dans le cas où l’appréciation de la situation oblige l’institution à se placer dans le
cadre d’une crise, le rôle et les missions du cadre de permanence ne sont plus tout à
fait les mêmes que dans une situation d’événement décrite ci avant. En situation de crise
routière importante :
– Le cadre d’astreinte de décision a pour mission de prendre, en concertation avec le
COD préfectoral, les décisions opérationnelles et organisationnelles.
– Il décide, en concertation avec le COD, des mesures d’exploitation à mettre en
oeuvre.
– Il est l’expert en matière de routes, interlocuteur du cadre du Conseil général (gé-
néralement, c’est le directeur général des services ou son délégataire qui se rend
en Préfecture pour représenter l’institution) présent au COD de la Préfecture, de
la direction départementale des territoires de la mer et des autorités du Conseil
général.
– Il mobilise un technicien routier qui assiste le directeur général des services au sein
de la cellule de crise préfectorale et se tient régulièrement en contact avec lui.
– L’animation du PC l’exploitation, la responsabilité de son fonctionnement ainsi que
la mission d’information des autorités du Conseil général sont les mêmes que pour
les événements.
Enfin, dans le cas d’une situation de crise qualifiée de « majeure », le cadre d’astreinte
se voit attribuer les mêmes missions que celles évoquées ci-avant auxquelles se rajoutent :
– La mission de proposition de mesures à destination de la cellule de crise. Cela
concerne principalement les mesures en matière d’exploitation.
– Une mission d’information élargie : les documents internes insistent sur le fait que
le cadre d’astreinte doit se tenir se tenir « en contact avec le cadre présent au PC
crise du CG et avec le technicien routier présent au COD en Préfecture ».
2.3.2 Rôle du responsable d’astreinte de sécurité
En situation d’événements, le responsable d’astreinte de sécurité doit :
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– Veiller à ce que les mesures d’urgence sur le terrain aient été prises. En effet, c’est
lui qui est responsable des équipes d’astreinte qui interviennent sur le terrain, au
niveau des secteurs (cf. figure III.1 p. 131).
– Proposer au cadre de décision les mesures d’exploitation à mettre en oeuvre.
– Organiser la remontée de l’information du terrain. Ce dernier point est d’autant
plus important qu’il constitue une des pierres angulaires de notre travail, à savoir
comment, dans les faits, se passe cette remontée d’informations qui part du terrain
et des patrouilleurs pour arriver au PC d’exploitation en passant par les UT.
– Eventuellement, il peut proposer au cadre d’exploitation l’activation du PC exploi-
tation.
– Prendre en charge la question de l’information à destination des usagers. Pour ce
faire, il doit procéder à :
ù la mise à jour régulière du répondeur Inforoute du Conseil général 44
ù la diffusion d’informations à destination du CRICR
ù l’envoi de communiqués de presse
Dans une situation qualifiée de « crise importante » par l’institution, son rôle recouvre
les mêmes missions, auxquelles vient s’ajouter le rôle de responsable de salle du PC exploi-
tation, en tant qu’assistant du cadre de décision. A ce titre, c’est lui qui est en charge de la
circulation de l’information au sein du CG. Enfin, dans une situation de « crise majeure »,
avec le déclenchement d’un PC crise au CG 45, c’est lui qui peut être le représentant de
la DGADIF au sein de ce PC crise. Dans tous les cas, il se tient en contact régulier avec
le cadre de décision présent au PC exploitation.
44. Le Conseil général dispose en effet d’un numéro d’appel spécifique sur les conditions de circulation
en vigueur dans le département. En temps normal, c’est un message enregistré évoquant les situations
routières anormales (embouteillages, travaux) ou évoquant une fluidité du trafic sur l’ensemble du dé-
partement, qui est relayé. En temps de crise, et en cas d’activation du PC exploitation, des postes sont
activés pour répondre directement aux usagers sur l’état des routes, en temps réel.
45. Nous rappelons, comme indiqué auparavant page 140, que le PC de crise du Conseil général est à
distinguer du PC exploitation, ce dernier étant uniquement propre à la DGADIF et dédié à la question
routière. Le premier est une cellule de crise qui concerne le CG dans son ensemble.
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2.4 Rôles des structures
2.4.1 Le PC Exploitation
En fonction de l’importance d’un événement perturbant la viabilité du réseau routier
départemental, le PC exploitation peut être activé sur décision d’un directeur ou en dehors
des heures ouvrables, du cadre d’astreinte de décision.
Le PCE doit répondre aux fonctions suivantes :
1. Analyse et information
– En effet, la principale mission du PCE est d’organiser la remontée d’informations
(ainsi que sa redistribution si nécessaire). Cette information provient soit des UT,
des partenaires exploitants, ou des outils de recueil (SIREDO 46, Météo-Flash par
exemple).
– Il a aussi pour mission d’analyser ces informations afin de prendre les décisions
qui s’imposent.
2. Coordination interne
– Le PC exploitation est considéré comme le point de départ des instructions de-
mandées aux UT ou aux divers prestataires pouvant être sollicités en cas de crise.
– Le PCE assure le pilotage des services de la DGADIF lors de la mise en oeuvre
de plans particuliers, tels que les plans ORSEC, plan neige etc.
– Il demeure le point de coordination des actions de terrain sur le réseau départe-
mental.
– C’est à lui que les unités territoriales doivent donner les informations en leur
possession sur l’état du réseau et sur leur secteur de compétence.
– Il assume des synthèses régulières sur les actions engagées.
3. Partenariat externe
– Le PC d’exploitation assure un partenariat avec les autres exploitants de réseaux,
cela se traduit concrètement par des échanges d’informations réguliers.
46. Développé à l’initiative du Ministère français des Transports, le système SIREDO (Système Infor-
matisé de REcueil de DOnnées) propose un ensemble d’éléments cohérent et homogène d’information sur
le trafic routier en temps réel et en temps différé. Il repose essentiellement sur : 1) des stations de recueil
de données ; 2) des « modules d’intercommunication » ; 3) des logiciels de traitement de données ; 4) des
standards et des normes.
142
Chapitre 3. Le dispositif de gestion de crise au sein du CG30
– A ce titre, il est chargé de veiller à la cohérence des actions mises en oeuvre par les
différents exploitants. C’est tout particulièrement le cas lors des déviations mises
en place et de la gestion des reports de trafic qui en découle.
4. Mise en forme et diffusion de l’information routière
– Le PC d’exploitation doit assurer la mise en forme des éléments d’informations
qui sont à sa disposition (synthèses, production de documents cartographiques,
main courante etc.)
– Dans ce même cadre, il a pour charge de diffuser l’information routière au CRICR
et à la DDTM.
– Il doit opérer la mise à jour du site Inforoutes du Conseil général (cf. figure III.8
p. 144), qui est un double dispositif : tout d’abord cartographique, il permet aux
usagers de la route et internautes de bénéficier d’un état des lieux des réseaux en
temps réel et d’avoir ainsi une visibilité sur la praticabilité de la route ; ensuite
l’Inforoutes demeure encore un dispositif audio qui permet, en appelant un numéro
spécifique, d’obtenir des informations sur les conditions de trafic. Il peut s’agir soit
d’un répondeur dont la mise à jour est très régulière, soit d’agents de la DGADIF
qui répondent directement aux usagers (c’est le cas uniquement lors des crises
majeures).
– Enfin, le PC d’exploitation doit fournir au service communication ou à la cellule
de crise du Conseil général les éléments nécessaires à la communication institu-
tionnelle (médias et autres institutions notamment).
Outre le fait d’assurer le fonctionnement général du PC exploitation et les différentes
mesures que nous venons de citer, le pilotage du PC exploitation doit s’assurer des dis-
positions suivantes que nous avons très largement synthétisé.
– L’ouverture d’une main courante. Elle doit être spécifique à l’événement et
elle doit être tenue dès l’activation du PC exploitation, elle se substitue à celles
existantes. Nous reviendrons plus loin dans ce travail sur les différentes analyses que
nous avons faites à partir des mains courantes, notamment en termes de temporalité.
– Le renfort d’agents au PC exploitation et anticipation de la relève. Le
document interne stipule : « pour respecter la législation sur le temps de travail et
en fonction de l’évolution de l’événement il peut être nécessaire de faire appel à
des compétences particulières ou à des remplacements à différents postes. L’effectif
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Figure III.8 – Capture d’écran de l’outil d’information sur les routes du CG30
Source : http://www.inforoute.gard.fr/
minimum et pour le PC exploitation : un cadre pilote du PC exploitation, deux agents
pupitreurs, un agent chargé de la cartographie et entre un et six agents volontaires
et un agent chef de salle pour l’info-routes. »
– Remontée d’informations des unités territoriales et cartographie. Comme
nous l’avions indiqué précédemment, le PC exploitation doit être en mesure de pro-
duire une information aux médias et aux autorités à des heures précises, notamment
celle de diffusion d’informations. Les échéances de 7 :00, 11 :30 et 16 :30 doivent
être impérativement respectées. Le PC exploitation doit donc demander aux unités
territoriales de faire remonter ces informations à partir d’un tableau type informa-
tique. Pour disposer du temps nécessaire à la synthèse des remontées, aux relances
éventuelles et à la cartographie, les échéances à donner aux unités territoriales sont
les suivantes : 6 :15, 11 :00 et 16 :00.
– Information des usagers. Enfin, dès que le PC exploitation est activé, le message
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de l’Inforoutes départementale doit être mis à jour. En cas de besoin d’événement
majeur, l’ouverture du standard de crise est prévue pour 6 :45 les jours ouvrés et
8 :00 pour les week-ends et les vacances scolaires.
D’un point de vue matériel, un poste de commandement est aménagé dans les locaux
de la DGADIF. Dans le cas d’une crise majeure (voir section « scénarios », p.134), un
poste de commandement de crise et mise en place au Conseil général. Celui-ci vise à
assumer les fonctions décrites ci-dessous :
Figure III.9 – Positionnement des différentes instances traitant la crise au sein du CG30
Source : B.Aublet, 2012, d’après documents internes
2.4.2 Les Unités Territoriales
Le rôle des unités territoriales, sur lequel nous nous attarderons davantage dans la
section suivante, peut se résumer en trois points majeurs :
– Premièrement, elles ont pour charge de gérer les équipes d’astreintes sur leur secteur.
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– Deuxièmement, elles doivent mettre en place une organisation qui permette la re-
montée d’informations vers le PC exploitation. Elles sont donc tenues d’assurer une
mission de veille.
– Enfin, une unité territoriale peut décider, en cas de crise importante sur son secteur,
de mettre en place une cellule de crise.
2.5 Les fiches « instruction »
Le Conseil général dispose de fiches « instruction » visant à coordonner les actions
des agents en période de crise. Ces fiches sont diffusées à l’ensemble des agents de la
DGADIF. Elles ont principalement pour fonction de mettre à disposition des agents des
éléments techniques nécessaires à maîtriser en temps de crise. Elles agissent comme une
sorte de cahier des charges à respecter et à mettre en oeuvre. Par souci de synthèse, nous
avons fait le choix de regrouper ces fiches instructions et de les expliquer à partir de trois
thématiques principales. Il nous a semblé en effet judicieux de distinguer les instructions
relatives aux ouvrages d’art, celles qui relèvent du processus de communication et de
gestion de l’information, enfin celles qui relèvent de l’instrumentation technique.
2.5.1 Instructions à propos des ouvrages d’art et de gestion du trafic
Ces fiches instructions sont destinées à donner des indications précises sur les modalités
de fermeture de certains ouvrages potentiellement dangereux en temps d’inondation. Elles
définissent les procédures d’ouverture et de fermeture des panneaux et des barrières. Ces
procédures doivent généralement être approuvées à la fois par le Conseil général mais
aussi par les communes ou les collectivités territoriales concernées. Ainsi, chaque service
doit s’engager à informer ses partenaires des informations qu’il recueille dans le cadre du
patrouillage qu’il met en place. La procédure veut que le service qui arrive le premier sur
les lieux doit informer les services partenaires de la fermeture de l’ouvrage. En revanche,
pour la majorité des cas, la réouverture des ponts submersibles est à la charge du Conseil
général, dans la mesure où celui-ci a la responsabilité des ponts submersibles. Il doit donc
effectuer la remise en service de l’ouvrage après nettoyage et auscultation éventuelle. Il a
également en charge l’occultation des panneaux de pré-signalisation (panneaux amovibles
en amont du pont). À ce titre il doit informer les services de la commune en question,
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ainsi que le PC exploitation. Sur chaque fiche instruction relevant des ponts submersibles,
des indications précises sont données :
– Un tableau fait état des dispositifs de signalisation à occulter ou à mettre en évi-
dence. Un exemple de mise en forme sur la fiche instruction de ce dispositif est
donné par la figure III.10.
Figure III.10 – Procédure de signalisation
Source : Fiches instructions internes, CG30, 2009
– La fiche instruction diffuse aussi un annuaire téléphonique de tous les partenaires
concernés, contenant les numéros de téléphone pendant les heures ouvrables et en
dehors des heures ouvrables (portable d’astreinte).
Les autres fiches instructions, qui ne concernent pas les instructions de fermeture des
ponts submersibles, peuvent avoir pour objet la question de la gestion du trafic. On peut
prendre comme exemple le plan de gestion de trafic (PGT) de l’autoroute A9. Celle-ci est
susceptible de faire l’objet d’un délestage de trafic, moins en raison des intempéries et du
risque inondation qu’en raison des nombreux accidents de poids lourds sur ce secteur. Le
PGT de l’autoroute A9 a été arrêté le 27 décembre 2008 par le préfet de l’Hérault. Il a pour
objet, en cas de perturbation majeure entre les échangeurs de Gallargues et de Béziers
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Ouest, la mise en oeuvre des itinéraires de remplacement par une action coordonnée des
autorités et des différents services d’exploitation. Le déclenchement de ce plan est du
ressort du préfet de département de l’Hérault. En cas d’événement, le Conseil général du
Gard et la DGADIF peuvent être sollicités par la gendarmerie de l’autoroute en phase de
concertation pour faire une évaluation de l’état de son réseau susceptible d’être impacté
par une décision de délestage. Dès lors qu’il est fait état d’une perturbation sur l’autoroute
A9 entre les échangeurs de Lunel et de Montpellier est, le PC d’exploitation (ou l’agent
d’astreinte de sécurité) appelle l’unité territoriale de Vauvert ou le responsable d’astreinte
du secteur sud pour faire le point sur la viabilité de l’itinéraire qui explicité dans une des
« fiches action ». Une fois l’information connue, le PC exploitation rappelle le contact
initial pour lui indiquer la viabilité de l’itinéraire de délestage. En cas de perturbation du
réseau du Conseil général, la décision finale revient au préfet de département assisté de
la DDTM du même département. De la même manière que pour les ponts submersibles,
la fiche instruction donne le détail de tous les contacts concernés par le plan.
2.5.2 Instructions concernant l’information aux usagers
La mission du standard de crise de la DGADIF est de répondre aux questions des
usagers relatifs à l’état des routes départementales du Gard lors d’événements importants.
En temps normal, un répondeur automatique est activé, il fait le point sur l’état des
routes et précise les situations de blocage lorsqu’il y en a. Précisons ici que le message
enregistré renvoie aussi au site internet du Conseil général pour des informations sur les
chantiers en cours sur les routes départementales. Le message communique aussi le numéro
de téléphone pour des informations sur le réseau routier national, enfin le répondeur
préenregistré donne aussi le numéro de Météo France pour des renseignements éventuels
sur la météo départementale. Les fiches instructions relatives à la question des informations
à communiquer aux usagers lorsque le standard de crise est activé donnent des indications
aux agents sur ce qu’il faut demander aux usagers. Ainsi, lorsqu’un usager demande la
viabilité d’un itinéraire, les agents du Conseil général ont pour mission :
– de lui proposer de remettre son déplacement à plus tard
– de lui demander de préciser clairement son lieu de départ et sa destination
– d’indiquer l’itinéraire possible en fonction des informations à disposition au sein du
PC exploitation
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– de rappeler à l’usager qu’il doit rester particulièrement prudent et vigilant du fait
de l’évolution de l’événement, et qu’il doit respecter la signalisation mise en place.
Les agents ont pour mission de rester factuels en ce qui concerne la transmission les
informations qu’ils ont à leur disposition. Il s’agit ici de veiller à ce que les agents ne
présagent pas ou ne supposent pas de la viabilité des routes départementales pour
le lendemain ou les jours suivants. Ils doivent donner des informations factuelles en
se concentrant uniquement sur le présent.
– de préciser en fin de communication que l’état des routes départementales est éga-
lement à disposition sur le site internet du Conseil général et lui conseiller d’écouter
France bleu Gard Lozère.
Le cas des demandes qui ne concernent pas directement la viabilité des réseaux est
aussi envisagée. Par exemple, les usagers demandant une intervention d’urgence vont être
renvoyés vers les services de secours (pompiers par exemple). Néanmoins, dans ce cas, il
est demandé aux agents de noter les coordonnées de la personne et de les transmettre
au responsable du PC exploitation. Enfin, dans le cas où l’usager émet une demande ne
concernant pas directement la DGADIF, les agents sont chargés de la réorientation vers
les services compétents.
2.5.3 Instructions concernant les outils de gestion
Une situation de crise doit aussi pouvoir faire l’objet d’une traçabilité, c’est-à-dire
qu’il faut garder le maximum de traces possibles de son passage : l’événement doit en
effet s’inscrire dans une période, des lieux, des temporalités. Les « fiches instruction »
préconisent ainsi l’accumulation de documents écrits et de cartographies, et cela doit se
faire tout au long de la période de crise. Cela ne sert pas seulement pendant l’événement,
il sert aussi à instruire l’après, les conclusions qui en seront tirées en terme de gestion et
d’organisation de la réponse. La tenue de la main courante demeure primordiale : celle-
ci doit être ouverte dès le début de l’événement, elle est le reflet non pas de la réalité
de l’événement d’un point de vue hydrométéorologique, mais bien celui de l’organisation
humaine chargée de sa gestion. En cela, nous avons considéré ces « mains courantes »
comme de précieuses traces : c’est seulement ce qui compte du point de vue des acteurs
qui y est inscrit. Elles nous permettent de voir ce qui, du point de vue de l’organisation,
est important. Mieux, elles offrent un regard sur la réalité du point de vue institutionnel
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et humain, en nous détachant des données hydrométéorologiques sensées être davantage
représentatives de la réalité de ce qu’il se passe dans ces périodes de turbulence.
Conclusion partielle
Nous avons pu constater que le plan prévoit :
– la mise en place d’une organisation spécifique en fonction du franchissement de cer-
tains paliers ou certains seuils (événement routier important, majeur ; crise routière
importante, majeure) ;
– une réorganisation du rôle des acteurs (dispositif d’astreinte) et des structures ;
– des temporalités à respecter (remontée des informations notamment), témoignant
d’un caractère assez prescriptif.
A présent, et afin d’avancer dans l’analyse, nous proposons de faire l’analyse de ce plan
de crise à l’aide d’Alceste. Nous considérons en effet que le plan peut s’apparenter à un
discours sur la crise, et nous renseigne sur la manière dont l’organisation, sur le papier,
se propose de prendre en charge la crise. Qu’est-ce qui ressort du plan de crise d’un point
de vue sémantique ? Que peut-on déduire des mondes lexicaux élaborés par Alceste ?
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3 Le plan de crise comme discours sur la crise : essai
d’analyse
L’objectif à présent est de regarder les différents éléments qui le compose d’un point
de vue lexical, afin de dégager quelles sont les logiques d’actions prescrites par le plan et
voir si elles relèvent de prescriptions techniques, humaines, outillées. . . Nous souhaitons
rendre compte des modalités lexicales au travers desquelles le plan « parle » de la crise,
et donc indirectement la façon dont le Conseil général communique à travers lui, en tant
qu’institution et de manière assez « officielle ».
3.1 Matériaux utilisés
Pour ce faire, nous avons utilisé Alceste, en compilant et en organisant tous les docu-
ments en un corpus d’une soixantaine de pages regroupant :
– des fiches actions
– un document de planification intitulé « organisation du dispositif de gestion d’évé-
nements routiers et de crise au sein de la DGADIF ».
3.2 Le plan de crise : structuration, discours, analyse
La CDH relative à l’étude du plan de crise de la DGADIF III.11 p. 152 montre que
celui-ci mêle des éléments lexicaux très divers : diversité des fonctions, des modes d’action,
des natures techniques et humaines. Nous les décrivons brièvement ci-dessous, avant de
les analyser.
Le premier monde lexical fait référence à l’univers du standard de crise. On retrouve
des termes qui relèvent des « appels », de « l’enregistrement » de messages automa-
tiques de réponse. Sont mobilisés des verbes d’action comme « appeler », « deman-
der », « activer ».
Le second concerne les « outils » en tant que tels. Il s’agit de tous les outils qui sont
mobilisés pour enclencher des processus techniques : le « groupe électrogène », le
« portail », le « bip » servant à désenclencher « l’alarme » du « bâtiment » à l’aide
d’un « code » dans lequel se trouve la « valise » d’astreinte.
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Figure III.11 – Le plan de crise de la DGADIF, CG30, classification descendante hiérarchique
Source : B.Aublet, 2013
Dans le troisième monde lexical, on délaisse quelque peu l’univers technicien de la
gestion de crise pour laisser la place à la dimension plus « spatio-temporelle » de la
gestion via les termes « jour ouvrable », « heure », « sud », « Vauvert », « cartogra-
phie ». Ici la présence d’indicateurs de temps et de lieux témoignent d’une dimension
spatiale et temporelle de gestion, sur laquelle nous allons revenir ensuite.
Le quatrième se construit autour de la question des « fermetures » des « ponts sub-
mersibles » et des « ouvrages d’art » en particulier. Cette classe mobilise donc les
éléments bâtis sur lesquels on doit agir en cas d’inondations. Le système de fer-
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meture est lui aussi convoqué : on « barre » la route à l’aide de « panneaux », de
« barrières » disposés à des endroits stratégiques et planifiés (cf. figure III.10 p. 147).
Le cinquième met en avant la dimension opérationnelle de la gestion de crise. Il s’agit
plutôt de décrire un plan « global », des « scénarios », des « missions » et de définir
les « astreintes », les « actions » et les « responsabilités » de chacun dans le cadre
théorique de cette gestion d’événements.
Le sixième place ce plan dans sa dimension de gestion du réseau routier, notamment
à travers la question de « l’événement routier », dont nous avons déjà évoqué les
acceptions dans la première partie de ce chapitre. Dans cette classe, on retrouve donc
une terminologie liée à la dimension « routière » du plan : « accident », « routier »,
« route », « réseau », « trafic ».
Le septième et dernier monde lexical a une forte spécificité, qui met l’accent sur
une autre dimension de « réseau » : le web. On retrouve en effet dans cette classe
des termes associés à l’informatique, et à internet en particulier : « mot de passe »,
« cliquer », « http », « icône », « www », « favori », « connexion », « adresse ».
Sur le papier, le Conseil général du Gard a prévu une organisation de crise particu-
lière que nous venons donc de décrire, organisée autour de dispositifs outillés, humains,
temporels et spatiaux pour faire face aux catastrophes. Avant de laisser la parole à nos
acteurs pour voir comment eux-mêmes définissent les moments de « crise » dans le pro-
chain chapitre, essayons de tirer quelques enseignements de ce que nous avons exposé à
propos du plan de crise. Il est possible d’en tirer trois éléments de réflexion principaux.
Tout d’abord, on note une absence assez claire du « facteur humain ». D’après le corpus
que nous avons étudié, on peut constater que le problème de la « crise » est essentiellement
vu sous un angle du contrôle des défaillances potentielles. En somme, plus que de gérer
des ressources (localisées, territorialisées, humaines), le plan cherche davantage à produire
une orientation normative. En axant l’essentiel de son discours autour de la prescription
d’actions à mettre en oeuvre à un instant t, il délaisse la question des « valeurs » ou d’un
agir qui serait autre que celui fondé sur la discipline. L’objectif de l’action renforce par
ailleurs ce sentiment d’une forte rationalisation du plan : celui de la « sécurité », en bonne
place dans la classe 3.
Ensuite, il est possible de noter le caractère englobant du plan : comme nous l’avions
déjà signalé auparavant, le plan laisse supposer qu’il est possible de caractériser à l’avance
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une situation de crise. L’intervention humaine est supposée connaissable en amont, en
prévision d’une situation de crise. On procède comme si une situation envisagée à t+2
était d’ores et déjà prévisible à t+1, en fonction de l’état des connaissances générées. Ici,
c’est la prédictibilité de l’action humaine qui est recherchée : l’action adéquate est sensée
être connue à l’avance.
Enfin, on constate que celui-ci met assez peu l’accent sur les communications vers
l’extérieur de l’institution. On remarque qu’il y a peu de mentions des autres institutions
partenaires dans le plan. Certes, il ne s’agit pas d’un plan uniquement tourné en interne :
on trouve des éléments spatiaux extérieurs comme « Bagnols », « Alès », « commune »,
« territorial », ou encore d’autres institutions qui invitent à changer d’échelle (CRICR par
exemple) et qui laissent penser qu’il ne s’agit pas uniquement de la description d’un fonc-
tionnement interne à la DGADIF, mais bien d’un plan à une échelle plus globale, incluant
notamment un ensemble plus large d’acteurs territorialisés. Cependant, on constate que
l’institution « Conseil général » est très présente, alors qu’on aurait pu s’attendre, étant
donné la multiplicité des acteurs intervenant en temps de crise, et étant donné le caractère
même du réseau 47, que d’autres institutions puissent apparaître de façon plus prégnante,
comme les médias ou la Préfecture par exemple.
47. Le réseau se caractérise précisément par le débordement qu’il opère par rapport aux limites terri-
toriales : par définition la route – ou la rivière – ne s’arrêtent pas aux frontières d’un territoire donné,
et posent donc des problèmes de gestion qui transcendent les limites des institutions gestionnaires et des
zonages.
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Dans ce troisième chapitre, nous abordons la question du dispositif de gestion
de crise en place au sein du Conseil général du Gard pour répondre aux enjeux
de mise en sécurité du réseau routier départemental en cas de crue. Ce
chapitre se compose de trois parties dont les objectifs sont les suivants :
1. la première partie du chapitre revient sur la question du plan de crise et des ef-
fets attendus de son application. Il s’agit de montrer comment la littérature,
notamment en sciences de gestion, s’est saisi de la question de la planification
en temps de crise tout en soulignant les forces et les faiblesses des plans.
2. La seconde partie du chapitre est consacrée à une description fine de l’orga-
nisation de crise du conseil général du Gard. Nous y évoquons les disposi-
tions générales et les obligations réglementaires auxquelles l’institution
doit répondre, avant d’aborder l’organisation du dispositif de gestion d’évé-
nements routiers et de crise au sein de la Direction Générale Adjointe aux
Déplacements, Infrastructures et Foncier (DGADIF). Ainsi à nous abordons
d’une part l’organisation territoriale qui est mise en place pour faire face
aux crises ainsi que les conditions de l’alerte, d’autre part l’organisation de
la continuité du service par l’intermédiaire des processus d’astreinte ainsi
que les différents types d’événements qualifiés par le plan (événement routier
ponctuels, événements routiers majeurs, crise routière importante, crise rou-
tière majeure). C’est donc le contenu du plan qui est ici passé au crible,
passage nécessaire avant d’aborder par la suite les usages qu’en font les ac-
teurs.
3. Enfin, la dernière partie du chapitre est consacrée à l’analyse du plan en
tant que discours sur la crise. Nous cherchons à savoir par l’intermédiaire
du logiciel d’analyse lexicale Alceste ce qui, dans le plan de crise de cette
organisation, produit du sens et comment cela peut contribuer à fabriquer des
catégories analytiques intéressantes. Cette analyse a le mérite de relever le
caractère assez prescriptif du plan, en témoignant de l’absence des facteurs
humains et en montrant que le plan est essentiellement construit autour de la
nécessité de contrôle des défaillances potentielles.
Résumé du troisième chapitre

Chapitre IV
Information, spatialités et temporalités
comme marqueurs de la gestion de crise
Introduction
Dans ce chapitre, l’objectif est d’examiner les discours des acteurs interrogés par l’in-
termédiaire des « mondes lexicaux » générés par le logiciel Alceste, afin de les caractériser
en fonction des lieux d’énonciation, des acteurs, des hiérarchies, des territoires. Par quoi se
caractérise le discours sur la gestion de crise ? Comment ce discours est-t-il construit par
les acteurs d’un point de vue lexical ? Est-ce que cela permet de se rendre compte des dif-
férences existantes, dans les discours sur l’action, entre des acteurs gardois régulièrement
concernés (habitués ?) à la gestion de crise, et les acteurs varois qui le sont moins ?
Nous avons, au sein du Conseil général du Gard, interviewé un large panel d’acteurs
impliqués dans la gestion du réseau routier. Au total, une quarantaine d’entretiens ont été
réalisés dans cette collectivité territoriale, qui est au coeur de notre dispositif d’analyse
en raison de son rôle de tout premier ordre en matière de gestion du réseau routier. Il
s’agit d’une institution clé puisque son « linéaire » est le plus important à l’échelle du
département. Et même si en temps de crise, de nouveaux acteurs entrent en jeu, nous le
verrons, il n’en reste pas moins que les responsabilités et les actions entreprises par le CG
restent primordiales, que ce soit en matière de redistribution des flux de trafic sur d’autres
réseaux appartenant à d’autres concessionnaires, de diffusion d’informations auprès des
automobilistes et des autres services impliqués en temps de crise, ou encore de mise en
place des barrages routiers, nous y reviendrons.
Ce chapitre s’organise ainsi :
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dans un premier temps, nous reviendrons sur la notion de monde lexical, et sur la
méthodologie de sa représentation dans ce chapitre (nuage de mots) ;
dans un second temps, nous examinerons la façon dont sont construits les discours au
sein du Conseil général du Gard pour essayer de voir à partir de quelles modalités
sémantiques s’organise le discours des acteurs à propos des situations de crise ;
enfin, la dernière section sera consacrée à l’analyse des discours des entretiens complé-
mentaires, afin de montrer les différences de préoccupations et de problématiques
posées par la gestion des crues dans le cas varois notamment.
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1 A propos des nuages de mots : pistes interpréta-
tives
Les nuages de mots que nous présentons ci-après sont une première présentation de
nos résultats : ils servent non seulement à « entrer dans le sujet » par l’intermédiaire
des « mondes lexicaux » avec lesquels nous allons avoir affaire, mais surtout ils vont
nous permettre de caractériser nos entretiens : à quoi avons-nous affaire lorsque nous
interrogeons les acteurs de façon non-directive sur leur gestion des crises ? Qu’est-ce qui
apparaît de façon nette, ou moins nette, au sein de la construction du discours et des
mondes lexicaux générés par Alceste ?
1.1 Une (re)présentation des résultats
Ainsi, pour commencer à « faire parler » notre corpus, nous allons voir les différents
« mondes lexicaux » générés par Alceste. Afin de permettre une meilleure lisibilité des
résultats générés par Alceste, nous avons utilisé un outil disponible en ligne, Wordle 48, qui
présente un « nuage de mots » avec des tailles proportionnelles au nombre d’occurrences
présentes 49. Cela permet de déterminer la fréquence d’utilisation de certains mots.
Dans les représentations en « nuage » que nous allons étudier et qui correspondent
à chaque monde lexical, les termes qui apparaissent sont proportionnels à leur nombre
d’occurrences par classe. Les nuages de mots sont en effet des outils ad hoc pour représenter
un rapport de proportionnalité.
1.2 Détour par la notion de « monde lexical »
La notion de « monde lexical » est un concept clé dans le champ de l’analyse auto-
matique de discours. Par monde lexical, on entend « la trace lexicale d’un "référent" ou
"point de vue" particulier utilisé par l’énonciateur pour construire ses énoncés » (Reinert,
1995). La trace lexicale est le résultat de l’élimination par le logiciel des désinences des
conjugaisons et des pluriels, ainsi que des mots-outils et certains suffixes. Une fois cette
48. www.wordle.net
49. Plus les mots apparaissent au sein du corpus – plus il y a d’occurrences d’un même mot – plus la
visibilité, la taille de ce mot va être importante dans le nuage.
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opération effectuée, il reste des « lemmes » 50 qui « convoquent chez le lecteur un certain
"espace mental", un certain "lieu" de la pensée ou "point de vue" à partir duquel l’énoncé
prend sens. Ainsi, indépendamment de l’enchaînement des mots, l’évocation de la liste
suffit déjà à localiser approximativement ce "lieu" de l’énonciation » (Reinert, op.cit).
L’hypothèse sous-jacente aux mondes lexicaux est qu’il est possible de différencier globa-
lement des lieux d’énonciation les plus prégnants, appelés « référents » de l’énonciateur.
Pour rendre compte de la façon la plus complète possible ce que recouvre le concept, Max
Reinert écrit : « l’objectif de la méthodologie proposée est justement de mettre en évidence,
à travers l’analyse d’un corpus particulier, ces "lieux usuels", investis par les énonciateurs.
En cela, la statistique retrouve là tout son intérêt : c’est la redondance des traces lexicales
qui permet de repérer les lieux les plus fréquentés. [. . . ] Un monde lexical est donc la
trace statistique d’un tel lieu dans le vocabulaire, lieu plus habituellement "habité" par les
énonciateurs. C’est la raison pour laquelle une analyse statistique purement formelle peut
permettre de circonscrire la trace de ces lieux sous la forme de "mondes lexicaux" d’une
oeuvre ou d’un discours. Ces mondes lexicaux sont donc des traces purement sémiotiques
inscrites dans la matérialité même du texte. En eux-mêmes, ils sont indépendants de toute
interprétation. Mais ils ne prennent sens, pour un lecteur, qu’à travers une activité in-
terprétative particulière en fonction de son propre "vouloir-lire". [. . . ] Notons le pluriel de
"mondes". Un monde lexical ne se définit pas en soi mais dans son opposition à d’autres.
La cohérence particulière d’un monde n’y est cernable que par le tracé de frontières avec
d’autres mondes : seul le fait d’une absence relative d’opérations reliant les objets d’un
monde aux objets des autres peut être mis en évidence. C’est donc parce que le locuteur
investit rarement un seul monde mais oscille entre plusieurs mondes possibles dans sa
recherche du sens que de tels contrastes apparaissent. Ces contrastes sont donc la trace
d’un processus dialectique dans la mise en place d’un espace de représentation intégrant
peu à peu comme complémentaire ce qui apparaît d’abord comme contradictoire » (Reinert,
op.cit).
Ainsi notre objectif, à travers l’étude des mondes lexicaux, est d’observer la construc-
tion du discours et les marqueurs principaux en fonction des mondes lexicaux, sans oublier
de regarder les absences significatives : si un monde lexical ne se définit pas en soi mais
50. La lemmatisation est l’action qui consiste à regrouper les formes différentes telles qu’elles appa-
raissent dans un texte sous une forme unique, de manière à définir des unités lexicales.
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dans son opposition à d’autres, il est alors nécessaire d’observer les absences remarquables
de chaque monde lexical en comparaison aux autres. A présent, nous allons examiner les
mondes lexicaux générés par le logiciel au sein de notre corpus.
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Alceste a distingué onze mondes lexicaux distincts dans notre corpus. Six d’entre eux
font référence à nos entretiens au CG, tandis que les autres révèlent des catégories de
discours appartenant à nos entretiens complémentaires. Commençons par les six premiers
relatifs au CG30. Nous allons voir que les classes de discours sont à la fois le reflet de
nos interrogations 51, mais qu’ils nous ont aussi permis de faire quelques découvertes in-
téressantes. A présent, nous allons tenter de caractériser chacun des mondes lexicaux en
essayant de répondre aux questions suivantes :
– a quel lieu, territoire, fonction hiérarchique ou organisation se rattachent-ils ?
– quels sont les termes qui évoquent et caractérisent l’action en situation de crise à
partir de ces discours d’acteurs ?
2 Les entretiens au Conseil général du Gard
2.1 « Nuage 1 » : le PC Exploitation et la question de l’infor-
mation
Le premier monde lexical (Cf. figure IV.1) se rattache principalement aux agents du
PC d’exploitation basé à Nîmes 52. Nous avons auparavant étudié l’organisation du Conseil
général du Gard en matière de gestion du réseau routier 53, mais nous pouvons rappeler
très brièvement son organisation générale :
– un PC d’exploitation est basé à Nîmes, il est chargé de prendre les appels et de
répondre aux questions des usagers du réseau. Il a aussi un rôle important de co-
ordination : il est chargé de redistribuer les informations aux autres partenaires
institutionnels en temps de crise, notamment le CRICR. De plus, le PC d’exploita-
tion centralise les informations qui viennent des unités territoriales. Ces dernières
sont en effet chargées de faire remonter des informations sur l’état du réseau au
niveau local.
51. Ce qui est logique, l’analyse avec Alceste étant conditionnée à la cohérence de l’étude, comme
mentionné p. 94
52. Rappelons que c’est Alceste qui établit une correspondance entre monde lexicaux et variables. Voir
aussi p.94.
53. La description fine de cette organisation a été abordée dans le chapitre précédent (p. 128).
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– Les unités territoriales, les « UT » sont chargées d’assurer la viabilité du réseau sur
leur territoire. Elles doivent, autant que faire se peut, donner les informations en
leur possession concernant l’état des réseaux.
Figure IV.1 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 1 (en proportion des occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
On remarque dans ce premier monde lexical que la première préoccupation des agents
du PCE en temps de crise relève de ce qui se rapporte à l’information. Ce terme apparaît
seul ou par l’intermédiaire d’un « segment répété » 54 sous la forme de « remontée d’in-
formation ». Nous nous sommes rendu compte de l’importance donnée par les acteurs à
la remontée d’information, et notamment concernant son timing. Dans des périodes où la
crise bouscule le fonctionnement normal, et où la prise de décision doit se faire dans des
délais raccourcis, le temps est en effet un paramètre non négligeable. Dans le plan de crise
que nous avons obtenu, il est indiqué que les unités territoriales doivent faire remonter
les informations au moins toutes les deux heures au PC d’exploitation. Le souhait de
l’institution au moment où nous avions commencé ce travail était de voir les informations
transmises en temps réel.
54. C’est le vocabulaire utilisé par Alceste pour qualifier deux mots qui se suivent régulièrement dans
le discours. Il sont généralement réliés par un trait bas : « par_exemple », « pc_exploitation ».
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Ensuite, on remarque que deux autres termes ont des occurrences importantes dans
le discours : le mot crise et le mot faire. Nous retrouvons ici un registre qui caractérise le
rôle des agents du PCE en temps de crise : le faire, c’est-à-dire les actions 55, les décisions,
pour faire en sorte de « traverser la crise du mieux possible ». Plus que le « faire face »,
nous sommes davantage ici dans une situation où il faut « faire avec » la crise. Nous ne
nous situons pas ici dans le registre du « traitement » de la crise, mais davantage dans le
discours de la traversée (avec ses composantes : demander, appeler, redistribuer. . . ). Le
vocabulaire du combat, celui qui témoignerait de la nécessité de la résorption de la crise,
est finalement assez absent. En somme, il s’agit de traverser ce moment en essayant de
protéger les usagers du réseau (par des moyens de prévention, via des barrages routiers)
et de protéger aussi, dans le même temps, l’institution Conseil général d’un point de vue
juridique.
55. On remarquera que le vocabulaire de l’action est assez présent dans ce monde lexical avec les verbes
« demander », « essayer », « envoyer », « donner », « exploiter » et « parler ».
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2.2 « Nuage 2 » : les Unités Territoriales et la problématique
météorologique
Figure IV.2 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 2 (en proportion des occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
Le second monde lexical (figure IV.2) se rattache davantage à celui des unités terri-
toriales. Dans ce monde lexical, il est davantage question du « temps » et des facteurs
météorologiques influents, on retrouve les termes « neige », « vent », »pluie ». Un élément
pourra étonner le lecteur, c’est le terme « neige » qui constitue une des occurrences les
plus fortes dans ce monde lexical. Cela peut surprendre, étant donné que nos entretiens
posaient comme cadre général la gestion de crise lors des crues rapides ! Deux unités ter-
ritoriales ont un poids assez conséquent dans cette classe lexicale, et ce sont plutôt des
territoires de montagne, ce qui contribue à faire du facteur « neige » un élément essen-
tiel du travail des acteurs et une préoccupation majeure. Dans ces territoires, nous nous
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sommes rendu compte que, même s’ils subissaient des crues éclair, ces événements ne
sont, pour les acteurs, pas les plus compliqués à gérer. Par dessus tout, ce qui les préoc-
cupe, c’est la viabilité hivernale du réseau. Cela se fait ressentir très concrètement dans
ce monde lexical.
Nous pouvons faire à présent une seconde remarque sur ce monde lexical. On peut noter
la présence significative de termes en rapport avec la question des temporalités, avec les
termes « soir », « matin », « jour ». Dans les entretiens avec les unités territoriales, nous
avons en effet constaté qu’en fonction du moment où l’événement survient, les dispositifs
de gestion ne sont pas les mêmes. La problématique des astreintes illustre cette question
du moment, qui peut s’avérer décisive dans la plus ou moins forte réactivité de l’institution
face à la crise, dans la mesure ou cela joue sur les moyens à disposition lorsqu’elle advient.
2.3 « Nuage 3 » : gestion et discours technique
Figure IV.3 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 3 (en proportion des occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
La troisième classe de discours élaborée par Alceste (figure IV.3) est un registre plus
technique, que l’on peut associer à un vocabulaire de gestionnaire, ce qui est le cas. Ce
monde lexical est largement associé au discours de la direction des services. C’est un
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vocabulaire gestionnaire, mais à un niveau hiérarchique élevé. Ici ont disparu les termes
associés à la météorologie ou à l’information, nous sommes dans le registre organisationnel.
On retrouve des termes faisant référence à l’organisation du Conseil général en matière de
gestion des réseaux : « secteur », « direction », « territoire », « gestion », « moderniser »,
« UT ». C’est la question de l’organisation générale qui ressort dans le discours, pas
nécessairement celle de la gestion de crise en tant que telle. Notons par ailleurs que la
question de la « responsabilité » apparaît ici comme une occurrence importante, appuyant
encore davantage ce monde lexical composé des discours de « responsables ».
2.4 « Nuage 4 » : le terrain et les outils
Figure IV.4 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 4 (en proportion des occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
Le quatrième monde lexical élaboré par Alceste (figure IV.4) fait référence quant à un
discours émanant du « terrain », plus précisément des agents d’exécution (patrouilleurs).
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Ce monde lexical se constitue ainsi avec un vocabulaire faisant référence aux outils utilisés :
« engin », « camion », « travail », « équipe ». Dans cette classe, on note aussi la présence
significative de mots faisant référence à l’action : « arriver », « voir », « passe », « partir »,
« venir », « saler », « prendre », « comprendre ». Enfin, on peut remarquer une présence de
termes faisant référence à des temporalités, comme « an », « année », « époque », « matin »,
« hiver ». Ce discours est représentatif des agents de terrain et des patrouilleurs. Dans la
première section de la prochaine partie à venir, nous entrerons dans le détail de ce que
font ces agents et nous verrons en quoi leur rôle est décisif, notamment sur les questions
de remontée des informations et des temporalités en temps de crise.
2.5 « Nuage 5 » : face à la crise : gestion et organisation
Figure IV.5 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 5 (en proportion des occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
L’avant dernière classe est à mettre en relation avec la troisième (figure IV.3, page 166),
puisqu’elle mobilise un registre de discours se rapprochant à nouveau de la direction des
services et de la classe 3 56. On note plusieurs éléments intéressants qui nous permettent
par ailleurs d’opérer une distinction avec la classe numéro 3. En effet, la figure IV.5 fait
56. Rappelons qu’elle mobilisait un vocabulaire plutôt organisationnel et gestionnaire (cf. page 166).
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moins appel à un discours organisationnel global qu’à l’organisation de crise du Conseil
général. Outre la question des « astreintes », qui semble être au coeur d’une problématique
de gestion sur laquelle nous reviendrons largement, ce sont ici les « interventions » et les
« décisions » qui semblent préoccuper nos informateurs. A la différence de la classe numéro
3 qui évoquait l’organisation générale des services en charge de la gestion des réseaux,
celle-ci évoque la façon dont le système s’organise en temps de crise. C’est le dispositif
de crise et ses corollaires dont on retrouve ici la présence significative. Ainsi, nous avons
des références aux outils de gestion pendant les crises : « site internet » 57, « radio »,
« bureau », « numéro de téléphone », « système ». On retrouve aussi le vocabulaire de
l’action : « gérer », « appeler », « mobiliser », « intervenir ». Ici, les termes sont des termes
d’action et d’intervention, avec toujours une dominante en terme de responsabilité : on
retrouve les termes « transport » 58 et le terme « sécurité », « important », « cadre »,
significatifs de l’action à un niveau de responsabilité élevé.
57. Il s’agit de données produites par Météo France dédié aux institutions et qui leur fournit une
information localisée.
58. Rappelons que le CG a la charge de certaines lignes de transports scolaires.
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2.6 « Nuage 6 » : dans les UT, entre décisions et interventions
Figure IV.6 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 6 (en proportion des occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
La dernière classe, quant à elle, serait à rapprocher de la figure IV.2. Nous pouvons
aussi la mettre en lien avec la classe 4 et la figure IV.4. Il s’agit en effet d’une troisième
classe qu’Alceste associe au discours des agents se trouvant au sein des unités territoriales.
Mais ici, plus que les agents de terrain, c’est davantage le discours des chefs d’unité
territoriale qui se trouve être cristallisé dans ce monde lexical. Pour la première fois, c’est
le mot « route » dont la présence est la plus significative. On remarque à nouveau une
forte présence de verbes d’action, qui reflètent principalement des actions de gestion de
crise : « fermer », « aller », « mettre », « barrer », « passer ». La question des barrages et
des coupures de routes constitue en elle-même un monde lexical, soulignant ainsi l’enjeu
important de cette problématique pour nos informateurs, et on retrouve un vocabulaire
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routier foisonnant : « route », « route fermée », « barrière », « panneau », « patrouilles »,
« coupure », « submersible », « pont », « route coupée ». Les termes indiquant les causes
sont aussi présent significativement : « risque », « inondation », « ruisseler », « inonder »,
« éboulement », « déborder », « eau ». On notera au passage qu’il s’agit de l’unique classe
dans laquelle le mot « risque » a une présence significative.
A présent, nous pouvons faire un tableau récapitulatif des mondes lexicaux et notant
les présences et les absences significatives, et en faisant un rapprochement par variables.
Rappelons qu’avant le traitement, nous avions indiqué à Alceste des variables (fonction,
hiérarchie, organisation, terrain, lieu). Ce dernier indique dans le traitement quelles sont
les variables les plus représentatives de telle ou telle classe. Autrement dit, chaque monde
lexical est plus ou moins attaché à une/des variable(s). A la différence des nuages de
mots ci-avant qui font référence au nombre d’occurrences présentes par mondes lexicaux,
ce tableau dénombre les présences et absences significatives des termes via le test de
Khi2 effectué par Alceste, et désignent ainsi les termes les plus représentatifs pour chaque
monde lexical. (cf p.90 pour les détails sur la méthode Alceste). Nous avons donc utilisé ces
deux outils (occurrences et termes représentatifs) pour analyser notre corpus, mais nous
pouvons d’ores et déjà dire que les différences entre les deux sont mineures, dans la mesure
où un terme qui revient fréquemment dans le discours (nombre d’occurrences) possède,
en règle générale, un Khi2 élevé (représentatif de la classe) et vice et versa (certes nous
l’avons constaté pour notre corpus, mais ça n’a pas valeur de vérité en général pour tous les
traitements Alceste). L’avantage du test du Khi2 est de qualifier les absences significatives
de certains termes et donc d’introduire un élément important de comparaison entre les
mondes lexicaux entre eux.
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2.7 Tableaux des Khi2
Réf. du
ML
Qualification
du ML
Présences
significa-
tives
(Khi2)
Absences si-
gnificatives
(Khi2)
Variables
1 Information
« information »
(200), « PCE »
(172), « crise »
(115)
« eau » (-8),
« route » (-8),
« gens » (-7)
PCE et UT
2 Météo
« météo » (190),
« Aigoual »
(90), « neige »
(75)
« route coupée »
(-19), « pont »
(-6)
UT du Vigan,
Chefs UT
3
Le réseau
(dimension de
gestion)
« entretien »
(170),« gestion »
(104), « moder-
nisation »
(97)
« information »
(-18), « eau »
(-10), « neige »
(-10)
Directions, UT
de Vauvert
4
Viabilité
hivernale
« hiver » (51),
« saler » (39),
« gars » (34)
« information »
(-26), « route »
-16),
« exploiter »
(-16)
UT Agents
5
Sécurité des
usagers
« astreinte »
(248),
« décision »
(74),
« sécurité » (68)
« route » (-16),
« voir » (-10),
« inonder » (-9)
Direction PCE
6 Routes
« route » (112),
« inonder » (83),
« pont » (76)
« météo » (-26),
« astreinte »
(-24),
« exploitation »
(-23)
Chefs UT
Tableau IV.1 – Présences et absences significatives du corpus CG : tableau récapitulatif
Source : B.Aublet, 2013
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Avec ce tableau, on voit se dessiner une hiérarchie des priorités en fonction des lieux
et des personnes interrogées. Bien que nous ayons abordé les acteurs avec la même grille
d’entretien, ce tableau permet de visualiser ce qui revêt, en fonction des acteurs et des
lieux, un caractère prioritaire. Les présences et absences significatives fonctionnent ainsi
comme des indicateurs.
De façon brève et synthétique, nous pouvons faire un commentaire du tableau afin de
voir en quoi les résultats du Khi2 diffèrent quelque peu des résultats d’occurrences.
Dans le premier monde lexical (ML1), on peut noter que le registre de discours est
relatif à la question de « l’information » et à la situation « crise ». Par ailleurs, on constate
que ce discours est principalement tourné vers l’interne, à savoir ce qui relève de son
organisation propre et de sa faculté à gérer les événements depuis la salle d’exploitation.
Les absences significatives, notamment les termes « route » et « gens » tendent à confirmer
cela : l’accent est mis sur la capacité du PC d’exploitation à prendre en charge la crise, à
diffuser les informations nécessaires et à les fiabiliser. La construction du discours passe
donc plus par la question interne, que par des préoccupations tournées vers ce qu’il se
passe à l’extérieur.
Le second monde lexical (ML2) est le seul à contenir le terme « météo » dans les
présences significatives identifiées par Alceste. Le terme de « météo », associé à celui
« d’Aigoual » et de « neige », met en avant une spécificité territoriale de la variable repré-
sentative de cette classe, à savoir l’unité territoriale du Vigan. Par ailleurs, si l’on regarde
attentivement les absences significatives, on y voit une certaine cohérence : plus que la
question des routes coupées par inondation, et des ponts submersibles, la problématique
sur ce territoire est davantage contenue dans ce qui relève de la viabilité hivernale.
Le troisième monde lexical (ML3) possède lui aussi une cohérence interne : il met
l’accent sur la question de « l’entretien », de la « gestion » et de la « modernisation »
du réseau tandis que la problématique de l’information ou ce qui relève des conditions
météorologiques (« eau », « neige ») est absente. La variable la plus représentative est
celle qui concerne les entretiens effectués auprès des directeurs de services.
Dans le quatrième monde lexical (ML4), on retrouve une dimension de gestion hiver-
nale qui tend à structurer le discours, notamment avec les termes représentatifs de cette
classe comme « hiver » ou le « salage » des routes. Il s’agit d’un registre de discours corres-
pondant principalement à celui des agents de terrain des unités territoriales (« gars »). Ici
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encore, la problématique de la viabilité hivernale semble être au coeur de ce qui préoccupe
ces acteurs de terrain.
Le cinquième monde lexical (ML5) tend à caractériser le discours de la direction du PC
d’exploitation. Ici, ce qui relève de la route, et des inondations et peu présent, au profit
d’un registre qui concerne davantage l’organisation interne, à travers les « astreintes »,
les « décisions » à prendre et la « sécurité » à assurer. Ce monde lexical est à mettre
en parallèle avec le ML3 : l’un comme l’autre caractérisent des discours qui ne sont pas
articulés autour de la question routière spécifiquement, mais plutôt axés sur des besoins
opérationnels. Ceux-ci sont cependant différents : dans le ML3, il est question de préoc-
cupation autour de la gestion quotidienne du réseau, alors qu’ici nous avons affaire à des
questions qui relèvent de l’organisation interne à des fins de gestion, et qui s’articulent
autour de l’organisation des agents d’astreintes de sécurité et de décision.
Enfin le dernier monde lexical (ML6) se veut représentatif des chefs d’UT. Dans celui-
ci, le discours s’articule autour de la question des coupures du réseau par inondation, et
des ponts submersibles. Inversement, le registre météorologique est absent, ainsi que les
problématiques de gestion interne (« astreinte », « exploitation ») qui semblent concerner
davantage le PCE que les UT.
Le corpus est donc articulé autour de la question de l’action, qui distingue à la fois
l’information (ML1) et l’espace qui apparaît d’une part dans la relation à l’aléa, au phé-
nomène (ML2), d’autre part comme lieu et outil de gestion (ML6 & ML3). La gestion
recouvre à la fois une dimension organisationnelle (ML5 & ML3) et de réaction face à la
crise (ML5), notamment par le biais des interventions de terrain (ML4).
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3 Les mondes lexicaux relatifs à notre corpus d’en-
tretiens complémentaires : essai de catégorisation
Dans ce corpus, nous avons des échelles géographiques différentes qui se trouvent
mêlées, et donc des couvertures de réseaux et de territoires qui ne sont pas les mêmes
d’un acteur à l’autre. Nous allons nous rendre compte que la question des échelles va très
souvent se poser dans la construction des discours, car les marqueurs lexicaux qui sont en
lien avec la question spatiale sont nombreux.
3.1 « Nuage 7 » : le poids communes varoises touchées par les
inondations de juin 2010
Figure IV.7 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 7 (en proportion des occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
La première classe (figure IV.7) est structurée autour des questions d’aménagements
et d’urbanisme, la variable « communes » est ici fortement représentée. Il faut souligner
que les communes sont compétentes en ce qui concerne le réseau routier du territoire
communal. Pour autant, même en souhaitant focaliser les entretiens autour de la question
routière, celle-ci paraît relativement oubliée à l’échelle des communes concernées par le
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« Nuage 8 » : observatoires locaux et syndicats mixtes : mobilisation
d’un registre partenarial
risque d’inondation. Les enjeux ne se situent pas non plus du côté de l’information, mais
plutôt des marges de manoeuvre possibles via les outils d’aménagements et d’urbanisme.
Les occurrences importantes des termes « zone inondable », « urbanisme », « ouvrage »,
« études », « travaux » ainsi que le verbe le plus récurrent, « faire », sont significatives :
l’accent est mis sur le recours à l’aménagement et à l’urbanisme à des fins de prévention
des risques. La « crue », « l’eau » sont aussi présentes, mais toujours en second plan par
rapport à la mention des outils de la puissance publique qui « devrait » agir mieux et
plus efficacement. La résolution des problèmes de risques est ici envisagée principalement
sous l’angle de la protection des populations par l’action aménagiste.
3.2 « Nuage 8 » : observatoires locaux et syndicats mixtes :
mobilisation d’un registre partenarial
Figure IV.8 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 8 (en proportion des occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
Ce second nuage (figure IV.8) convoque quant à lui, d’une part les outils de résolution
(« plan », « projet », « sensibilisation », « politique », « développement ») comme dans le
nuage précédent, mais l’articulation du discours se fait ici davantage autour de la question
du partenariat : « communes », « communal », « public », « mise à disposition », « projet ».
On remarque que ces partenariats sont exclusivement infra-départementaux : le CG n’est
pas mentionné, pas plus que la préfecture de département et de région.
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3.3 « Nuage 9 » : institutions & territoires
Figure IV.9 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 9 (en proportion des occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
Le troisième nuage (cf. figure IV.9) correspond à une matrice organisée autour des
mécanismes de coordination routière. Les variables les plus représentées sont la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer, et le Centre Régional d’Information et de
Coordination Routière. Ainsi, la problématique routière à proprement parler se retrouve
au premier plan dans la construction des discours, avec des présences significatives des
termes « route », « routier », « usager », « réseau », « circulation ». Ici les partenaires cités
sont des opérateurs incontournables en temps de crise, des services de secours : « cellule
de crise », « gendarmerie nationale », « préfecture », « préfet », « autorités départemen-
tales », « autorités compétentes », « direction ». Quand d’autres institutions sont citées
dans le discours, c’est pour exprimer des modalités de gestion au niveau territorial dont
elles font état, ou pour exprimer aussi la complexité des situations de crise où de multiples
acteurs sont impliqués, dans sa résolution. Une différence avec les deux nuages précédents
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concerne en effet la temporalité : ici, c’est le registre de la gestion de crise dans le moment
de sa gestion, au coeur de la tourmente, qui est convoqué. Tandis que les deux nuages
précédents mettaient plutôt l’accent sur la question de l’aménagement, du projet de ter-
ritoire visant, sur le long terme, à mieux les comprendre les « phénomènes », à mener des
actions préventives, celui-ci se concentre sur le « moment de la crise ».
3.4 « Nuage 10 » : l’autoroute, un monde a part ?
Figure IV.10 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 10 (en proportion des
occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
L’avant dernier nuage (cf. figure IV.10) correspond à un monde lexical plus spécifique
qui est celui des gestionnaires autoroutiers, ou plus généralement des discours construits
autour de la thématique de gestion autoroutière. On peut d’ores et déjà noter que ce
discours s’articule principalement autour de la question de l’information : « panneau à
message variable », « message », « information », « indiquer ». Le vocabulaire utilisé pour
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désigner des spatialités de gestion est lui aussi spécifique : « unité opérationnelle », « dis-
trict », « centre de contrôle », « centre d’intervention », « subdivision ».
3.5 « Nuage 11 » : information routière et milieux journalis-
tiques
Figure IV.11 – Nuage de mots caractéristiques du monde lexical 11 (en proportion des
occurrences)
Source : B.Aublet, 2012. Logiciels : Alceste, Wordle
Dans cette dernière classe, représentée par le nuage 5 (cf. figure IV.11), c’est le discours
journalistique qui en constitue la trame. Lors de nos entretiens dans diverses institutions,
nous nous étions rendu compte de l’importance que donnent les acteurs locaux aux radios
locales ainsi qu’à la presse régionale. Nous avions déjà eu l’occasion, dans un précédent
travail, d’évoquer l’importance accordée à la presse et aux médias locaux lors des catas-
trophes (Aublet, 2008). A l’époque, nous avions notamment montré le rôle accordé par
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les pouvoirs publics et les acteurs institutionnels locaux à France Bleu Gard Lozère, qui
occupe une place centrale dans la redistribution de l’information, entre d’un côté la cel-
lule de crise préfectorale, et de l’autre les usagers des réseaux. Dans ce monde lexical,
on retrouve beaucoup de verbes d’action relatifs à l’activité journalistique : « appeler »,
« téléphoner », « écouter », « parler », « arriver ». Le « timing » semble avoir une impor-
tance toute particulière puisqu’on observe plusieurs marqueurs : « moment », « matin »,
« temps », « heure ». Contrairement à la plupart des nuages précédents, la dimension
partenariale semble plutôt absente ici. On note que les « gens » sont au coeur du discours,
ce qui nous fait penser que dans le processus qui place les radios locales au centre du dis-
positif de transmission de l’information, celles-ci semblent privilégier la phase aval plutôt
que celle, en amont, de l’obtention d’informations.
3.6 Tableaux des Khi2
A présent, comme pour les entretiens menés au Conseil général, nous pouvons dresser
le tableau des présences et des absences significatives d’après le Khi2 des termes analysés
par Alceste.
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Réf.
du
ML
Qualification
Présences
significatives
(Khi2)
Absences
significatives
(Khi2)
Variables
7
Phénomène
inondation
« inonder » (71),
« vallon » (70),
« phénomène » (66)
« information » (-38),
« autoroute » (-22),
« crise » (-16)
Collectivités Var
8
Données pour
l’action
« bassin versant »
(70), « données »
(109), « commune »
(80)
« gens » (-19),
« radio » (-16),
« autoroute » (-16)
Observatoires et
syndicats mixtes
9
Gestion et
coordination
(entre
collectivités)
« Conseil_général »
(194),« gestion »
(114),
« coordination » (86)
« gens » (-19), « eau »
(-12)
Collectivités
Gard
10
Réseaux
autoroutiers
« autoroute » (160),
« panneau à message
variable » (141),
« péage » (98)
« commune » (-11),
« gens » (-19)
Autres
concessionnaires
11
Journalisme
routier
« gens » (81),
« antenne » (80),
« journalisme » (64)
« Conseil_général »
(-30), « gestion »
(-28), « commune »
(-27)
Milieux
journalistiques
Tableau IV.2 – Présences et absences significatives du corpus relatif à nos entretiens
complémentaires
Source : B.Aublet, 2013
Le monde lexical numéro 7 (ML7) concerne principalement les collectivités du Var,
et plus particulièrement les communes varoises faisant référence aux inondations de juin
2010. Ici, c’est autour de « l’inondation » en tant que « phénomène » problématique qui
structure les discours. La configuration topographique d’un certain nombre de ces com-
munes est une des raisons pour lesquelles on retrouve le mot « vallon » avec un Khi2
élevé, donc une forte appartenance à la classe. Nous prendrons l’exemple du village de
Figanières pour illustrer notre propos. La figure (cf. figure IV.12 p. 182) témoigne de la
situation géographique particulière du village, comme l’indique le maire que nous avons
rencontré : « la commune de Figanières, comme celles des Arcs (cf. figure IV.13 p. 183),
a cette particularité : ce qui est aujourd’hui la rue principale est un vallon couvert ». Les
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références à l’urbanisme et aux aménagements vient renforcer ce point déjà évoqué plus
haut : les temporalités sont ici celles du long terme, de l’aménagement du territoire, du
projet d’urbanisme. L’absence significative du mot « crise » vient confirmer cette inter-
prétation : la « crise », qui caractérise le moment où le risque se réalise sous forme de
catastrophe et où la soudaineté impose une gestion immédiate, n’est pas mentionnée.
Figure IV.12 – Configuration topologique et hydrographique du village de Figanières (Var)
Source : Géoportail, IGN, BD Ortho, BD Carto, B.Aublet, 2013
Le monde lexical numéro 8 (ML8) se construit autour de trois termes au Khi2 élevé.
Tout d’abord le terme « bassin versant », qui renvoie à deux réalités : géographique
d’abord, et institutionnelle ensuite, le bassin versant étant considéré comme une entité
administrative gérée par un syndicat. Lorsque les acteurs en parlent pour désigner une en-
tité géographique, c’est souvent pour présenter une configuration particulière, notamment
lorsqu’il s’agit de petits bassins versants dont la montée en charge est soudaine. Lorsqu’ils
désignent une institution, c’est dans un registre de partenariat, en référence à un syndicat
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Figure IV.13 – Configuration topologique et hydrographique du village des Arcs (Var)
Source : Géoportail, IGN, BD Ortho, BD Carto, B.Aublet, 2013
mixte. Le mot « données » quant à lui renvoie à une réalité de l’activité des observatoires
d’analyse des risques : le besoin de chiffres, de données quantitatives, de suivi statistique,
d’informations. Notons que le mot « communes » apparaît aussi logiquement, puisque la
plupart des observatoires fournissent directement des données aux communes. Soulignons
aussi que les données fournies à l’échelle communale sont les plus fréquentes en matière
de risques naturels 59.
Le monde lexical 9 (ML9) s’articule autour des questions de « coordination » et de
« gestion routière ». Il s’agit de l’unique classe dans laquelle la problématique routière
est au coeur de la construction du discours. Les variables les plus représentatives sont
des institutions autres que le Conseil général mais qui le citent régulièrement (DDTM
59. http://orig.cg-gard.fr/ ou encore http://www.noe.gard.fr/
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notamment) ou encore le CRIRC et la DIRMED. Ainsi, on note que la mention des
problématiques routières fait automatiquement intervenir, dans le discours, le CG30.
Le monde lexical 10 (ML10) fait ressortir le discours des acteurs qui travaillent dans
d’autres organisations concessionnaires de réseau, notamment le réseau « autoroutier ».
Ici, la dimension « d’information » à destination des usagers est centrale : la mention des
« panneaux à message variable » est en effet au coeur du dispositif d’alerte des usagers
du réseau autoroutier. Notons que la mention du terme « péage » correspond moins à la
fonctionnalité du lieu qu’à un repère géographique servant à la localisation d’une situation
ou d’un événement particulier.
Enfin le monde lexical 11 (ML11) est représentatif des milieux journalistiques. Les
mots qui ont les Khi2 les plus élevés sont aisément associables à l’univers journalistique,
mais seul le terme « gens » paraît intéressant dans l’analyse de la construction du discours,
les deux autres mots (« antenne », « journalisme ») faisant référence à une fonction et un
lieu de travail. Le terme « gens » est en revanche intéressant, et nous y reviendrons plus
loin, notamment parce qu’il apparaît ici comme présence significative, tandis qu’à l’inverse
il est significativement absent des mondes lexicaux 8, 9, 10. Ces « gens » désignent tout
à la fois des usagers en danger, mais aussi des informateurs radiophoniques précieux en
temps de crise. La mission de service public imposée par l’Etat aux locales de Radio
France transparaît ici à travers cette préoccupation pour l’usager, celui qui vient en aval
de la diffusion d’une information.
Une nouvelle fois, la structuration du discours s’opère grâce à trois marqueurs princi-
paux communs avec le premier corpus :
– la question de l’information demeure très présente notamment dans les mondes
lexicaux 10 & 11, que ce soit à travers les « panneaux à messages variables » qui
constituent un des moyens privilégiés des concessionnaires autoroutiers de trans-
mission de messages d’information routière aux automobilistes ou dans les milieux
journalistiques ;
– une nouvelle fois, l’espace est mobilisé par le biais du phénomène qui l’impacte
(ML7) ainsi que par le biais de la gestion (ML8) qui pose avant tout cette question :
comment et avec quels outils peut-on agir sur l’espace ?
– la temporalité est enfin une question transversale, qui s’exprime plus spécifiquement
dans le ML9, où la « coordination » revêt une dimension temporelle forte, mais aussi
dans le ML7, où le « phénomène inondation » est très lié, dans le discours, à sa
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dimension temporelle.
Par la suite, les extraits d’entretiens cités seront systématiquement renvoyés aux
mondes lexicaux auxquels ils font référence comme l’indique le tableau ci-après :
Monde Lexical
d’appartenance
de l’extrait
Type d’acteurs
évoqués,
fonction ou
organisation
Référencement
dans le texte
Monde Lexical 1 PCE et UT Cat.1
Monde Lexical 2
Unité Territoriale du
Vigan
Cat.2
Monde Lexical 3
Responsables
(directeurs de
services, chefs d’UT)
Cat.3
Monde Lexical 4
Agents d’exécutions
des Unités
Territoriales
Cat.4
Monde Lexical 5
Direction (et
direction-adjointe) du
PCE
Cat.5
Monde Lexical 6
Chefs des Unités
Territoriales
Cat.6
Monde Lexical 7 Communes du Var Cat.8
Monde Lexical 8
Observatoires et
Syndicats Mixtes
Cat.8
Monde Lexical 9
Collectivités
Territoriales gardoises
(DDA, DDTM. . . )
Cat.9
Monde Lexical 10
Concessionnaires
autoroutiers
Cat.10
Monde Lexical 11
Milieux
journalistiques
Cat.11
Tableau IV.3 – Tableau de correspondance entre mondes lexicaux et extraits d’entretiens s’y
rattachant
Source : B.Aublet, 2013
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Dans ce chapitre, nous avons montré comment nos entretiens proposent certaines pistes
de travail. Dans les prochains chapitres, nous reviendrons sur certains points déjà amorcés
ici, à travers la lecture des nuages de mots et des premières interprétations que nous
avons faites. Nous avons fait apparaître, par l’intermédiaire de ces analyses, trois éléments
essentiels qui nous conduisent vers les trois prochains chapitres :
1. la question de l’information, qui pose ainsi la question de sa fiabilité, de sa valeur,
de sa nature et de son utilisation pour l’action en situation de crise ;
2. la problématique spatiale que l’on a déjà entrevue et qui est corrélée à des marqueurs
spécifiques comme « Aigoual », « antenne », « bassin versant », « vallon », « zone »,
etc. ;
3. enfin la convocation de la question temporelle apparaît ici de façon assez claire,
notamment en raison de la profusion des marqueurs comme « moment », « urgence »,
« soir », « hiver », etc., qui sont autant de termes qui mettent des temporalités, des
moments particuliers, au coeur de la gestion de crise.
Ce travail sur les mondes lexicaux nous a servi à identifier des catégories d’opéra-
teurs et de discours. Comme nous l’avons dit précédemment, nous avons souhaité laisser
aux acteurs une certaine liberté de parole : en choisissant une méthode compréhensive
et peu directive, nous faisions aussi un pari de recherche, celui de l’émergence de nou-
velles problématiques, de décalages possibles entre opérateurs scientifiques et techniques,
d’apparition de nouveaux réseaux ou, pour reprendre une terminologie latourienne, d’as-
sociations insoupçonnées. Pour les besoins du mémoire et de la présentation des résultats,
il a fallu par la suite opérer des regroupements (« refaire des catégories »), ce que nous
avons fait sur la base des mondes lexicaux. Les acteurs, dans leurs discours, mêlent à la
fois des registres techniques, opératoires, humains, relationnels, rendant ainsi compte des
imbroglios à l’oeuvre en période de crise. Or, nous pensons qu’au niveau opérationnel,
lorsqu’on propose des pistes renouvelées de gestion de crise ou lorsqu’on change les mo-
dalités de cette même gestion en introduisant un nouveau logiciel ou en proposant des
modifications du plan de crise, nous devons le faire – nous autres chercheurs en sciences de
la nature ou en sciences sociales – en prenant en compte la diversité du réseau de gestion
de crise, dans toutes ses dimensions. Elles ne sont pas seulement techniques, elles ne sont
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pas seulement humaines, elles reposent sur un équilibre précaire, instable, qui se construit
en permanence grâce à l’évolution des outils juridiques, grâce à des retours d’expérience,
grâce aux progrès techniques ou aux nouveaux outils de visualisation. En proposant du
changement dans l’organisation, c’est le cas du projet Prediflood, il nous faut garder à
l’esprit que ce sont tous ces équilibres de rapports (humains / non-humains, confiance /
croyance, techniques / sensibles) qui vont se trouver modifiés ou remis à plat. Ce sont
des arrangements formels ou informels qui vont se trouver bousculés. Comprendre le fonc-
tionnement d’un système, ou plutôt d’un processus, avant de proposer un changement
nous paraît important, ne serait-ce que pour essayer d’envisager un maximum de consé-
quences possibles, même si nous gardons en tête qu’il existe bel et bien une limite à ce
fonctionnement argumentatif : les conséquences envisagées se trouvent toujours dépassées
et débordées lorsqu’elles adviennent dans leur réalité, l’introduction d’un nouveau logiciel
de gestion pouvant être considéré comme une forme d’aménagement 60.
Ces marqueurs caractérisent et différencient les acteurs, les hiérarchies, les territoires.
Si nous venons d’effectuer un premier travail de catégorisation et de différenciation des
discours, il faut maintenant comprendre comment il s’articule dans les entretiens, ce qu’il
recouvre, et comment il peut nous aider à mieux saisir le rapport des acteurs à l’action en
situation de crises et les pratiques qui se glissent derrière ces différents mondes lexicaux.
Ainsi la suite du travail va consister à utiliser ces mondes lexicaux pour essayer de délier
ce qu’ils contiennent, à travers les résultats de l’étude manuelle des entretiens, ainsi qu’en
explorant d’autres fonctionnalités d’Alceste (réseaux de mots et classifications ascendantes
notamment), et en partant de trois éléments structurants : l’information, l’espace, et les
temporalités.
60. Aménagement dans la mesure où il s’agit d’une action d’adaptation, de modification d’un fonc-
tionnement en vue d’une plus grande efficacité. La rhétorique moderniste de l’aménagement consistait
en effet, comme l’a montré Olivier Soubeyran, à « faire perdurer le "si...alors" tellement important pour
l’aménageur ». En effet dans sa vision « moderniste, la pensée aménagiste pouvait se résumer à sa capa-
cité à répondre à deux "missions". D’une part, fonder en raison l’anticipation, d’autre part, contribuer à
fabriquer des comportement attendus, par une manipulation sur l’espace » (Soubeyran, 2007, p.133).
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Le quatrième chapitre a pour objectif d’établir des typologies et de faire apparaître
un certain nombre de marqueurs de la gestion de crise tels qu’ils apparaissent dans
les discours. Il consiste à analyser le corpus et à faire ressortir des typologies, des
pistes pour l’analyse. C’est ainsi que nous avons vu apparaître un certain nombre de
marqueurs de la gestion de crise, dans les discours.
1. Le premier marqueur concerne le rapport à l’information. En effet, cette
question traverse le corpus étudié. Indépendamment des variables, elle est pré-
sente dans les discours sous des formes différentes : tantôt c’est la valeur
d’une information météorologique qui est posée, tantôt c’est le message
qui est interrogé. L’information est aussi évoquée par les acteurs dans sa di-
mension circulatoire : elle transite d’un service à un autre, d’une échelle à
l’autre et passe ainsi par des opérations multiples de traduction.
2. Le second marqueur concerne les spatialités, où les dimensions spatiales qui
sont contenues dans les discours. L’idée est de montrer comment les discours se
réfèrent à plusieurs modalités de recours à la question spatiale : spatialité du
phénomène lui-même pour les uns, spatialité de la gestion ou de lieux de
gestion pour les autres, en passant aussi par ceux qui privilégient les logiques
réticulaires.
3. Enfin le marqueur temporel, puisque tous les acteurs ne placent pas leur dis-
cours dans le même registre de temporalités : certains évoquent plutôt le
temps long des procédures, des normes, des plans et de la prévention, alors
que d’autres se situent dans la notion d’urgence de la gestion.
Ainsi les analyses effectuées par Alceste et qui sont exposées dans ce chapitre vont
nous permettre par la suite d’étudier ces marqueurs de manière approfondie et dé-
taillée.
Résumé du quatrième chapitre
Troisième partie
Analyse des marqueurs de l’action
en situation à travers les discours
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Introduction à la partie III
Introduction
Cette troisième et dernière partie de notre mémoire est consacrée aux résultats, inter-
prétations et à l’analyse géographique que nous pouvons faire de notre travail à partir de
ce que nous avons exposé précédemment.
Cette partie est constituée de trois chapitres :
1. dans le cinquième chapitre, nous rendrons compte de quelques résultats inattendus
qui semblent être pourtant au coeur des dispositifs cognitifs, techniques, éthiques
dont les acteurs se servent pour agir en situation de crise, notamment le principe de
fiabilité de l’information et comment celui-ci participe de la construction du
sens pour l’action.
2. le sixième chapitre s’inscrit dans la continuité du premier, en axant le propos sur les
spatialités et sur la façon dont l’espace est mobilisé dans les discours
et comment les acteurs le font intervenir dans les situations d’actions en temps de
crise.
3. dans le septième chapitre, il s’agira de poursuivre la réflexion en nous focalisant cette
fois sur les temporalités de la gestion de crise. Une nouvelle fois nous nous
retrouverons confrontés à la question des décalages, notamment entre le prescrit
en termes de délais et la praxis des acteurs, ou encore entre le rythme imposé
par l’événement hydrométéorologique et la façon dont celui-ci est interprété par les
acteurs. Ce sera l’occasion de saisir la question de l’improvisation et de voir dans
quelle mesure elle peut être utile à notre travail.
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Chapitre V
De l’information à la question de la fiabilité :
l’action en situation entre confiance et
adaptation
Introduction
Dans le chapitre précédent, nous avons abordé les entretiens à travers les mondes lexi-
caux proposés par Alceste. Les nuages de mots devaient permettre de se faire une idée des
univers dessinés par nos différents groupes d’acteurs, et de dégager des lieux d’énonciation
spécifiques à chacun d’eux. Ces opérations permettent une première lecture du corpus, et
nous avons essayé de livrer, pour chaque monde lexical, certaines caractéristiques.
Dans ce premier chapitre, nous allons rendre compte de la façon dont sont construits
les discours en abordant trois éléments principaux que nous avons découverts lors de nos
analyses au chapitre précédent :
1. la question de l’information et du rapport des acteurs à la fiabilité de l’information.
2. la question de l’adaptation, dans la mesure où les acteurs eux-mêmes insistent, nous
le démontrerons, sur la capacité de l’organisation à « faire avec » ces événements
hydrométéorologiques récurrents. Nous discuterons brièvement de la notion afin de
voir comment elle peut, en fonction de nos observations sur le terrain et de nos
entretiens, entrer en résonance avec le concept de résilience.
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1 Confiance et fiabilité : un gage d’efficacité de l’ac-
tion en situation ?
D’après Chateauraynaud et Torny (1999), la catastrophe est ce « menace la continuité
de la vie quotidienne et, partant, la confiance dans les dispositifs chargés de garantir
cette continuité ». Notre objectif est donc de démontrer comment les acteurs, même en
temps de crise, font confiance et considèrent qu’il existe encore des éléments auxquels on
peut se fier. Pour le démontrer, nous partons de la question de l’information dont nous
avons pu mesurer le poids dans les discours au chapitre précédent et faire le lien avec la
question de la fiabilité. Ce qui nous intéresse ici, c’est moins la question de la décision
en tant que telle 61, et de la rapidité de la décision suite à l’obtention d’informations, que
celle de la confiance accordée aux informations en fonction de leur provenance et de leur
nature, et celle accordée aux agents qui semble être fonction de leur expérience et de leur
connaissance du terrain. La confiance ou la fiabilité dans les informations (et donc les
informateurs ?) ne serait-elle pas in fine un gage d’efficacité de l’action ?
61. Et encore moins d’un jugement sur son bien-fondé, ou non.
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1.1 Confiance et informations : liens et influences réciproques
1.1.1 Problèmes soulevés par les acteurs
Figure V.1 – Mots pivots autour du terme « information ». Dans ce réseau, la question de la
confiance est convoquée plus ou moins implicitement à travers les formes « fiable », « précis » et
« crédible ».
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 200. Effectif : 99 occurrences. Monde lexical 1
Nous utilisons ici la fonction « réseau de formes » du logiciel Alceste pour mieux cerner
les termes qui gravitent autour d’une forme principale 62. Dans le monde lexical 1 (cf.
figure IV.1 p. 172), nous avions vu que la forme principale était le terme « information ».
Le logiciel nous permet de voir, dans les discours, les autres termes associés à la forme
62. Nous renvoyons au chapitre 2 pour ce qui concerne les possibilités offertes par le logiciel Alceste, et
sur la manière d’analyser les réseaux de formes, cf.p. 90 & p. 96.
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principale. Cette association est construite en fonction de la proximité, dans une phrase 63,
entre la forme principale et les autres termes qui y sont associés.
On remarque que dans ce réseau apparaissent deux termes forts qui évoquent la
confiance : « fiable », « crédible » et, dans une moindre mesure, « précis » (qui peut
renvoyer au fait que plus une information est précise, plus elle est fiable, nous allons y
revenir).
On constate qu’en fonction des acteurs et des territoires, les enjeux vis-à-vis de l’in-
formation sont différents, et que la hiérarchisation des contenus informatifs peut être très
contrastée elle aussi. En premier lieu, on remarque que la totalité des unités territoriales
admettent que le PCE a besoin d’informations :
« Le PC d’exploitation, il a besoin d’informations, ça fait partie de son patrimoine.
Je dirais que centraliser et récupérer les informations sur les routes, c’est sa mission
première. » (Cat.1)
En effet, les UT ont pour consigne de faire remonter les informations qui viennent du
terrain et des patrouilleurs au PC d’exploitation, chargé de redistribuer les informations
à ses partenaires institutionnels, notamment les autres concessionnaires de réseau, aux
médias, et aux usagers du réseau routier via le dispositif « Inforoutes » qui permet de
disposer des informations en temps réel. Si la question de la fiabilité des informations est
posée, c’est parce que le flux d’informations reçues et échangées en temps de crise est
important, et cela va croissant :
« C’est vrai que sur notre unité territoriale on a par rapport à ce qui vous intéresse
quand même deux vice-présidents qui sont chargés à la fois des risques naturels
et des routes. Il y a beaucoup d’échanges, on en parlait encore hier, et on remonte
énormément d’informations au siège tel qu’on est organisés à ce jour. » (Cat.3)
Les agents nîmois en charge du PCE tiennent aussi ce discours :
63. Alceste propose des réseaux de 4 mots, 8, 20 et 35 mots.
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« L’information c’est un vrai souci pour nous. Avec la réglementation et le nu-
mérique, tout va très vite... On doit échanger beaucoup d’informations en période
de crise. Surtout, celles qui remontent des UT sont primordiales, ça nous permet
d’avoir une idée globale de la situation sur le département. » (Cat.1)
La question de la fiabilité est donc à mettre en relation avec celle de la quantité
d’informations reçues et échangées. Le besoin de fiabilité exprimé par les acteurs est la
conséquence de l’accroissement de la quantité d’informations reçues. Cela renvoie directe-
ment au phénomène de « prolifération des environnements d’actions » (Creton-Cazanave,
2010) : les acteurs sont aujourd’hui pris dans de multiples réseaux d’informations et d’ac-
tions, ce qui complexifie leur tâche. Ainsi, plus le coût de gestion de ces entités est faible,
plus la possibilité de continuer à les prendre en compte reste important. Et pour faire
baisser ce coût, faire confiance apparaît comme un des moyens possibles.
« C’est vrai que depuis quelques temps on communique de plus en plus, et par des
biais différents : on passe beaucoup par mail pour la remontée d’informations au
PCE. Pour la réception d’alertes, je suis mis au courant par SMS. Et pour finir, on
échange aussi sur les portables d’astreintes en cas de nécessité. Donc il y a une
grande densité dans les échanges, pas toujours simple à gérer. » (Cat.6)
C’est donc bien la question de la quantité d’informations à gérer qui est posée ici, et
cela doit nous interpeller à double titre. En premier lieu, elle pose la question de l’outil
développé par le projet Prediflood, dans la mesure où celui-ci va apporter une informa-
tion supplémentaire : qu’apporte-t-elle par rapport à ce qui existe déjà dans les services ?
Dans ce passage d’entretien, on peut noter que le filtrage de l’information est relativement
faible, lorsque qu’elle va des unités territoriales vers le PCE. Les remontées d’informa-
tions sont, pour l’heure, plutôt exhaustives. Dans ce cadre, il est intéressant de poser la
question de l’apport d’un prototype de prévision des coupures : dans la mesure où nous
savons que les informations qui remontent au PCE en temps de crise sont nombreuses
et plutôt exhaustives puisqu’elles ne sont pas filtrées en amont, il faudrait donc, idéale-
ment, que le prototype Prediflood puisse être un outil fiable, afin de permettre le tri et
le filtrage, par le PCE, des informations essentielles en vue d’une diffusion institution-
nelle. La question de l’action se trouve interrogée via l’injonction à prendre en compte
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un maximum d’informations, ce qui n’est pourtant pas forcément une chose positive en
elle-même, et peut même mener à une éventuelle tétanie, et c’est pour cette raison que
s’opèrent des sélections en fonction des expériences mais aussi des croyances (Dobelli,
2013). Les acteurs expriment davantage des besoins de fiabilité de l’information que des
besoins d’informations supplémentaires :
« Je dis que l’information, elle doit être fiabilisée au niveau de la coordination
de l’UT. Ça veut dire qu’à mon avis, les informations au PC d’exploitation, elles
doivent être remontées dans un cadre, voilà. Après moi je vois qu’il y a un problème
pas seulement de volume mais aussi de fiabilité. On gagnerait à avoir un peu moins
d’infos, mais des infos plus fiables. » (Cat.5)
Le difficulté d’obtenir une information fiable sur l’état des routes en temps de crue
provient par ailleurs essentiellement de la rapidité d’évolution des situations, c’est ce que
souligne ce chef d’unité :
« Ça passe sauf qu’aussi bien la route est fermée, mais ça passe et 5 minutes après,
ça ne passe plus. Je crois qu’il y a intérêt, au bout d’un moment, à avoir une infor-
mation fiabilisée. » (Cat.6)
Un autre chef d’UT tient un discours comparable, à cela près qu’il évoque une autre
difficulté inhérente à l’harmonisation des informations, celui du référencement 64, sur les-
quels nous reviendrons plus loin :
« Quand je dis fiabiliser l’information, c’est ça [ndlr : il parle de l’harmonisation,
de l’utilisation d’un vocabulaire commun à toute l’institution]. Alors après, qu’on
ait un tableau où il y ait les 3 items sous forme...je sais pas moi...de liste dérou-
lante...pourquoi pas, parce qu’il y en a, ça fait 20 ans qu’ils ont entendu parler du
pont de rivière, ils l’appelleront toujours pont de rivière. Donc il faut se préoccuper
à la fois du fond et de la forme. » (Cat.2)
64. Sur la question du référencement et des alignements, voir notamment Latour, B., Hermant, E.,
et Shannon, S., 1998, Paris ville invisible, La Découverte, Les empêcheurs de penser en rond, Paris,
page 27-35.
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Ce passage est révélateur, de notre point de vue, des multiples contraintes qui pèsent
sur cette question de l’information : son contenu, et la question de l’expérience vécue,
sur laquelle nous reviendrons, qu’il convient de saisir conjointement. Notre informateur
dans le précédent extrait souligne que l’efficacité de la réponse à une situation de crise
dépend en partie de la prise en compte de l’expérience dans l’établissement des processus
techniques de constitution ou d’organisation de l’information, qu’il s’agisse de sa fabrique,
ou de sa circulation entre les services.
1.1.2 Quelles sont les informations fiables ?
Essayons à présent d’en savoir davantage sur les sources de nos acteurs en matière
d’informations (cf. figure V.2 p. 200), et sur la façon dont eux-mêmes définissent ce qui
est fiable et ce qui ne l’est pas. Lorsqu’on évoque la question de l’information, c’est tout
de même massivement que les acteurs en viennent à évoquer le statut particulier des
informations qui renseignent sur la situation hydrologique et météorologique. Le premier
rapport de nos informateurs avec la question de la confiance se fait par rapport à la nature
même de l’information reçue. Avant d’essayer d’évaluer les degrés de confiance vis-à-vis
des informations, nous avons cherché avant tout à connaître les sources d’informations
des acteurs du Conseil général, en leur demandant à quelles sources informatives fiables
ils se référaient habituellement lorsqu’ils y faisaient allusion au cours de l’entretien.
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Figure V.2 – Les différentes sources d’informations fiables évoquées par les acteurs au sein du
CG30
Source : B.Aublet, d’après les entretiens des agents du CG30
Nous constatons que la majeure partie des acteurs (plus de la moitié) se réfèrent aux
informations émanant de Météo France soit par le biais des météo flashs reçus sur les
portables professionnels, soit par le biais du minisite météo dédié au CG30 par l’intermé-
diaire d’un intranet et qui est consulté très régulièrement par les acteurs. La confiance
semble alors tout d’abord une question d’institutions : Météo France reste ainsi, pour nos
acteurs, une source à la fois fiable et régulièrement consultée :
« Et nous allons sur le site du Conseil général, le site météo de notre propre ini-
tiative. C’est pas un site du Conseil général, c’est un site de Météo France avec
des codifications particulières, avec un code d’accès, avec un abonnement du CG,
c’est une météo donnée toutes les 3 h avec pas mal de données notamment sur les
crues. » (Cat.4)
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Même constat pour l’UT de Vauvert :
« L’encadrement de l’UT, c’est-à-dire moi, les adjoints ont des informations météo
oui. [. . . ] Naturellement, je prends l’habitude de regarder la météo le matin en ar-
rivant au travail, via l’intranet du CG. Et on peut dire que c’est plutôt fiable oui. »
(Cat.2)
Si l’hypothèse d’une fiabilité découlant de l’émetteur semble tout à fait plausible (nous
ne constatons pas véritablement de défiance vis-à-vis de Météo France par exemple, pour
ne citer que cette institution), nous faisons aussi l’hypothèse que cette « sensation » de
fiabilité est probablement aussi renforcée par la sécurisation du canal d’accès. En ayant
à disposition des informations météorologiques accessibles seulement grâce à des codes
d’accès, il y a une épreuve de franchissement qui légitime encore davantage la confiance
que l’on peut allouer à ces informations.
Malgré cela, on note aussi souvent un besoin de confirmation de cette information
météorologique qui apparaît comme quelque peu désincarnée.
« Après, c’est au bout de tout ça qu’on dit "attention", il va y avoir beaucoup de
perturbations, on s’active, on décide de diffuser l’info. Ça c’est systématique, on
arrive le matin, on regarde la météo, le soir, quand il y a des mises à jour. Et puis
aussi en complément, on appelle souvent le prévisionniste. » (Cat.5)
Ainsi, ce que le graphique V.2 indique, à savoir le côté fiable de l’« expertise locale » et
du « prévisionniste » est confirmée dans les entretiens : en plus de l’information « reçue »,
on cherche à confirmer ou à infirmer, à avoir des compléments ou une interprétation
extérieure de ces informations en procédant à des vérifications parallèles par le biais d’un
réseau d’experts locaux ou d’un prévisionniste, qui vont contribuer à la re-localisation, à
la remise en contexte de cette information :
« Un prévisionniste qui est alarmiste, on va l’écouter. Eux aussi sont bien obligés
de dire quelque chose sachant que la météo c’est une science aléatoire. Donc, le
gars, quand il nous annonce 300mm, bon ben on essaye de lui demander au mieux
la localisation, il fait ce qu’il peut aussi. » (Cat.1)
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Figure V.3 – Mots pivots autour du terme « prévisionniste »
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 47. Effectif : 11 occurrences. Monde lexical 4
Autre exemple, toujours au PCE :
« Le prévisionniste c’est plus pour avoir un avis concret et pour être sûr qu’on se
plante pas sur les prévisions. Lui, il connaît ça mieux que nous non ? [. . . ] Puis
c’est quand même bien d’avoir quelqu’un directement au bout du fil des fois, ça
rassure. » (Cat.5)
L’idée même de confiance, ainsi que de rassurance, semble liée à la fois à la nature de
l’information fournie (le prévisionniste est à même de donner une information précise, la
plupart d’entre eux tentent même des prévisions à l’échelle des acteurs sur les conditions
à venir), mais aussi à l’émetteur : on note que le prévisionniste est un moyen de confirmer
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une information qui, pourtant, la plupart du temps, est donnée sur un autre support,
en amont. C’est aussi l’occasion d’essayer d’obtenir une information à la bonne échelle.
Ainsi dans le réseau de mots associés au terme « prévisionniste » (figure V.3), on note un
vocabulaire très lié à la question de la confiance : « confiant », « prévoir », « rassurer »,
« fiable ».
1.1.3 Validations successives d’objectivations
Cela dit, nous n’éludons pas encore la question de savoir quelles sont les caracté-
ristiques pour qu’une information se suffise à elle-même, c’est-à-dire pour qu’elle soit
suffisamment digne de confiance au point que les acteurs ne puissent compter que sur
elle. D’après nos entretiens, très rares sont ces cas où les acteurs se contentent d’une seule
information pour agir. Le seul cas qui pourrait s’en rapprocher provient du territoire du
Vigan, où les informations données par la station météorologique de l’Aigoual semblent
être, pour au moins trois de nos informateurs sur ce territoire, une source fiable et sur
laquelle on peut compter absolument. Néanmoins, dans la majeure partie des cas, nous
avons affaire à un processus de validations successives d’objectivations : le but est de recou-
per le maximum d’informations, de les confronter et d’en tirer logiquement une nouvelle
information, celle qui synthétise les précédentes pour pouvoir rationaliser l’action.
L’action de recouper l’information a une dimension importante ici en raison des tem-
poralités des crises liées aux crues rapides, à savoir des délais d’action restreints à cause
d’une montée en charge très rapide. Pourtant, ce passage des épreuves de vérification,
demeure très courant :
« La plupart du temps on essaie de recouper. Moi c’est principalement le visuel 65,
je demande aux équipes d’aller faire un tour sur les points sensibles, ceux qu’on
connait. Ensuite, je vois ce que me dit Météo France, Vigicrues, à la rigueur j’ap-
pelle le PCE pour en savoir plus. Et après, on voit comment on s’y prend. » (Cat.2)
Un autre exemple de l’importance de la vérification :
65. L’importance de faire concorder, et de rassembler sous ses yeux les différents mobiles est ce qui
légitime la décision. Sur ce sujet, voir notamment Latour, B., 1985, « Les "vues" de l’esprit. une
introduction à l’anthropologie des sciences et des techniques », Culture technique, vol. 14, p. 5–29.
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« Parce que c’est vrai que moi j’étais un peu réservé sur le, sur la convention avec
France Bleu. Parce que c’est vrai que quand il y a eu les inondations de Nîmes et
tout ça c’est vrai que France Bleu donne beaucoup d’infos et c’est très utile mais
par contre ils peuvent pas vérifier l’info et ça c’est quand même problématique. »
(Cat.1)
Autrement dit, c’est la fiabilité des auditeurs donnant une information sur ce qui
se déroule devant leur porte qui est ici interrogée par cet acteur : comment fiabiliser,
rendre crédible cette information donnée par un « simple observateur » ? Pour cet acteur,
il semblerait que le visu d’un auditeur lambda ne soit pas suffisant, et qu’une validation
institutionnelle soit nécessaire pour fiabiliser l’information. Il y a donc bien une dimension
de canal émetteur auquel on va accorder une confiance plus ou moins importante. Pour-
tant, il semblerait que les acteurs de France Bleu Gard Lozère aient un regard quelque
peu différent sur la question de la confiance faite aux auditeurs :
« En situation de crise on a pas le temps. En situation de crise, on fait vraiment
confiance... On fait vraiment confiance aux auditeurs et je dirais qu’on a raison.
Parce que... il y a jamais eu de problème. Il y en a eu un, une fois, c’est tout je
crois, l’année dernière, enfin je sais plus quand, à quelle occasion de grosses pluies,
où un auditeur de Sommières nous a dit « il y a trois mètres d’eau à Sommières,
c’est une catastrophe ». Bon, Sommières a été durement touchée dans les inonda-
tions des années 2000... Je sais plus exactement à quelle... C’était 2003 ou 2005.
Sommières a été gravement touchée, c’était un drame. Et donc on est... il y a des
endroits sur lesquels nous sommes plus sensibles, hein, plus sensibilisés, sur cer-
taines villes, et là on a trois mètres d’eau, alors qu’il pleuvait mais enfin, des autres
endroits où... dont nous arrivaient les informations, qui étaient quand même pas
autant... aussi dramatiques et donc là on a vérifié. On a vérifié en chemin... Les
journalistes ont vérifié, mais est-ce qu’ils ont appelé la gendarmerie, est-ce qu’ils
ont appelé quelqu’un à Sommières ? Je ne sais plus. Ça, je crois que nous ne l’avons
pas passé à l’antenne parce que... Ça paraissait un peu gros. Mais c’est rare, hein.
Vous savez les gens ils sont...je dirais qu’ils sont paniqués, hein, bien sûr, mais bon,
ils... l’exagération n’est pas nécessairement de mise, quoi. » (Cat.11)
Ainsi un même émetteur, un citoyen lambda, sera digne d’être entendu par une orga-
nisation alors que dans une autre, l’information qu’il donne sera considérée comme non
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fiable et devra être passée au crible d’une succession de vérifications. Il y a donc des
critères de fiabilité, de vérification de l’information qui diffèrent en fonction des organi-
sations, principalement parce que les moyens de pouvoir vérifier diffèrent eux aussi. Cela
dit, on se retrouve là dans une situation inhabituelle où ce sont les journalistes sensés
objectiver un fait qui se retrouvent en incapacité de faire le « tri ».
Partant, c’est la multiplication des sources ainsi que le flux d’informations qui peut
aussi poser quelques problèmes, notamment dans le tri qui est en fait. Ce tri peut cepen-
dant être facilité par des opérateurs techniques ou des capteurs :
« C’est vrai que là je regarde et bon...je ne m’inquiète pas trop. Par contre si avant
de partir je vois que le ciel est bien blanc, je jette un oeil à la météo, oui. On a
un partenariat avec Météo France, je vous montrerai tout à l’heure le minisite du
CG si vous voulez. Généralement je commence par regarder ça pour savoir ce qui
pourrait me tomber. Bon après, chacun se fait ses idées par rapport à la météo.
Et quand l’aléa a commencé, je consulte beaucoup Vigicrues, tout en prenant des
nouvelles du terrain grâce aux patrouilleurs. [. . . ] Vigicrues, oui, c’est l’outil dont
je me sers le plus [ndlr : pendant les crises], ça me permet d’avoir un oeil sur le
niveau d’eau et le débit de la rivière au pont de Tharaux, à 20 bornes de là. » (Cat.6)
Cet informateur ne croit pas si bien dire : lorsqu’il dit que Vigicrues lui permet « d’avoir
un oeil sur le niveau d’eau », il a « littéralement » raison, dans la mesure où un oeil veille
effectivement à cet endroit (cf. figure V.4 p. 206), au pont de Tharaux, sur la Cèze,
un oeil technique, un opérateur chargé d’une traduction. Dispositif ô combien important,
puisque mis en symétrie avec l’un des cinq sens humains, à savoir la vue 66. Ici, ce dispositif
permet de ramener le monde en un point, sous les yeux de l’opérateur. Nous verrons que
dans d’autres configurations, l’opérateur de surveillance du cours d’eau peut aussi être un
agent, un patrouilleur, voire un chef d’UT qui lui-même se rend à pied sur le pont le plus
proche pour « se faire une idée de ce qui va arriver ».
Par ailleurs, le discours de ce chef d’UT (Cat.6) est très intéressant dans la mesure où
l’on comprend mieux le processus dans lequel la recherche d’information s’inscrit. Il n’y a
pas de modus operandi global ni généralisable, mais bien souvent cette recherche s’inscrit
66. Le verbe « voir » est d’ailleurs très présent dans le monde lexical 4, cf.p.167.
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Figure V.4 – « Un oeil sur la rivière » : dispositif de vidéosurveillance au pont de Tharaux
Source : Google Image, capturé par B.Aublet, 2013
dans un contexte local, institutionnel, et elle caractérise aussi des hommes avec leurs
expériences du terrain, leur ancienneté dans l’organisation, les savoirs et les expertises
qu’ils mobilisent. Dixit cet autre chef d’UT :
« Moi je suis assez nouveau ici, je veux dire dans l’UT et dans la région. Je savais
avant de venir que le territoire était soumis aux risques d’inondations mais je n’en
savais pas davantage sur la gestion opérationnelle de ce genre d’événements. Mon
adjoint pourra vous en dire plus à ce sujet si vous voulez. Du coup...bref...à mon
arrivée, je me suis tourné vers les agents qui connaissent le terrain pour en savoir
un peu plus. [. . . ] J’ai pris l’habitude de regarder surtout le minisite météo du CG,
mais surtout je me fie aux habitués et aux gens du coin ! » (Cat.3)
On voit bien ici comment le fait de s’informer est un mécanisme complexe qui fait appel
à de multiples facteurs : ancienneté, connaissances personnelles sur le sujet, expérience du
problème, et interrelations avec humains... et non-humains. Le facteur humain et personnel
se conjugue ainsi avec l’expertise, les outils techniques, de la traduction scientifique. On
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se retrouve ici dans des imbroglios techniques (quels outils possède-t-on pour s’informer,
se renseigner, gérer ?) et humains (qui est le mieux placé pour donner des informations
fiables ? A qui ?). Pour conclure sur la question des vérifications, il faut mentionner le fait
que les agents dans les UT utilisent très majoritairement plus d’une source d’information
en période de crues, avant d’enclencher une action, comme en témoigne le tableau V.1.
Ici, nous avons utilisé seulement les entretiens effectués en UT avec les agents (chefs, chefs
de centre).
Tableau V.1 – Nombre de sources utilisées en période de crise par les agents des UT (amont)
Source : B.Aublet, 2011
En plus de la multiplicité des sources citées (cf. figure V.2 p. 200), il y a donc un
deuxième phénomène qui s’y ajoute, celui des vérifications successives : une seule infor-
mation ne suffit généralement pas à « se faire une idée » de ce qui va arriver.
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1.2 Confiance et agents
Figure V.5 – Mots pivots autour du terme « gars ». On remarque la présence des mots
« confiance » et « compter sur » dans le réseau proche. La question de la « mémoire » et de
« l’expérience » renvoie dans le discours à la connaissance accumulée sur le terrain et qui apparaît
comme un gage d’efficacité de l’action en temps de crise.
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 34. Effectif : 34 occurrences. Monde lexical 4
Un autre registre de la confiance que l’on trouve dans nos entretiens concerne cette fois
les humains : on fait confiance à quelqu’un pour donner la bonne information dans une
situation donnée. Le réseau de formes autour du terme « prévisionniste » déjà cité plus
haut a notamment contribué à faire émerger cette question du rapport à la confiance et à
la fiabilité concernant les rapports humains. Nous trouvons dans le réseau de mots autour
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du terme « gars » (cf. figure V.5 p. 208) une double preuve de cela, puisque les termes
« compter sur » et « confiance » apparaissent comme des mots pivots. Précisons ici que le
mot « gars » a abondamment été utilisé dans les entretiens : il ne s’agit jamais d’un terme
dévalorisant mais plutôt, a contrario, d’un mot bienveillant des supérieurs hiérarchiques
envers leurs équipes.
Ainsi les patrouilleurs, les « gars », sont avant tout des équipiers qui prennent des
risques en « partant » dans leurs « camions », mais en qui on a « confiance », sur qui on
peut « compter ». On comprend ici que la nature du dispositif d’action n’a pas seulement
une dimension opératoire ou technique, mais qu’elle contient aussi une part importante
de délégation, au sens où l’on « s’en remet » à une tierce personne, chargée de prendre la
décision la plus juste possible en fonction de l’évaluation de la situation :
« Depuis l’UT, nous on est surtout chargés de noter les informations qui remontent
du terrain. Si les gars m’appellent et me disent "on a barré la route à tel endroit",
je prends note pour en informer par la suite le PCE. [...] Ce sont eux qui sont sur
le terrain, donc la réalité c’est qu’ils sont plus au courant de la situation que moi. »
(Cat.6)
La confiance peut donc apparaître, selon les cas, comme un élément qui tend à rac-
courcir le temps passé à faire des vérifications successives. C’est ce dont témoigne l’extrait
ci-avant : le chef d’UT en question n’a pas besoin de vérifier lui-même l’information sur
l’état des routes donnée par les patrouilleurs. Il fait confiance, donc il note l’information
sans vérifier par ailleurs et par d’autres moyens si, à l’endroit indiqué, la route est encore
praticable dans les minutes qui suivent la mise en place du barrage routier. En revanche,
depuis son bureau, il va chercher à obtenir, recouper des informations sur la situation à
venir. Un deuxième extrait confirme aussi cela :
« Les gars sur le terrain, c’est eux qui ont l’info en direct, donc je vais pas leur
dire "faites ceci ou faites cela", s’ils décident de barrer à tel endroit parce qu’ils
voient la flotte monter, la rivière déborder, c’est qu’ils ont raison et puis parfois
aussi y’a l’anticipation. Si le gars il est là depuis un moment, il sait qu’à tel endroit,
en fonction de ce qui tombe, ça va couper.
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– Donc jamais vous ne leur dites là où ils doivent se rendre en fonction de vos
informations ?
Non, ça ils savent par eux-mêmes en général. » (Cat.4)
Ce raisonnement que l’on retrouve de façon quasi-systématique tend par ailleurs à
comprimer (grâce au fait de faire confiance) à la fois les délais, mais aussi des vérifications
incessantes : généralement on ne cherche pas à savoir si les patrouilleurs ont barré la
route au bon endroit, au bon moment, et ceci n’est jamais discuté. En revanche, ce qui
est discuté est davantage la phase amont : « où est-ce qu’il faut aller voir » ? « Quels
sont les seuils à partir desquels j’envoie mes hommes patrouiller sur le terrain ? » On
voit ainsi apparaître une nouvelle condition de la confiance qui est liée au terrain : on
fait confiance à ceux qui ont l’expérience, qui se sont déjà confrontés à des situations de
gestion opérationnelle sur le terrain, nous y reviendrons très largement dans le prochain
chapitre.
1.3 Confiance et rapport aux seuils
Nous avons aussi rencontré, dans nos entretiens, la question du rapport de nos acteurs
à la question de la discontinuité des seuils. La question que nous nous posons est ici la
suivante : quels sont les seuils qui fondent le recours à l’action ? A partir de quand une
action se déclenche-t-elle ?
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Figure V.6 – Mots pivots autour du terme « seuil »
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 47. Effectif : 19 occurrences. Monde lexical 6
Le réseau de formes autour du terme « seuil » (cf. figure V.6 p. 211) est intéressant à
double titre :
– il permet tout d’abord de se rendre compte du fait que le terme « seuil » est associé
directement à « l’alerte », « la météo », aux « précipitations » et à une couleur,
le « rouge ». Les différents niveaux de vigilance émis par Météo France sont donc
la première référence exprimée par les acteurs lorsqu’on évoque la question des
« seuils » ;
– ensuite, un élément plus inattendu et plus intéressant se dégage de ce réseau : les
seuils sont aussi associés à des éléments environnementaux et des situations géogra-
phiques : les termes « vent » et « nord » en témoignent, d’autant qu’on retrouve les
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termes « interpréter » et « expérience ». Cela vient corroborer le fait que le seuil est
aussi ce qui, à partir des interprétations que l’on fait des signes environnementaux et
de l’expérience des agents, permet d’engager une décision. Ces seuils sont mobilisés
comme des compléments informationnels et sont aléatoires. Autrement dit, ils sont
contingents à chaque situation :
« Ici, on a des seuils qui font qu’on sait si on va rentrer en crise ou pas. On sait
que pour le vent par exemple 100 km/h ça nous fait pas peur. Par contre, dès
lors qu’on est au-delà de 140. Au-delà de 140 on va commencer à s’inquiéter.
C’est un peu pareil pour les phénomènes. . . : la pluie, 80 mm c’est encore le
seuil acceptable, au-delà de 100 mm, on sait qu’on risque d’avoir des crues.
Sauf si on a eu beaucoup de pluies avant, avec le cumul. Si on reçoit à ce
moment-là 50 ou 60 [mm] on va s’inquiéter parce qu’il y aurait eu énormément
de pluie avant. C’est surtout une connaissance du terrain. » (Cat.4)
Ainsi, contrairement à l’institution qui incite à l’action en fonction du franchissement
de seuils (Cf.les différents scénarios du plan de crise, p.134.), les UT et leurs agents
ont leurs propres seuils et établissent eux-mêmes les discontinuités à partir desquels des
décisions s’imposent. Ils opèrent ainsi la mise à l’échelle des informations dont ils disposent.
La « bonne échelle », la leur, est celle qui leur permet d’agir, celle qui fait « sens ».
Le projet Prediflood nous a aussi permis d’examiner les rapports des acteurs à une
information météorologique supplémentaire qui serait donnée par le prototype de prévision
de coupures de routes. Comment les acteurs réagissent-ils à la proposition d’une nouvelle
information sur les probabilités de coupures ?
1.4 Le projet Prediflood comme interface privilégiée pour pen-
ser les apports et les limites d’une information météorolo-
gique
Nous ne revenons pas sur les ambitions et les objectifs initiaux du projet que nous
avons décrit dans l’introduction de ce mémoire. L’objectif de cette sous-section est de
cerner comment le logiciel de prévision de coupures de routes par inondation qui devrait
voir le jour à la suite du projet peut s’intégrer aux dispositifs de gestion de crise déjà en
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place au Conseil général, et de voir comment les acteurs réagissent – dans les entretiens
– à cette proposition.
Préalablement à l’exposition des résultats, il convient de mentionner que dans cette
section seuls les acteurs concernés par le projet seront invoqués. Cela concerne donc ex-
clusivement les acteurs du CG30. Nous abordions cette question de « l’outil » par le biais
d’un visuel de présentation, comme celui-ci :
Figure V.7 – Exemple de carte de risque donnée par le prototype Prediflood pour l’événement
d’octobre 2008 qui a affecté le département du Gard. Les points rouges indiquent un débit supérieur
au débit cinquantenal, les points oranges un débit supérieur au débit décennal et les jaunes un débit
supérieur au débit biennal.
Source : http: // prediflood. lthe. fr/ carto. php
Cela permettait aux acteurs de se rendre compte à la fois du fond et de la forme
supposés – car encore en construction au moment des entretiens – du futur prototype.
Les premières réactions sont à la fois curieuses, et dubitatives vis-à-vis de l’information
ainsi produite :
« Est-ce que vous avez pris en compte d’autres données que la météo ? Oui, parce
que j’ai à l’esprit là, certaines communes qui n’entretiennent pas et ne curent pas
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leurs fossés correctement. Il y a de plus en plus de busages qui sont réalisés. Les
busages, ça se bouche beaucoup plus facilement et là, intégrer ça dans votre logiciel,
j’imagine que c’est pratiquement mission impossible ». (Cat.4)
Ainsi, il y a là une question de nature de l’information donnée par le prototype Predi-
flood, et il n’est pas encore question de confiance mais seulement de validité. Les acteurs
s’interrogent sur la capacité du logiciel à prendre en compte les particularités du phéno-
mène inondation propre à leur territoire. Il y a aussi une interrogation sur la commande :
« C’est vrai qu’on se pose des questions sur ce que vous allez nous donner. D’avoir
un outil d’aide, ça c’est quelque chose qui paraît évident chez nous, enfin je ne
sais pas. Parce que nous, je ne dis pas qu’on est des apprentis sorciers pour cer-
taines routes mais presque quand même. Maintenant, ce qui est important, c’est de
savoir ce que nos patrons à Nîmes vous ont commandés, ce qu’ils veulent. Parce
qu’en fin de compte, c’est ça aussi quoi. Ils vous ont demandé quoi, un logiciel qui
dise, qui traite je dirais les routes indifféremment, que ce soit une route à 15 000
véhicules/jour ou une route à 50 000 véhicules/jour, ou est-ce qu’il y a une hiérar-
chisation entre d’une part le réseau routier, d’autre part le réseau hydraulique ?...
voilà. Sachant que chez nous, enfin, moi je parle pour le secteur que j’ai, j’ai un
terrain qui a presque autant de types de coupures que de coupures quoi. Je veux
dire, chaque fois, c’est différent. Moi, je veux bien, mais il y a du boulot. Si vous
réussissez, tant mieux. Alors, on a recensé les points, les coupures et tout, je dirais,
on a tout remis à plat avec 2002. » (Cat.6)
Il y a deux choses assez intéressantes à noter suite à cet extrait d’entretien. D’une part
la confusion faite sur le/les commanditaire(s), ou le rapport entre chercheurs et acteurs,
puisqu’il n’y a pas de « commande » de la part des gestionnaires de la DGADIF à Nîmes.
D’autre part, on voit apparaître la question de la complexité du phénomène : « j’ai un
terrain qui a presque autant de types de coupures que de coupures ». Autrement dit, on
a affaire à des situations singulières : d’un épisode pluvieux à un autre, les coupures de
routes ne sont pas toutes de même nature. C’est ici un point important soulevé par notre
informateur, qui n’est pas sans rappeler ce que dit François Jullien (1996) à propos de la
modélisation : comment peut-il y avoir une possibilité de modèle dans le cas des situations
contingentes telles que décrites par les acteurs ?
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Cela étant dit, ne pouvons-nous pas considérer qu’il y a un intérêt à prévoir, même
si les délais sont restreints, les coupures de routes basées sur les intersections des réseaux
hydrographiques et routiers ? Nous avons aussi interrogé les acteurs sur la validité de
cette information-là, celle qui concerne les intersections entre le réseau hydrographique et
le réseau routier :
« Des données sur ces coupures, oui ça c’est intéressant. Après je vais vous dire
moi sur ces points là, je suis opérationnel en règle générale. Je veux dire que c’est
pas ça qui nous pose trop de problème, ça c’est bien identifié. Donc peut-être que
ça pourrait me servir pour avoir des confirmations. » (Cat.4)
L’expérience gardoise en matière d’inondations et de gestion des crues permet effec-
tivement une certaine accumulation d’expérience qui produit un savoir et savoir-faire en
matière de coupures de routes, notamment en matière de connaissance des points vulné-
rables qui sont régulièrement impactés par les crues :
« Alors, moi, je ne sais pas comment vous allez faire au niveau du logiciel pour
intégrer toutes ces données. Je sais qu’on fait beaucoup de choses en informatique,
mais, je ne sais pas comment vous allez faire. Vraiment, si vous sortez un modèle
mathématique et informatique qui puisse intégrer tous ces éléments-là, vraiment
vous aurez bien travaillé. Parce que nous, sur le terrain, c’est vrai qu’on l’intègre
ça. Nous, sur le terrain, on l’intègre parce qu’on a des équipes qui connaissent bien
leur secteur, ça c’est une chance que l’on a parce qu’on a des gens qui sont ici
depuis, il y en a certains qui sont là depuis 25-30 ans, donc le régime des cours
d’eau, ils le connaissent bien. Il y en a certains qui connaissent bien le régime du
Rhône, donc c’est très intéressant. On a de plus en plus d’informations de Météo
France, alors ça, c’est très important. Moi, je sais que, tant qu’on est à 40 mm
de pluie, je sais qu’il ne se passera pas grand chose, on ira voir ce qui se passe
quand même un peu sur Bagnols parce qu’on a des zones qui sont de toute façon
inondables automatiquement à partir du moment où on dépassera 40 mm. Quand
on arrive à 80 mm, on sait que là, on va commencer à avoir des problèmes un peu
partout. Par contre, si on est à 160 mm, on sait que là, c’est la cata. » (Cat.9)
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On rejoint ici la question de la détermination des seuils évoqués dans la section pré-
cédente, construits en partie grâce à l’expérience du terrain et à la confiance faite aux
agents qui ont vécu ces situations. C’est aussi un résultat probant de notre enquête que de
constater qu’in fine ce n’est pas tant la question des coupures de réseaux par le fait de la
proximité du réseau hydrographique qui pose problème à nos acteurs, mais d’autres types
de phénomènes. Le problème des coupures liées au phénomène de ruissellement semble
être particulièrement problématique (cf. figure V.8 p. 217) :
« C’est-à-dire sur un territoire donné, donc, il y a des points de mesure de la pluie,
je suppose qu’il y a des pluviographes on en discutera, mais donc, à partir de ces
points de mesure, et en fonction de l’intensité de la pluie, le logiciel nous dira, bon,
il y a un risque de débordement de tel cours d’eau, c’est ça ? Ou d’inondation de
la route ? J’ai du mal à comprendre comment il va fonctionner ce logiciel ? Vous
voyez ? Pour revenir un petit peu aux phénomènes, puisque c’est le phénomène
disons d’actions des routes que l’on veut traiter, nous, on a deux problèmes. On a
effectivement le phénomène d’inondations par les cours d’eau, débordements des
cours d’eau et quelquefois ces cours d’eau, si vous voulez, en fait quelquefois, il y
a débordement du cours d’eau sur notre secteur, sans pour autant qu’il y ait de la
pluie sur notre secteur, parce que ça a plu bien en amont, et il se trouve que le cours
d’eau déborde quand même, bon, ça c’est une première chose. Deuxième chose, on
a des débordements par ruissellement, donc là, c’est vraiment lié directement au
relief et là, je ne pense pas que, enfin, je ne sais pas si le logiciel traitera ce type de
problème. D’ailleurs, est-ce que vous avez pris en compte le type de culture ? Parce
qu’en fonction du vignoble ou en fonction de la culture de céréales, vous n’avez
pas le même taux de ruissellement. ». (Cat.3)
D’autres acteurs se montrent quelque peu sceptiques vis-à-vis d’un tel outil, toujours
en raison du fait que les coupures problématiques et difficiles à prévoir (et donc à gérer)
ne sont pas celles qui concernent les intersections entre réseau hydrographique et réseau
routier :
« Moi je crois pas trop à votre modèle, je vous le dis franchement. Je vois pas
l’intérêt parce que notre réseau est tellement vulnérable pour d’autres raisons que
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Figure V.8 – Identification et préoccupations liées aux coupures
Source : B.Aublet, 2013
l’évolution et les montées des niveaux des ruisseaux et des rivières, qu’il y a pas...
Et j’ai pas d’enjeu route. J’ai des routes qui seraient vraiment avec un risque de
responsabilité juridique du Département, c’est ça qu’il faut voir aussi, il y a des
problèmes juridiques. J’aurais des routes très importantes où il est important d’être
à l’heure près sur la prévision, oui. Aujourd’hui le patrouilleur suffit par rapport
à l’enjeu des routes. Souvent ça déborde plus parce qu’il y a un défaut d’entre-
tien à gauche, à droite ou une commune qui n’a pas curé le ruisseau, un arbre qui
est tombé. Mais ça ça se modélise pas. Je pense que quand on a du ruissellement
torrentiel, la modélisation... Moi c’est que la prévision. Mais après peut-être que
nous on devrait plus travailler sur l’info qu’on a chez nous pour la donner à ceux
qui vont recevoir l’eau, ceux qui sont beaucoup plus en aval. Mais normalement
les outils météo, les outils de relevés suffisent pour eux. Je pense que les gens de
Vauvert, le suivi de la crue du Vidourle, je pense que ça leur suffit. Ils arrivent à
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avoir suffisamment d’infos sur la montée ou la descente du Vidourle par exemple. »
(Cat.2)
C’est ici non seulement la validité mais la pertinence de l’information qui se trouve
interrogée par les acteurs, pour répondre à des situations complexes et dont les causes
sont liées à une concentration de critères à la fois anthropiques et naturels. Cela apparaît
par ailleurs dans la classification ascendante élaborée par Alceste autour du mot « outil » :
Figure V.9 – Réseau de mots autour du terme « outil »
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 45. Effectif : 23 occurrences. Monde lexical 1
Ce réseau nous renseigne sur deux éléments importants, partant du rapport entre
acteurs, informations et vérifications :
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– on constate premièrement que la pertinence de l’outil est interrogée par une suite
de termes : « pertinent », « modélisation », « ruissellement », « logiciel ». Ce réseau
contient l’interrogation déjà mentionnée plus haut : le logiciel est-il capable de mo-
déliser les coupures de routes dont la cause est le ruissellement ? On peut aussi y
voir la dimension de la complexité : non seulement les routes ne sont pas unique-
ment submergées pour des raisons d’intersection entre le réseau routier et le réseau
hydrographique, mais en plus ce problème de coupures par inondation n’est qu’un
phénomène qui coupe la route au milieu de beaucoup d’autres (accidents, glissement
de terrain).
– deuxièmement, on constate que la dimension « d’interprétation » est très présente :
« saisir », « comprendre », « imaginer ». En somme les acteurs ne considèrent pas
seulement l’information de l’outil qu’on va mettre entre leurs mains mais envisagent
déjà son dépassement potentiel dans l’utilisation qui en sera faite.
Conclusion partielle
Cette partie a contribué à faire émerger le lien entre information et fiabilité ainsi que
le rapport à la confiance qui semble être un élément important pour nos informateurs. La
confiance est, comme le rappelle Louis Quéré en 2006, « un phénomène social sans lequel
nous ne pourrions ni agir ni interagir » (Quéré et Ogien, 2006). Le sociologue Georg
Simmel disait de la confiance qu’elle est « de toute évidence l’une des forces de synthèse
les plus importantes au sein de la société ». Quéré et Ogien notent que ce jugement
n’a pas été démenti par les travaux des sciences sociales contemporaines qui, à la suite
de Luhmann (Luhmann, 1979) ou de Giddens (Giddens et Meyer, 1994), considèrent la
confiance comme un mécanisme de réduction du risque et de la complexité, qui instillent un
sentiment de sécurité propice au développement de la sociabilité. Mais c’est principalement
la littérature économique qui nous a éclairé sur cette question et qui a mis à jour pour
notre travail ce que nous avions alors du mal à formuler. En effet, un certain nombre
d’économistes, comme André Orléan (Orléan, 1993), considèrent que la confiance est un
mécanisme qui présente l’avantage de réduire les coûts de transaction liés à la recherche
d’informations. Transposé à nos acteurs et à notre terrain, cela a contribué à préciser
la nature de la confiance que nous souhaitions évoquer : elle ne relève pas seulement,
chez nos acteurs, d’un processus émotionnel, mais aussi d’un processus rationnel. En
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faisant confiance (aux hommes, aux informations), on gagne du temps sur le processus
de validation successive d’objectivations, qui consiste pour les acteurs à accumuler des
informations tout en les passant au crible de la vérification (par la comparaison et le
recoupage) afin de prendre une décision 67. Pourtant, s’intéresser à la confiance à une
époque où se multiplient les modes formels de régulation des transactions sociales à travers
des lois, des codes, des règlements, des protocoles, des plans des normes et des classements
peut étonner. On retrouve cette interrogation chez Quéré : « si l’action est si étroitement
encadrée par des dispositifs techniques de mesure et de contrôle, comment laisserait-elle
encore place à l’ambiguïté et à l’incertain ? » Ce paradoxe est d’autant plus important
puisque ce mécanisme semble être réintroduit au moment même où l’institution aimerait
évacuer l’incertain. Les plans de crise existent pour contrer une situation de risque qui,
précisément, nous place dans une situation de non maîtrise et d’incertitude. Et que voit-
on ? Le retour d’une forme d’incertitude dans la gestion même de la crise ! Si l’on regarde
de plus près les travaux de Simmel, force est de constater que cela semble plutôt logique :
la confiance semble être un état intermédiaire entre le savoir et le non-savoir. En effet
celui qui sait tout n’a pas besoin de faire confiance, et celui qui ne sait rien ne peut
raisonnablement (ou rationnellement) pas faire confiance. La question de la confiance se
trouve ici convoquée probablement parce que les périodes de crues sont précisément des
moments d’oscillation entre le savoir et le non-savoir, c’est-à-dire un temps d’incertitude
relative. Relative car il existe des données qui s’emploient à objectiver la situation, mais
qui demeurent prédictives, donc avec une dose de non-savoir et d’absence de certitudes. La
confiance semble être ce moyen de palier à ces incertitudes en misant sur la connaissance
de terrain des agents et leur expérience. Une seconde caractéristique de la confiance, pour
le même auteur, est qu’elle est une « hypothèse sur une conduite future, assez sûre pour
qu’on fonde sur elle une action pratique » (Simmel, 1999). Ainsi la confiance serait un
mélange de rationalité et de sentiment : elle est rationnelle en ce qu’elle demande une
évaluation préalable de celui à qui on accorde sa confiance (on se base sur l’expérience,
les compétences), mais elle implique aussi ce que Simmel a nommé le « moment autre »
qui ne relève pas « du savoir inductif ». Simmel la comparait à un acte de foi excédant
toute justification inscrite dans une rationalité cognitive. Le problème de la confiance
67. Délibérément, nous nous garderons d’émettre un qualificatif sur la nature de la décision. De notre
point de vue, il n’est pas utile d’exprimer un jugement sur la qualité (bonne/mauvaise) de la décision,
nous nous contentons de décrire le processus qui y mène et dont les acteurs relatent l’efficacité.
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soulève ainsi la question du rapport au temps : pour exercer cette rationalité, il faut
inscrire le processus dans du temps long, ce qui peut parfois entrer en contradiction avec
les processus de planification de l’action située, plus focalisés sur l’événement en lui-même
et les moyens de sa résolution, comme par exemple dans les plans de crise.
En examinant la question de « l’information », nous nous sommes donc rendu compte
que la confiance jouait un rôle primordial en temps de crise, dans la mesure où elle
peut permettre de comprimer le temps de la décision en amont de l’action, notamment
en faisant confiance dans l’expérience des agents de terrain. Nous pouvons néanmoins
distinguer deux « types » de confiance : celle accordée aux informations (dans ce cas, nous
avons parlé de fiabilité), et celle accordée aux personnes (dans ce cas, c’est plus le principe
de confiance qui a été évoqué) qui participe de l’efficacité de l’action telle qu’évoquée dans
nos entretiens par les acteurs interrogés. Cela dit, l’efficacité d’une action ne se limite pas à
la durée de la décision qu’il faut pour la prendre : adapter, aligner l’action sur la situation
est aussi une source d’efficacité, « décider vite » ne suffisant pas. Ainsi nous avons vu que
la confiance se déclinait à travers plusieurs registres : à la fois celui de l’information, mais
aussi celui des rapports sociaux entre les personnes. Celle-ci est aussi fortement corrélée
à la question de la construction de sens, comme nous venons de le voir : elle se construit
sur des seuils élaborés et stabilisés grâce à l’expérience et à la récurrence des événements.
La construction de ce qui fait sens collectivement a été travaillé notamment par Karl
E. Weick, dans un registre orienté vers les sciences de gestion. Nous nous sommes inter-
rogés sur la façon dont on pouvait qualifier ce degré d’interprétation, de mise à niveau
de la réalité pour mieux agir dessus, d’adaptation aux situations exceptionnelles. En ef-
fet, la question de l’adaptation, dans nos entretiens, est apparue conjointement à celle
de confiance comme une modalité incontournable de l’action en situation de crise. Nous
l’avons vu de manière sous-jacente : qu’il s’agisse de la mise en contexte ou à l’échelle,
du degré de validations successives d’objectivations, autrement dit du temps passé à hié-
rarchiser l’information et/ou à la chercher, il y a souvent une dose d’adaptation qui fait
partie intégrante du processus.
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2 L’action en situation : une question d’adaptation ?
Le traitement de la question de la fiabilité laisse apparaître une question jointe, qui
apparaît aussi dans les entretiens : celle de l’adaptation nécessaire dans des situations
de crise. En effet, dans les moments d’incertitude, la fiabilité et la confiance placée dans
des outils, des mécanismes, des hommes, des processus, des informations, peuvent s’avérer
utiles et renforcer la capacité « d’absorption » du choc provoqué par la crise. Bien entendu,
cela nécessite du temps, de l’apprentissage et un besoin de stabilité de l’institution et des
équipes, ce qui est de moins en moins le cas dans les conseils généraux, pris en étau entre
la nécessaire réduction des dépenses publiques d’un côté et leur disparition programmée
de l’autre (Laurent, 2002; Marcou, 2012; Pissaloux et Supplisson, 2011) 68.
Dans cette section, nous souhaitons donc examiner la question de l’adaptation à partir
de notre terrain et de nos entretiens. Nous avons conscience de la difficulté d’aborder cette
notion tant les résonances sont importantes avec la notion de résilience qui fait l’objet de
débats foisonnants dans le champ des risques actuellement. Mais nous n’avons pas souhaité
ici discuter de la notion de résilience sur un plan théorique ou la tester au regard de nos
entretiens. Nous prenons le parti de montrer pourquoi et en quoi l’adaptation semble
être une modalité incontournable en période de crise en partant du discours autour de
l’adaptation, sachant qu’il s’agit là du terme employé par les acteurs, qui ne font par
68. Le projet de loi de réforme des collectivités territoriales, disponible en ligne à l’adresse http://www.
interieur.gouv.fr/Archives/Reforme-des-collectivites-territoriales/Projets-de-loi pré-
cise, au chapitre IV, article 12 intitulé « regroupement de départements de régions » : « Au titre Ier
du livre Ier de la troisième partie du code général des collectivités territoriales, il est créé un chapitre
IV intitulé : « Regroupement de départements » ainsi rédigé : « Chapitre IV, regroupement de dépar-
tements. Art. L. 3114-1. I. A la demande d’un ou plusieurs conseils généraux, des départements peuvent
être regroupés en un seul. Lorsque la demande n’émane pas de l’ensemble des conseils généraux intéres-
sés, celui ou ceux ne s’étant pas prononcés disposent pour le faire d’un délai de six mois à compter de
la notification par le représentant de l’Etat dans le département du projet de regroupement. A défaut
de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable. II. Si le Gouvernement décide de donner
suite à la demande : 1. En cas de délibérations concordantes de l’ensemble des conseils généraux inté-
ressés, il peut consulter les personnes inscrites sur les listes électorales des communes appartenant à ces
départements sur l’opportunité de ce regroupement ; 2. En l’absence de délibérations concordantes de
l’ensemble des conseils généraux, la consultation mentionnée au 1° est obligatoire. Les dépenses résultant
de la consultation sont à la charge de l’Etat. Un décret fixe les modalités applicables à l’organisation
des consultations précitées. III. - Le regroupement est décidé par décret en Conseil d’Etat. Lorsqu’une
consultation a été organisée suivant la procédure définie au II, le regroupement ne peut être décidé que
si le projet recueille l’accord de la majorité absolue des suffrages exprimés correspondant à un nombre de
voix au moins égal au quart des électeurs inscrits dans l’ensemble des communes intéressées. »
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ailleurs jamais référence directement à la résilience. Cela devrait permettre d’ouvrir, en
fin de section et sous forme conclusive, une discussion plus générale sur la façon dont
nos travaux peuvent questionner, ou apporter quelques éléments de débat dans ce champ
spécifique, sans prétention d’exhaustivité théorique.
2.1 La question de l’adaptation en situation de crise telle qu’elle
se pose pour nos acteurs
Figure V.10 – Réseau de forme autour du mot pivot « adaptation »
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 25. Effectif : 15 occurrences. Monde lexical 4
Si nous parlons d’adaptation ici, et non de résilience, de capacités ou de vulnérabilité,
c’est parce que c’est ce terme d’adaptation qu’ont employé les acteurs lors des entretiens
que nous avons conduits. Le terme « adaptation » entre dans les termes les plus représen-
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tatifs du monde lexical numéro 4, issu des discours d’agents d’UT principalement (figure
V.10).
On retrouve ici les ressorts de l’expérience et de l’habitude, termes associés directe-
ment au mot « adaptation ». On note aussi la forte relation aux enjeux humains : ce
sont les « gens », les « gars » qui sont associés à la question de l’adaptation. Ensuite, le
terme « collectif » vient nous interpeller quant à la relation entre l’adaptation au niveau
individuel et son retentissement au niveau collectif : dans quelle mesure une succession
d’adaptations individuelles – par exemple celle des agents de terrain – peut conduire à
parler d’une adaptation « collective », qui caractériserait un mouvement de l’institution
dans son ensemble ? Enfin, dans ce réseau, le terme « encaisser » traduit bien l’idée d’ab-
sorption du choc provoqué par l’événement, notion qui entre dans la définition de ce qu’on
appelle aujourd’hui la « résilience ».
2.1.1 Le prisme de la question du sens
Dans les travaux de Weick, ce qui relève d’une forme d’adaptation aux contingences est
fortement lié à la question de la construction du sens. D’ores et déjà, nous pouvons évoquer
la manière dont la question du sens est évoquée par les acteurs dans nos entretiens, et
comment celle-ci se « combine » à la question de l’adaptation. Tout d’abord, la question
de l’adaptation peut être abordée sous l’angle du constat. Elle prend alors la forme d’un
état de fait : on s’adapte parce que la situation ne laisse pas d’autres alternatives.
« Disons que dans le Gard, on commence à être habitués à ce genre d’événements
[ndlr : inondations]. Je dis pas que ça nous surprend pas, on fait avec, et que depuis
quelques années on se trompe quand même pas beaucoup. [. . . ] Après sur des très
gros événements, bon...là...c’est très compliqué, car plus rien ne fonctionne comme
prévu, comme en 2002 où on avait plus rien : ni électricité, ni téléphone, rien. Et là
on fait avec les moyens du bord, on fait ce qu’on peut.
– c’est-à-dire ?...
c’est-à-dire qu’on s’adapte... En 2002 on encaisse un truc sévère, jamais j’aurai
imaginé, mais finalement même dans la débrouille hein, le système D, on n’a pas
été si mauvais. Et là je dis que l’habitude par rapport aux crues, elle compte. »
(Cat.4)
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Un autre agent, à l’époque à la DDE, souligne à peu près la même chose :
« Le problème c’est que maintenant, il y a beaucoup de, de, de tâches qui sont
parties au privé et que le privé n’a pas forcément la culture route comme on l’a eu
depuis 200 ans, depuis que la DDE a été créée, à l’époque de Napoléon quand il
avait mis la dose sur les routes. Et c’est vrai que tout ce qui était équipement, on
avait des plans, les plans d’exploitation que ce soit pour la neige ou les inondations.
On a toujours eu des plans d’exploitation. Donc, partant de là, ben on était toujours,
toujours à peu près calés. Après on n’est pas à l’abri non plus d’une mauvaise
surprise comme en 2002. Là, il a fallu s’adapter dans des conditions extrêmes.
– Quand vous parlez d’adaptation, c’est quoi ? Je veux dire c’est quoi pour vous
s’adapter dans un contexte de crise ?
Ca veut dire qu’on essaye d’encaisser au mieux au plus fort de l’événement. Après
bien sûr on joue aussi sur, comment dire, les précédentes expériences collectives,
voilà. Pour essayer de répondre présent malgré les conditions et avec les moyens
qu’on a. [...] Moi j’ai fonctionné avec la radio parce que dans le véhicule d’astreinte
chez moi j’avais une radio. Donc, on peut appeler les gars. Là où en 2002 on a été
vraiment embêtés, c’est que les relais sur les points les plus hauts du département
sont alimentés électriquement bien entendu. Donc quand l’électricité a sauté eh ben
on a beaucoup de radios, de relais qui ont sauté avec quoi. Donc voilà. Alors, il est
vrai que, allez on va dire pendant une grosse journée, on a été coupés du monde
oui. Au PC, on avait pas de nouvelles, c’était vraiment, donc tout le monde s’est
débrouillé un peu à son niveau à lui quoi, à son niveau local à lui. Et notamment
à Anduze puisqu’Anduze avait été fortement impactée. Donc voilà. On n’a pas de
moyen de communiquer avec tout le reste du département, à la seule différence
c’est que ben c’est un peu le, c’est un peu le système démerde comme on dit. Les
pompiers avaient aussi des réseaux, alors réseau qui s’appelle encore maintenant,
l’équivalent du réseau ANTARES 69. Donc eux avaient des infos, on les appelait,
ils nous en donnaient, la prèf nous en donnait aussi. Les militaires pouvaient nous
donner aussi des informations. Là, c’était le premier qui avait les infos qui informait
69. Adaptation Nationale des Transmissions Aux Risques Et aux Secours.
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tous les autres. Donc voilà comment ça a fonctionné. Après l’électricité aidant, bon
c’est, quand c’est revenu, c’est vrai qu’à partir du mardi, on a quand même été plus
à l’aise puisque là on était en contact avec tout le monde. » (Cat.4)
Dans les deux extraits ci-avant, on voit se dessiner quelques contours de ce qui relève
d’une forme d’adaptation aux situations de crise, d’un point de vue individuel : « faire
avec les moyens du bord », « il a fallu s’adapter », « on encaisse ». Mais si les agents nous
ont souvent relaté cette faculté à composer dans ces moments là, c’est bien souvent en
raison d’une culture d’organisation locale et d’une construction collective de ce qui fait
sens, de ce qui fonde l’action du point de vue du collectif. Or, ce que nous constatons à
travers ces deux premiers extraits de discours, c’est que cette construction collective du
sens qui permet l’adaptation est surtout liée à la question de l’expérience 70. Pour le dire
autrement, l’adaptation aux crises est avant tout liée, pour les acteurs, à la question de
« l’habitude », de « l’expérience » de ces événements. Suivons encore leur raisonnement
avec deux autres extraits de discours.
« Nous, on a l’habitude des événements cévenols. [...] Vous me direz, on n’est ja-
mais à l’abri d’une catastrophe qu’on aurait jamais vu avant...mais par contre ce
que je peux vous dire c’est que si c’est un événement normal, on sait faire, disons
qu’on a de l’expérience et du coup on sait comment faire...on sait s’adapter à ce
genre d’événements maintenant. » (Cat.2)
Avant un commentaire global, regardons ce qu’en dit, cette fois, un chef d’UT :
« Dans l’idéal, oui ici on doit suivre le plan de gestion de crise...
– Celui du CG, du PCE ?... Ces documents-là ? [Je lui montre quelques uns des
papiers du plan récupérés au PCE]
70. Notons que le terme « expérience » est fortement lié, dans le discours, au terme « adaptation »
comme le prouve la figure V.10 p. 223. Un approfondissement de la question de l’expérience des agents
dans le focntionnement de la gestion de crise sera abordé dans le prochain chapitre, voir p. 262 où nous
insisterons sur la dimension spatiale de l’expérience.
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Oui ça doit être ça. Après comme je dis un plan ça reste un plan. J’ai envie de vous
dire comme les parpaillots, y’a la lettre et l’esprit de la lettre 71 ! [...] La plupart des
gars de terrain sont du coin, ils connaissent bien les points sensibles...et les...les en-
droits dangereux quoi. Je crois qu’on a suffisamment d’expérience dans ce domaine
pour être en capacité d’y faire face la plupart du temps sans trop trop de problèmes
je dirais. [...] On fait des "debriefings" généralement pour faire le point un peu avec
les équipes et voir si tout va bien, et ensuite c’est reparti comme en 40 ! » (Cat.6)
Comme en témoigne ce dernier extrait, la question du « rebond » (« c’est reparti »
est significatif de cette capacité de l’organisation à continuer à aller de l’avant) existe
mais dans le même temps, elle paraît presque aller de soi. D’un certain point de vue, cela
semble presque « normal » que l’institution ne soit plus déstabilisée par ces périodes de
crise « classiques ». Ici, et avec le matériau que nous avons, nous pourrions probablement
– même s’il y a matière à discuter sur ce sujet – parler de la capacité d’adaptation comme
d’une composante inhérente de la gestion de crise. Elle n’est pas vraiment discutée en
tant que problème, en tant que processus ou résultat, mais elle devient un facteur intégré,
stabilisé par les hommes et l’organisation dans son ensemble. Dans notre cas, le facteur
déterminant qui contribue à stabiliser l’adaptation comme faisant partie intégrante du
processus de gestion de crise est probablement l’expérience, ou l’habitude de ces phases
de gestion.
2.1.2 Efficacité de gestion et adaptation
« Le plan se heurte à la variable. »
Jullien, F., 1996, Traité de l’efficacité, B. Grasset, p.28
A ce stade de notre démonstration, il est possible de revenir à la question de l’efficacité.
Entendons nous : la capacité d’absorption d’un choc serait une condition d’efficacité. En
effet, rappelons nous de ce que disait un des informateurs : « un plan, ça reste un plan ».
71. Le terme « parpaillot » – désormais vieilli – désignait auparavant les protestants et calvinistes.
Il n’est pas étonnant de trouver cette référence dans le Gard, les Cévennes ayant été le berceau de la
Réforme protestante au XVIe siècle. Aussi, la question de « la lettre et l’esprit de la lettre » fait référence
à la tradition protestante d’interprétation des textes bibliques, d’herméneutique. Il s’agit donc d’accorder
une plus grande importance à l’interprétation d’un texte qu’au texte lui-même.
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Attardons-nous quelques instants sur cette idée. Derrière cette formule un peu rapide,
on retrouve une idée importante pour notre travail : l’essentiel n’est pas le plan mais la
visée. Ce qui compte, c’est l’efficacité de l’action, c’est-à-dire sortir d’une période de crise
en limitant au maximum les conséquences potentiellement néfastes sur l’organisation. Or,
l’efficacité de l’action, d’après les acteurs, ne réside pas nécessairement dans la prescription
ou dans la planification, mais plutôt dans les opportunités d’action qui se présentent au
fur et à mesure du déroulement de l’événement :
« Pour nous l’idée c’est de s’adapter en fonction des moyens qu’on a, en fonction de
ce qui va arriver...en prévision quoi. On n’est pas figés. Ça signifie qu’en fonction de
ce qui va venir, je peux mettre en place un fonctionnement, dire aux gars de vérifier
tel ou tel point. Après si j’apprends qu’à tel ou tel endroit ça craint vraiment, alors
là je vais voir comment faire pour aller voir. [...] On va dire qu’on suit l’événement
avec les infos qu’on a, pour réagir en fonction de ça. » (Cat.4)
On retrouve ici une configuration d’action évoquée par François Jullien : les yeux de
nos acteurs ne sont pas fixés sur le modèle (Jullien, 1996). Force est de constater que sur
notre terrain, le plan se heurte aussi à la variable. Comme l’exprime Jullien,« s’impose
à nous ce couplage – théorie-pratique – dont nous ne songerions même plus à contester
le bien-fondé, et nous aurons beau retravailler l’articulation de ces termes, c’est sans en
sortir. J’y vois même un des gestes les plus caractéristiques de l’Occident moderne (ou du
monde – si c’est d’après l’Occident qu’il se standardise) : tous en chambre, et quels que
soient les rôles, le révolutionnaire trace le modèle de la cité à construire, ou le militaire le
plan de la guerre à conduire, ou l’économiste la courbe de croissance à réaliser[. . . ] Autant
de schémas projetés sur le monde, et marqués d’idéalités, qu’il faudra bien ensuite, comme
on dit, faire entrer dans les faits. Mais qu’est-ce ici que "faire entrer", quand c’est dans le
réel qu’on prétend le faire ? D’abord, l’entendement concevrait "en vue du meilleur" ; puis
s’investit la volonté pour imposer ce modèle à la réalité. Imposer, c’est-à-dire placer sur,
comme pour décalquer, mais aussi y soumettre de force » (Jullien, p.17, op.cit).
Si dans son ouvrage Jullien prend comme exemple le plan de guerre en faisant référence
à Clausewitz 72, ces plans ne sont pas tout à fait sans rappeler le schéma des situations de
72. Jullien s’appuie sur les théorisations de Clausewitz à propos des stratégies et des plans de guerre,
développées notamment dans Von Clausewitz, C., 1955, De la guerre, Trad.D. Naville, Paris, Éd. de
Minuit.
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crise et/ou de planification stratégiques à un niveau plus général. En effet, d’un point de
vue théorique, la manière dont les gestionnaires s’y prennent, en occident, pour « gérer
une crise » est peu ou prou la même que celle qu’évoque Clausewitz à propos de la guerre :
on conçoit tout d’abord une forme idéale, on y investit ensuite une volonté sans faille,
pour faire entrer le projet dans les faits.
Ce qui permet ces différentes adaptations en temps de crise, ces flexions par rapport
au plan, c’est sans nul doute une opération de construction du sens – ou sensemaking
– que ce soit au niveau individuel ou organisationnel. Cette opération de construction
résulte de multiples facteurs : temps long, acculturation, territorialités des hommes et des
processus, pour ne citer que ces éléments. Ce partage du sens – dans notre cas, il s’agit de
comprendre ce qui est partagé par les différents acteurs au moment où une crise survient,
c’est-à-dire la manière dont chacun comprend ce qu’il a à faire, interprète les phénomènes
et les informations – semble être lui aussi un facteur d’adaptation important.
2.2 Sensemaking et collective sensemaking
La construction collective qui donne du sens à l’action a donc été largement abordée
par Karl Weick, dont les travaux ont bien montré que le lien et l’interaction occupent
une place prioritaire dans la construction du sens (Weick et al., 2005). Dans « le sens
de l’action », un ouvrage consacré à K.E.Weick, Bénédicte Vidaillet résume sa pensée en
décrivant la façon dont s’élabore le sens, partant ainsi du sensemaking (individus) pour
en venir au collective sensemaking (collectif) :
– Par sensemaking, Weick désigne « le processus par lequel chaque individu essaie de
construire sa zone de sens, sa "réalité", en extrayant des configurations signifiantes
à partir des expériences et des situations vécues. En raison à la fois du volume des
données mises en oeuvre par le flux expérientiel et du caractère dynamique de ce
dernier, le processus de construction de sens conduit à ne se préoccuper que d’une
faible partie de ce flux et à en ignorer la plus large partie » (Vidaillet et al., 2003,
p.177).
– Par collective sensemaking, « on entend le processus prenant place dans les in-
teractions entre les membres de l’organisation visant à réduire collectivement l’équi-
vocité perçue d’une situation (Weick, 1995, p.27-28) : une activité permettant aux
membres de l’organisation d’établir des priorités et préférences quant aux actions à
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entreprendre et, par là, de constituer un système d’actions organisées » (Vidaillet
et al., p.178, op.cit).
Avec les travaux de Weick, nous trouvons une résonance plus qu’intéressante pour notre
travail. Ce qui fait sens pour nos acteurs, c’est effectivement lorsqu’ils arrivent à réduire
une réalité turbulente où le flux d’informations et de procédures s’accumule subitement,
à leur réalité d’action, celle-ci étant effectivement extraite de configurations signifiantes à
partir des expériences et des situations vécues. Le poids de l’expérience des agents et de la
connaissance du terrain est intervenu dans nos entretiens comme une source de confiance
incontournable, un gage de raccourcissement des délais d’action, nous y reviendrons plus
précisément dans le sixième chapitre (p. 251), où nous verrons plus en détail le rôle accordé
à l’expérience et à la mémoire par nos informateurs.
2.2.1 La notion d’« enactment »
En analysant nos entretiens, une autre idée soulevée par les travaux de Weick trouve
un écho avec notre travail : la question de la nuance qui rejoint ce que nous pensons
être de possibles interprétations conduisant à ce qui peut s’apparenter à une stratégie
d’improvisation : « la pensée et l’action humaines doivent être très variées pour saisir les
variations dans un flux incessant d’événements. [. . . ] L’idée de variété requise s’applique
donc autant à la pensée qu’à l’action : il faut de la nuance pour comprendre les nuances
du monde et cette capacité permet également d’agir de manière complexe et nuancée, donc
"d’enacter" un environnement complexe et nuancé » (Vidaillet et al., p.38, op.cit). Par
enactment, Weick suppose un double processus : « d’une part, il désigne le fait que les
individus contribuent à créer l’environnement dans lequel ils se trouvent, puisque, par
le processus de sensemaking, ils contribuent à créer l’objet de leur observation. D’autre
part, en retour, par les actions qu’ils initient dans cette réalité "décrétée", les individus
reçoivent des stimuli comme "résultat de leur propre activité" (Weick, 1995, p.32). Ce
processus est susceptible de leur faire oublier le caractère construit de cette réalité, qui,
par les signes tangibles et concrets 73 qu’il est possible de lui associer, se met à exister de
manière propre » (Vidaillet et al., p.178, op.cit).
73. Voir notamment Chateauraynaud, F., 1996, « Essai sur le tangible. entre expérience et jugement:
la dynamique du sens commun et de la preuve ».
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Ainsi « l’enactment » nous paraît résonner comme une modalité de l’adaptation. La
capacité à nuancer un environnement, à en saisir les variations – idée que nous retrou-
vons par ailleurs chez Jullien – en fonction des situations semble être une caractéristique
de la gestion de crise. Dans notre cas, cette capacité « d’enacter » est particulièrement
remarquable lorsqu’elle prend la forme d’une interprétation des signes environnementaux,
et cela nous permet de faire le lien avec l’objet du prochain chapitre.
Conclusion sous forme de discussion
Lorsqu’on regarde le monde à travers le cadre de la construction de sens, il se passe
une chose, comme l’indique (Vidaillet et al., 2003) : « cela équilibre le penchant pour la
planification, la prospective et l’anticipation par une attention contraire et aussi grande
pour la réaction, la rétrospection et la résilience, entendue comme la compréhension tardive
de ce à quoi l’on a fait face antérieurement et que l’on ne réalisait pas sur le moment ».
A travers nos enquêtes de terrain et en partant de « l’adaptation », nous avons essayé,
comme le dit Vidaillet, de mettre l’accent précisément sur la capacité de réaction, de
rétrospection et de résilience des acteurs, en montrant comment ces dimensions de gestion
prennent aussi tout leur sens lorsqu’elles sont mises en regard avec d’autres aspects comme
la planification, la prospective ou l’anticipation.
Les études sur les risques n’échappent pas au constat de Vidaillet : elles ont très large-
ment porté ces dernières années, et encore aujourd’hui, sur les mécanismes d’anticipation
et de mise en place d’actions préventives en amont des crises, plus que sur les méca-
nismes de résilience, comme l’indique Damienne Provitolo en 2007 : « pour réduire les
dommages des catastrophes, les ingénieurs proposent depuis plusieurs siècles une stratégie
qui vise à améliorer la résistance des sociétés face à un aléa. Ils calculent les magnitudes
prévisibles de plus en plus précises de l’aléa, puis ils persuadent les responsables d’édifier
un équipement de défense pour protéger la société. En suivant cette stratégie, ils ont fait
construire des digues le long des fleuves, puis des barrages en amont, pour s’opposer aux
inondations. Les mesures antisismiques relèvent aussi de cette approche, efficace quand il
est possible de prédire l’impact précis de l’aléa. Mais, cette situation est exceptionnelle.
De multiples raisons anéantissent souvent l’espoir de disposer de résultats précis, et donc
de bien calibrer les ouvrages. Il est alors envisageable d’adopter une autre stratégie fondée
sur le concept de résilience » (Provitolo et Dauphiné, 2007, p.115).
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Ainsi, l’apparition du concept de résilience et ses derniers développements pourraient
nous inciter à décaler le point de vue, notamment pour la géographie des risques qui
se trouve ici ré-interrogée. Si l’approche aléa-centrée n’est effectivement plus satisfai-
sante (Pigeon, 2005) – nous l’avons déjà exposé dans la première partie – tant les incer-
titudes se font nombreuses et les contingences nouvelles, le basculement vers la notion
de vulnérabilité n’a pas forcément permis non plus de mettre au jour ce qu’il se passe
au moment des crises, et ce qui permet, par rétroaction et reconsidération de l’action a
posteriori notamment à travers les discours, de qualifier la résilience des organisations, ou
plutôt la capacité de celles-ci à s’adapter continuellement.
Si nous avons préféré nous en remettre à ce qu’évoquaient les acteurs pour aborder
le problème – à savoir la capacité d’adaptation – c’est parce que la multiplication des
travaux liés à la résilience et son utilisation croissante dans le champ géographique des
risques soulève aussi quelques débats théoriques complexes, et qui renvoient par ailleurs à
de multiples définitions. On peut ainsi faire un constat : depuis quelques temps, on observe
une large diffusion en sciences sociales du triptyque aléa, vulnérabilité et résilience, sans
nécessairement que les différences (opérationnelles, théoriques) entre ces termes soient
tracées avec suffisamment de clarté. La plupart des travaux insistent en effet sur le fait
que le flou qui règne autour de ces notions peut devenir problématique, ce que soulignent
Reghezza et al en 2012 : « the polysemy of the concept resilience is not a problem per se ;
it is even productive in terms of heuristic and methodological issues (Folke, 2006). The
difficulties arise when, little by little, the polysemy seems to legitimize a semantic blur
that creates theoretical and operational dead ends 74 » (Reghezza et al., 2012). Les auteurs
mettent par ailleurs en avant le fait que les scientifiques s’accordent tout de même sur
une définition première de la résilience : « a crisis doesn’t necessarily bring about disaster
and even if it does, a disaster rarely is an irreversible state of destruction. Most of the
time, there is recovery, reconstruction, renewal, a return to equilibrium, to normality, etc.,
all situations that can be linked to the concept of resilience that, etymologically, refers to
74. « Le fait que le terme de résilience soit polysémique n’est pas un problème en soi : il peut être
productif tant sur un plan heuristique que méthodologique. Les difficultés apparaissent lorsque, petit
à petit, le côté polysémique tend à légitimer un flou sémantique qui crée des impasses théoriques et
opérationnelles » (traduction personnelle).
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the idea of rebound » 75. Nous gardons ceci à l’esprit : la résilience est avant tout liée
à cette capacité non pas seulement à « faire face », mais aussi à « faire avec », et c’est
d’ailleurs une chose que nous retrouvons dans nos entretiens. Ce concept permet de décrire
en partie la capacité d’ajustement à la crise. Nous avons ainsi essayé de déceler ce qui,
dans les discours des acteurs, relevait de cette capacité d’ajustement. La question était
de savoir comment cette capacité se dévoile, comment elle prend place dans les discours,
comment et par quoi elle se traduit. Dans notre cas, elle s’est traduite par l’intermédiaire
du vocable « adaptation » qui, nous l’avons analysé, est lié à des questions d’échelle entre
individu et collectif, et qui demeure en lien étroit avec la question de l’expérience : plus
l’expérience accumulée est importante et digne de confiance, plus la capacité d’adaptation
aux chocs paraît importante elle aussi. C’est alors que naît une nouvelle question épineuse
concernant la définition de la résilience, en ce qui concerne la façon dont elle apparaît
d’une part, et sur la façon dont elle est mobilisée d’autre part. Pour le dire autrement,
toute la question est de savoir si la résilience est une propriété (une caractéristique), un
état, un processus ou un résultat : « if scientists generally agree on this first analysis, the
use of resilience as an outcome, a state, a property or a process has being distinguishing
different research communities. However, determining whether resilience is an outcome,
a property or a process is a critical step toward its application. At this point, resilience’s
exact definition and uses are far from being unanimous » 76.
Enfin, il serait aussi judicieux de regarder de plus près comment s’opère le passage de la
résilience au niveau individuel à ce que l’on nomme « résilience organisationnelle ». Notre
terrain nous interpelle de ce point de vue : si nous constatons des facteurs de résilience chez
les acteurs rencontrés, peut-on dire pour autant que c’est l’institution dans son ensemble
qui est « résiliente » ? « La résilience organisationnelle, c’est la capacité d’un groupe à
éviter des chocs organisationnels en construisant des systèmes d’action et d’interactions
continus destinés à préserver les anticipations des différents individus les uns par rapport
75. « Une crise ne provoque pas nécessairement de désastre et même si c’est le cas, un désastre provoque
rarement un état irréversible de destruction. La plupart du temps, il y a rétablissement, reconstruction,
renouvellement, retour à l’équilibre, à la normalité, etc, toutes les situations qui peuvent être liées avec
le concept de résistance qui, étymologiquement, se réfère à l’idée de rebond » (traduction personnelle).
76. « Si les scientifiques conviennent généralement de cette première analyse, l’utilisation de la résilience
comme un résultat, un état, une propriété ou un processus sont le fait de communautés de recherche
différentes. Cependant, déterminer si la résilience est un résultat, une propriété ou un processus sont un
une étape critique avant son utilisation ou application. A ce stade, la définition exacte de la résilience et
de ses utilisations sont loin d’être unanimes » (traduction personnelle).
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aux autres. Les facteurs de résilience permettent aux individus de développer de nouvelles
solutions, de changer rapidement de rôle, de se méfier d’une trop grande confiance et de
maintenir des relations de confiance dans l’organisation. » (Vidaillet et al., 2003, p.177).
Cette définition mérite notre attention, on moins pour deux raisons. D’une part, elle
redonne toute sa place à la dimension sensible des ajustements en temps de crise et
aux arrangements combinatoires, tandis que jusqu’alors les développements concernaient
surtout la question de la décision et de la qualité de la décision. Elle replace aussi la
question de la résilience dans sa dimension construite par les acteurs (au travers du rapport
au changement et de la confiance). D’autre part, elle permet aussi de discuter l’ambition
planificatrice : le plan de crise a-t-il encore vocation à être suivi ? Espère-t-on encore qu’il
produise des « comportements attendus » (Soubeyran, 2007) ?
Ainsi, nous pouvons dire que certains facteurs de résilience décelables dans les discours,
relèvent (et révèlent, aussi) des mécanismes non seulement de résistance mais aussi et sur-
toutd’accompagnement des crises ainsi traversées. Il ne s’agit pas seulement de « résister »
à la crise, d’y « faire face » mais bien de s’engager dans un processus qui vise davantage
à suivre le cours des choses, à saisir des opportunités d’action au fur et à mesure de
l’événement.
Dans ce chapitre, nous avons démontré qu’en temps de crise certaines modalités ap-
paraissent et deviennent déterminantes quant à l’efficacité du processus de résolution –
ou du moins – de rationalité de l’action. En effet, il nous est apparu dans les entretiens
que la confiance liée aux informations, aux hommes, aux outils et basée sur les expé-
riences antérieures de gestion est déterminante, pour au moins deux raisons : d’une part
elle permet de réduire les coûts (humains, techniques, temporels) liés à la recherche et à
la validation des informations, d’autre part elle permet de s’adapter, de se glisser dans
le cours des choses. L’adaptation, objet de la seconde section, a permis d’examiner les
conditions d’adaptation des acteurs pendant les situations de crise, afin de voir ce que ce
terme recouvrait, de leur point de vue. Nous avons démontré que l’adaptation était en
partie liée à la question de la construction du sens pour agir, construction qui s’exerce à
des niveaux individuels et collectifs.
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Ce chapitre se donne pour objectif d’analyser la question de l’information et du
rapport des acteurs aux informations en temps de crise.
En temps de crise, les acteurs sont assaillis de toutes parts par des informations de
différentes natures, dont ils doivent faire usage afin de prendre des décisions quant
à la mise en place de barrages routiers afin de mettre le réseau en sécurité. Or, la
qualité de l’information, à savoir le niveau de crédibilité donné par les informateurs à
une information va dépendre de plusieurs facteurs. Tout d’abord, elle peut dépendre
de l’émetteur. En effet, nous avons vu à travers les entretiens que les acteurs
hiérarchisent les informations en partie en fonction de la confiance qu’ils accordent
en l’émetteur. Ensuite, la fiabilité accordée à une information peut aussi dépendre
du support sur lequel elle est émise. Certains acteurs, nous l’avons démontré, ne
parviennent guère à se contenter d’une seule information, mais ont besoin d’autres
formes de communication (coprésence, parole, visu) pour pouvoir se trouver en
confiance afin de « prendre une décision ». Enfin, nous avons évoqué le processus
de validations successives d’objectivations, qui consiste à rassembler le plus
d’éléments en un même lieu, sous le regard, afin de pouvoir « agir ». Cela nous a
conduit à élargir la focale en examinant le rôle de la confiance vis-à-vis des hommes,
des plans, des seuils.
En s’appropriant cette question, nous avons vu qu’elle ne pouvait se penser indé-
pendamment de la construction de sens : le rapport à l’information se construit
aussi sur des seuils construits grâce à l’expérience et à la récurrence des évé-
nements (Vidaillet et al., 2003). Ainsi le degré d’interprétation, et de mise à niveau
de la réalité pour mieux agir dessus pose la question de l’adaptation en situation
exceptionnelle. Ainsi nous détaillons dans la deuxième partie du chapitre le rapport
des acteurs à l’adaptation en temps de crise, en montrant comme cette notion ap-
paraît dans les discours des acteurs et dans quelle mesure elle s’apparente à une
dimension de résilience à la fois individuelle et/ou collective.
Résumé du cinquième chapitre

Chapitre VI
Le rapport à l’espace en temps de crise
Introduction
Dans ce chapitre nous allons essayer de voir comment la construction de l’action en
situation de crise est en partie liée à une dimension sensible à l’environnement, autrement
dit à l’interprétation par les acteurs de certains signaux environnementaux.
Nous chercherons dans ce chapitre à rendre compte du rôle des expériences spatiales
et leur accumulation par l’expérience en temps de crise. Notre hypothèse est que le spatial
est un élément opératoire, puisqu’il opère et fait opérer des actes. L’objectif est de rendre
compte de la sémiotique spatiale qui apparaît dans le discours des acteurs. Comment
font-ils intervenir la dimension spatiale des événements dans le processus de gestion de
crise ?
Dès lors que nous travaillons sur des organisations territoriales, en charge d’une mis-
sion de service public, nous constatons que la dimension spatiale de l’action est centrale.
Pas seulement parce que l’espace est le support de l’action, mais aussi (et surtout) parce
que l’espace joue un rôle dans l’action, la modifie et la transforme. Ainsi, pour corrobo-
rer la première hypothèse, nous faisons la suivante : la spatialité – tout au moins la
spatialisation des informations reçues et échangées en temps de crise – joue
un rôle central dans le passage de l’information (ici dans le sens de s’infor-
mer) aux activités de gestion 77, qui mobilise des ressources humaines et techniques
importantes (mise en place des barrages routiers, travaux de dégagement des voies de
77. Nous choisissons le terme « activités » pour éviter le contresens qui pourrait faire croire que s’in-
former n’est pas une action.
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circulation etc.). Autrement dit, en fonction de quoi et de quels espaces les actions sont-
elles différenciées ? En effet, les lieux et les espaces impliqués dans une information vont
prendre une dimension toute particulière en fonction du vécu, de l’expérience qu’ont les
agents de ces mêmes lieux. Nous faisons ainsi l’hypothèse suivante : après la confiance et
la question de la nature des informations, la spatialité est un déterminant de l’action en
situation d’urgence. Par ailleurs l’expérience joue un rôle central, ce qui conduit même
les organisations à matérialiser ces espaces d’expérience et de vécu dans des cartographies
imprimées, collées au mur et punaisées en fonction des niveaux de dangerosité établis
en fonction de l’expérience des crues antérieures. Dans ce chapitre, nous essayerons de
montrer comment les contenus spatiaux informationnels contribuent à orienter certaines
actions à visée opérationnelle, et donc certaines décisions. Ce que nous comptons éclairer,
c’est la façon dont les acteurs se saisissent de l’espace pour agir. Si nous savons que les
informations préventives et les informations propres aux processus d’alerte contiennent
des données spatialisées, il nous faut examiner ce que les acteurs en font, et comment
cela contribue à la construction d’espaces singuliers de la gestion de crise à l’échelle du
département (Lussault, 2007). La question spatiale sera éclairée sous deux angles présents
dans les discours :
– le premier est celui des traductions spatiales : comment, à partir d’une information
géolocalisée, « agit-on » et quelle est la place de l’espace dans la rationalité de l’action
ainsi entreprise ?
– le second angle est celui de l’expérience spatiale : en quoi les expériences de terrain et
leurs accumulations contribuent-elles à créer une connaissance de terrain mobilisable
pour agir ?
Nous avons vu dans le chapitre précédent au travers des discours et de l’analyse des
entretiens qu’une des thématiques que nous pouvions établir – car elle semble être au coeur
du dispositif d’action et du dispositif décisionnel – relevait des processus de fiabilité (des
informations, des hommes), à présent voyons ce qu’il en est du rapport à l’environnement.
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1 Spatialités des informations
Cette première partie du chapitre est consacrée au rapport entre spatialités et infor-
mations. En temps de crise, les acteurs reçoivent-ils des informations spatialisées ? Si oui,
sont-elles suffisamment précises de leur point de vue ?
1.1 Statut de l’espace
Le terme « spatialité » recouvre d’après Lussault et Lévy un sens général à savoir
« les caractéristiques de la dimension spatiale d’une réalité sociale » ; et plus spécialement
un « ensemble d’actions spatiales réalisées par les opérateurs d’une société. [...] Si le
concept d’espace pousse à réfléchir, de façon théorique, aux caractères et aux attributs
(échelle, métrique, substance) de l’espace des sociétés, aux grand types qui peuvent être
discriminés (le lieu, le territoire, le réseau), celui de spatialité permet de prendre en compte
les actions spatiales des opérateurs, leurs technologies et instruments et leurs effets dans
et sur l’espace » (Lévy et Lussault, 2003, p.866) .
Cette définition de la spatialité réhabilite ainsi la question spatiale, qui devient davan-
tage qu’un simple support de l’action. Nous verrons d’ailleurs dans ce chapitre comment
l’espace « opère », au sens où les acteurs ne font pas que « gérer » des attributs de l’espace,
ils contribuent eux-mêmes à définir de nouveaux espaces d’action, à générer de nouveaux
processus – à travers les modalités de gestion – qui intègrent non seulement des attributs
de l’espace (des distances, des échelles) mais qui font aussi intervenir des outils, des in-
formations, des données numériques, des cartographies, des instruments de mesure, dont
la portée spatiale des informations qui s’y trouvent est souvent mal connue : « On peut
affirmer que [les opérateurs d’une société], et plus spécifiquement les acteurs humains
(les acteurs, les agents) et les opérateurs collectifs, lorsqu’ils agissent, mobilisent, pour
poursuivre leurs actes, des ressources spatiales variées (idéelles et matérielles) » (Lévy et
Lussault, p.867, op.cit). C’est aussi ce qu’indique Lussault dans « L’homme spatial » :
« il existe donc une "prise" et un "traitement" (matériel et idéel) de phénomènes phy-
siques et biologiques par les sociétés. C’est là le processus de fabrication de la nature.
Celle-ci constitue donc l’ensemble de phénomènes, de connaissances, de représentations,
de discours et de pratiques qui participe et procède d’un processus d’intégration sociale
des données physiques et biologiques dans, par et pour la société, et dans un contexte
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donné » (Lussault, 2007). En effet, c’est ce que font nos acteurs : par le truchement
des instruments, des données fabriquées, relevées ou perçues, des cartographies, ils se fa-
briquent des prises sur les phénomènes physiques. Cette diversité des ressources spatiales
mobilisées à des fins de gestion de crise va nous intéresser pour comprendre à quel moment
la question spatiale devient déterminante, c’est-à-dire au moment où elle opère, et fait
opérer des actes, toujours dans le processus décrit auparavant, celui de la gestion de crise.
Cela signifie que nous laissons la place pour la prise en compte d’acteurs non-humains,
d’opérateurs qui, dès lors qu’ils agissent « avec performance dans l’espace géographique
des sociétés concernées » deviennent aussi des protagonistes sociaux (Lussault, 2007).
1.2 Quelles sont les informations spatialisées ?
Comme nous l’avons vu en amont, les instructions diffusées au sein du Conseil Général
pour agir face aux crises, donnent des indications quant aux sites internet fournissant une
information de prévision météorologique, ils sont indiqués comme étant des sites « utiles ».
Pour les acteurs, ce que nous avons déjà montré en partie, c’est que les informations météo-
rologiques ou hydrologiques ne prennent une dimension opératoire seulement lorsqu’elles
se trouvent à une échelle suffisamment fine. Ces problèmes d’échelle ont été à maintes re-
prises évoquées dans nos entretiens et la question de la précision des informations, si nous
l’avions déjà rencontrée à quelques reprises dans le chapitre précédent (p. 199), prend ici
une acuité toute particulière.
« Là par exemple, ils annoncent de la neige, je dois faire remonter les informations
à 15 h 30 sur l’organisation prévue en neige. Voilà, on est sur l’exploitation. Alors,
on va la chercher par le biais du minisite, on a un accès, un abonnement, on a un
abonnement météo qui permet de savoir un certain nombre de choses assez précises.
– Quand vous dites précises vous voulez dire... ?
Ça veut dire...que je cherche à savoir ce qui va tomber, et où ça va me tomber. Moi
c’est l’atmogramme, je regarde que ça. Il donne bien les idées, il est assez précis
par tranches de 3 heures, on voit quand ça va s’arrêter. Et j’ai accès aux données,
enfin je veux dire sur un plan géographique, pour les communes de l’UT. Le site
météo lui donne précisément ce qui est tombé. Après ce que je veux savoir c’est ce
qui va me venir. Je recoupe avec l’atmogramme. Et après on va voir : on sait où sont
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les premiers points de submersion. Sur le secteur, on a des cartes où on a repéré les
points de submersions » (Cat.2)
L’atmogramme (cf. figure VI.1 p. 242) est un outil privilégié par les chefs d’UT. Les 5
chefs rencontrés nous ont parlé de cet outil, et l’extrait ci-dessus nous donne quelques in-
dications quant aux raisons de cette mise en avant : les données sont temporellement
intéressantes (prévisions à 3 heures), et géographiquement situées à un niveau infra-
départemental.
Ce sont principalement les agents du PCE et les chefs d’UT qui ont communiqué
lors des entretiens sur les enjeux spatiaux. Les agents patrouilleurs, nous le verrons dans
la suite du développement, insistent davantage sur leur connaissance expérimentale du
terrain et des épisodes d’inondations. La question de la nature des données, qu’elles soient
situées ou non, importent moins pour eux que l’expérience engrangée auparavant lors
d’épisodes pluvieux. A un niveau hiérarchique supérieur dans l’institution, la recherche
de données spatialisée demeure essentielle :
« Heureusement quand même qu’on a le minisite avec des données plus précises.
Non parce que quand vous regardez la météo sur Météo France, y’a quand même
pas grand chose comme info à des niveaux un peu localisés. » (Cat.6)
Ainsi nous évoquions dans le chapitre précédent une confiance dans l’institution Météo
France qui était peut-être liée au fait que l’information ne soit pas diffusée au grand public
mais qu’elle ne soit consultable que par le biais d’un canal sécurisé. Nous découvrons ici
une dimension supplémentaire, qui est celle de la précision de localisation qui semble entrer
en ligne de compte : « je fais confiance parce que l’information concerne précisément mon
territoire ».
Dans le même registre, mais en ouvrant encore davantage la problématique, on trouve
cet extrait d’un agent du PCE :
« Nous on a besoin des infos qui remontent des UT parce qu’après, on doit redistri-
buer. Quand on dit redistribuer ça veut dire être capable de dire à un usager "prenez
pas cette route départementale là, mais passez plutôt pas celle-là". Sauf que pour ça
il faut qu’on ait des infos précises, des trucs sérieux à donner à l’usager. [...] Et puis
faut pas oublier la question du temps : je dois donner un point précis de barrage,
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Figure VI.1 – L’atmogramme du minisite Météo France du CG30, exemple de la commune du
Vigan
Source : Météo France, minisite du CG30
(http: // www. meteo. fr/ special/ minisites/ CG30_ 2007/ )
mais je dois aussi m’assurer qu’il est toujours valable au moment où je parle. »
(Cat.5)
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Nous voyons donc bien ici la double contrainte de gestion de crise qui est à la fois
spatiale et temporelle. La spatialité d’une information, en elle-même, ne semble pas forcé-
ment être une ressource, dans le sens où il ne suffit pas qu’une information contienne des
informations spatiales pour qu’elle soit considérée comme une « bonne » information, ou
une information à « prendre au sérieux ».
« L’important pour moi c’est d’avoir une information précise. Je veux dire qu’au-
jourd’hui dans l’UT on n’a pas de choses très précises sur les coupures de routes en
matière d’infos. D’autant que c’est un truc hyper-localisé, tant la coupure de route
elle-même que le nuage de pluie, alors pour prévoir ça et...et le localiser on va dire,
je pense pas que ce soit pour demain. Après on a toujours en amont une idée un
peu globale disons...par exemple si il y a une alerte rouge au niveau météo dans le
département, je vais m’inquiéter oui, encore que je peux pas savoir ce qui va arriver
sur mon territoire avec certitude. » (Cat.4)
Les incertitudes liées à la question de la prévision sont effectivement un élément que
les acteurs ne manquent pas de souligner. Néanmoins, contrairement aux médias qui
n’hésitent pas à fustiger Météo France en cas de sous-estimation d’un événement météo-
rologique, les acteurs que nous avons interrogés se montrent beaucoup plus nuancés :
« C’est clair que parfois, on voit des vigilances oranges pour rien, mais alors il
se passe rien, c’est des broutilles. Après nous on sait aussi, moi je suis depuis
quelques années au CG, bon on commence à les connaître les inondations. A moins
de prendre un nouveau "2002" sur la tête, grosso modo je peux vous dire "on sait
faire". Donc on regarde les vigilances, mais ensuite on sait aussi les points qu’il
faut surveiller, on connaît le terrain. [. . . ] A un moment donné je préfère de toute
façon avoir..., avoir une info météo même pas trop précise, que de rien avoir du
tout. Comme je vous disais tout à l’heure, la météo après chacun en fait ce qu’il
veut avec...on peut aussi interpréter, voilà, ça vient en complément. » (Cat.6)
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Figure VI.2 – Mots pivots autour du terme « météo »
Source : B.Aublet, 2013. Logiciel Alceste. Khi2 = 190. Effectif : 45 occurrences. Monde lexical 2
Si l’on regarde de plus près le réseau de mots pivots autour du terme « météo », on
constate :
1. que la question de la « météo » est très directement rattachée à celle de la prévision.
En cela, les acteurs reconnaissent qu’il ne s’agit donc pas d’une « science exacte »
(qu’il faut lire négativement dans ce réseau) mais bien d’une donnée « complémen-
taire » qu’il est nécessaire de s’approprier, et surtout, de re-localiser. Il y a là une
opération de traduction, qui consiste à passer d’une information générale pour en
interpréter le potentiel de réalisation à un niveau local.
2. que la question de la temporalité est très représentée, bien davantage que les mar-
queurs spatiaux (on ne trouve que le terme « Aigoual » qui désigne un lieu). En re-
vanche, les marqueurs temporels comme « soir », « vendredi », « dimanche » montrent
que la question de la prévision météorologique est davantage une préoccupation tem-
porelle. Force est de constater que dans le cas présent, il est plus problématique pour
les acteurs que nous avons rencontré de savoir « quand » plutôt que « où ». Et si il
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s’agit d’un « vendredi », d’un « soir », ou d’un « dimanche », cela semble leur po-
ser des problèmes d’organisation, notamment en terme de disponibilité des équipes
(mise en place des astreintes). On voit bien ici comment l’enjeu se décale lui aussi
sur un terrain qui n’était pas forcément attendu : nous sommes confrontés à un
problème qui relève de l’organisation et de son fonctionnement interne, et plus telle-
ment de l’enjeu routier. Ainsi « la précision géographique d’une information » peut
avoir des conséquences importantes sur l’organisation des équipes en place sur les
territoires, elle est donc un opérateur dans la gestion de crise, elle « fait faire »,
elle fait opérer des actes d’organisation ou de réorganisation, elle « provoque » la
mise en action de dispositifs spatiaux (envoi de patrouilleurs sur les territoires, les
réseaux, des lieux à risque).
3. que la présence du lemme « complément » témoigne du fait que la météo est une
information complémentaire à d’autres qui interviennent aussi dans les décisions.
Mais ici, c’est moins une question de confiance qui fait que l’on cherche une confir-
mation, mais plutôt le pragmatisme de nos acteurs qui mettent la prévision météo-
rologique à sa juste place : parce que les situations auxquelles ils sont confrontés se
caractérisent par leur grande incertitude, le fait d’accumuler plusieurs informations,
plusieurs sources, va permettre non pas de faire diminuer l’incertitude, mais plutôt
de comparer les incertitudes entre elles.
Si les acteurs font preuve de pragmatisme à propos de la météo, et c’est ce dont té-
moigne la figure VI.2, c’est aussi parce que bien souvent ils savent que le phénomène
cévenol est un événement difficile à prévoir, tant en terme de temporalités que de loca-
lisation. L’extrait qui suit est certes long mais il nous a semblé intéressant de ne pas le
couper.
« C’est un peu comme, comme l’événement qui s’est passé en 88 sur Nîmes. Il a
été tellement localisé sur Nîmes, moi mon oncle qui était à l’époque, qui travaillait
à l’hôpital d’Alès, quand ils ont été appelés en renfort sur Nîmes en 88, on leur
a dit "vite vite il faut des volontaires pour descendre sur Nîmes parce que Nîmes
se noie". Alors qu’il me disait "à Alès, il tombait pas une goutte quoi", et Nîmes,
c’était la catastrophe. Ah ouais, très très très localisé. Ben c’est, c’est, c’est le type
même de phénomène cévenol ce qu’on appelle les phénomènes cévenols. Là, on
a eu une petite crue ben quand on a été placés en vigilance rouge, il y a pas si
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longtemps là. Je crois que d’ailleurs c’est pour ça qu’il en est découlé cet article-
là. On attendait, on a appelé le prévisionniste, le prévisionniste nous avait annoncé
le premier jour 300, le 2ème 400. 700 millimètres en deux jours ! Mon directeur
me dit "ça y est, 2002 recommence". J’ai dit "attendez". On le voyait à la carte et
on voyait bien que le nuage, quand il traversait le département, il s’est trouvé très
localisé, mais alors hyper localisé. Ça tombe bien parce que moi j’habite là, j’ai été
sous le feu de la rampe. Le nuage est arrivé, a traversé le département comme ça
[ndlr : il prend une carte du département et dessine avec son doigt la trajectoire
du nuage]. Donc ici, on s’est pris 500, là quasiment rien et là quasiment rien. Le
nuage est passé là, on s’est pris 500. Donc, il y a eu des dégâts à Lédignan, à Cardet
il y a eu des dégâts parce que les gens ont été inondés. Quand vous arrivez au rond-
point, vous voyez toutes les clôtures, l’eau est montée à ça de hauteur [ndlr : il
désigne la hauteur au dessus de sa tête avec son bras], tout a été emporté. Mais ça
a été très localisé. Alors que le phénomène 2002, ça a été la même chose, mais sur
le Gard. À l’échelle du département. Voilà. Donc, à cette époque-là, ben on était au
PC et à un moment donné, alors bon là les garanties minimales tout ça, ça existait
pas parce que c’était, c’était la catastrophe. » (Cat.9)
A plusieurs reprises, nous croisons dans ces extraits des traces de lieux, de localisation,
de situation géographique, qui forment autant de repères dans le discours des acteurs,
repères indispensables à la construction d’un discours réflexif sur la gestion de crise sur
un plan géographique. Plus encore, apparaissent comme incontournables ces références
qui convoquent l’environnement, compris au sens général de ce qui entoure, de ce qui
environne. Précisément, le lieu comme « repère » de l’action permet de prendre quelques
distances vis-à-vis de la définition usuelle de la crise qui parfois considère qu’il y a une perte
de tous les repères. Même dans l’urgence et dans les turbulences, les acteurs continuent
de mobiliser des repères pour agir.
1.3 Quand « lieu » rime avec précision
Dans nos entretiens, il est rare que des acteurs se fient à une seule information, nous
l’avons déjà expliqué lors du chapitre précédent. Lorsque c’est le cas, c’est toujours parce
que l’information reçue est spatialisée à un niveau suffisamment fin. Et lorsqu’elle ne l’est
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pas, ou insuffisamment, ce sont les acteurs eux-mêmes qui vont procéder à cette mise à
l’échelle de l’information. Pour ce faire, ils vont faire appel à d’autres opérateurs spatiaux
disposés sur le territoire et qui vont leur permettre d’avoir une visibilité à l’échelle la plus
fine possible, nous l’avons déjà évoqué, au chapitre 5, p. 206. Il peut s’agir :
– des patrouilleurs qui effectuent eux-mêmes des vérifications en maillant leur terri-
toire d’action,
– de caméras de vidéosurveillance, privilégiées par les gestionnaires autoroutiers par
exemple.
Cependant, dans certaines situations, les informations peuvent se suffire à elle-même
en raison de leur précision en matière de géolocalisation :
« Nous on reçoit des fax de la station météo permanente de l’Aigoual. [Il me montre
un bulletin]. Celui là par exemple c’est celui de ce matin, qui pour nous est très
intéressant parce que sur tout ce secteur montagne on a des prévisions météo qui
sont beaucoup plus affinées. » (Cat.6)
Sur le même secteur, avec un autre agent :
« L’Aigoual dit pas ça. L’Aigoual dit que ça va rester à 700, 800 m et que les
précipitations s’arrêtent dans l’après midi. Donc je sais pas qui a raison mais en
général eux sont plus précis. Donc ce type d’informations là. . . Et sur le site météo
on a aussi le cumul des précipitations sur les dernières 24h, ce qui permet d’avoir
des informations sur ce qui est tombé. » (Cat.6)
« En général le PC d’exploitation a peu d’informations précises pour nous. [. . . ].
Parce que l’évolution météo, j’ai l’Aigoual qui me donne pas mal d’informations.
Déjà pour savoir ce qui va m’arriver et me donne un état de ce qui est tombé. Le
site météo donne précisément sur ce qui est tombé. » (Cat.6)
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Figure VI.3 – Réseau de formes associées au terme « Aigoual » dans les discours
Source : B.Aublet, 2013. Logiciel Alceste. Khi2 = 90. Effectif : 22 occurrences. Monde lexical 2
A plusieurs reprises dans ce passage notre informateur fait référence à un lieu précis
qui prend une signification particulière à ses yeux : le Mont Aigoual 78. La dimension du
milieu et l’interprétation qui en est faite est ici particulièrement intéressante à noter. Non
seulement parce que nos informateurs, sur le territoire du Vigan, font parler directement
la montagne dans leurs discours 79, ce qui est déjà notable, mais surtout parce que le lieu
Aigoual est directement associé dans leurs phrases à la question de la « précision ».
Par ailleurs, lorsqu’on regarde le réseau de mots gravitant dans une même phrase
autour de « l’Aigoual », on retrouve cette idée du lieu comme point d’ancrage à partir
78. Le Mont Aigoual se situe à la limite entre le Gard et la Lozère, c’est le point culminant du dépar-
tement du Gard. Il abrite au sommet une station météorologique de montagne, la dernière de France à
être occupée en continu toute l’année.
79. « J’ai l’Aigoual qui me donne » ou encore « l’Aigoual dit que ».
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Figure VI.4 – Classification ascendante pour le lieu « Aigoual »
Source : B.Aublet, 2013. Logiciel Alceste
duquel on élabore la décision, ou à partir duquel la confiance dans l’information donnée
se stabilise (cf.figure VI.3, page 248 et figure VI.4 p. 249). La classification ascendante
hiérarchique permet de rapprocher, à l’intérieur de la classe, les différents lexiques utilisés.
Elle permet de mettre en évidence des groupes de mots suivant leur distance de proximité.
Ainsi, il est intéressant ici de s’intéresser au premier groupe constitué et constater que
le mot « Aigoual » est associé au « savoir », à la « précision », et au « local ». Ainsi, on
retrouve les ingrédients de la mise à l’échelle : une information (re)-localisée, qui permet
de savoir plus précisément ce qui va « tomber », et donc d’agir.
Le réseau de formes témoigne aussi de l’importance accordée à l’échelle de l’infor-
mation. Les acteurs cherchent à fiabiliser l’information en essayant, autant que faire se
peut, de la mettre à bonne échelle, leur échelle d’action. Pour eux, une information paraît
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plus fiable lorsqu’elle concerne un territoire précis. Ainsi, afin de jouer sur ces échelles et
de rapprocher l’information de leur environnement d’action, les acteurs développent des
stratégies qui leur permettent d’avoir des « prises » sur l’environnement, pour agir, c’est
ce dont nous allons parler à présent. Ainsi nous observons un rapport à l’espace qui prend
une dimension opératoire lors de la gestion de crise elle-même : la précision dans l’espace
des informations météorologiques a des incidences sur l’action, notamment en termes de
temporalités (la mise à l’échelle, opérée via la recherche d’informations plus précises, a un
coût).
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2 Vigilance ordinaire et expérience spatiale : point
d’appui de la gestion de crise ?
Prolongeons la réflexion : lorsque les acteurs font référence à l’espace, ils ne le font pas
uniquement par le biais des informations reçues, mais aussi à travers leurs expériences
du terrain. Cette expérience de la gestion des crises se traduit, dans les discours, par des
redondances très nettes des marqueurs spatiaux et environnementaux. L’environnement
direct, l’espace constitue une prise pour l’action.
L’évocation de certains lieux témoigne d’un vécu géographique qui se trouve directe-
ment en lien avec une expérience de ces lieux lors des crues. Ces expériences dont nous
allons parler à présent sont de trois ordres :
1. Premièrement, il peut s’agir d’une expérience de contact direct avec le lieu, pendant
une inondation :
« j’y étais, je vais vous dire ce que j’ai vu et comment ça s’est passé » (Cat.7)
2. Deuxièmement, on trouve aussi des références à l’espace au moyen de la connaissance
que l’on a des lieux à risques, connaissance assimilée, engrangée par les événements
catastrophiques connus par le passé :
« en 2002, après coup...c’était...ça a été vraiment catastrophique. Franchement
j’avais jamais vu ça, certains endroits étaient dévastés, c’était quelque chose.
[...] Ces endroits-là maintenant, disons qu’on les a en mémoire » (Cat.4)
3. Troisièmement, et ce n’est pas sans rapport avec le projet Prediflood qui nous a
accompagné pendant ce travail, les acteurs font des projections sur l’espace :
« on connaît les points sensibles, je vais vous montrer...en fait on a une carte
accrochée au mur et on note dessus, c’est rudimentaire c’est vrai...mais si vous
me dites qu’avec votre logiciel je vais pouvoir savoir où et quand ça va tomber,
ça peut nous aider, c’est clair. Si on peut me dire que ma RD408 à Sauve va
être submergée et à quelle heure, je prends. » (Cat.4)
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2.1 Vigilance ordinaire et présence au monde
2.1.1 Entrée en matière
« L’expérience la plus ordinaire permet en effet de comprendre
les états et les situations critiques, c’est-à-dire de les éprouver
directement avec son corps et de développer un apprentissage par
l’attention et la vigilance. »
Chateauraynaud, F. et Torny, D., 1999, Les sombres précur-
seurs: une sociologie pragmatique de l’alerte et du risque, EHESS,
Paris, p.27.
Dans nos deux terrains, s’il y a bien une comparaison possible, ce serait sans nul doute
sur la question de la vigilance ordinaire, autrement dit la présence au monde évoquée par
Chateauraynaud et Torny (1999). Dans sa thèse de doctorat, Laurence Créton-Cazanave
analyse l’alerte aux crues comme un processus en partie dépendant de cette présence au
monde : « l’alerte qui ne repose pas sur un pur modèle prévisionniste suppose une certaine
présence au monde. Ce qui précède quant à l’importance du sens situé relève de la même
question : quelles sont les modalités d’une présence au monde qui permet l’élaboration
d’un sens situé sur lequel fonder nos actions ? » (Creton-Cazanave, 2010, p.302). Elle
précise plus loin : « dans le cas des crues rapides, toute la difficulté provient du fait que le
phénomène est mouvant, imprévisible, surprenant, et que conserver sa capacité d’action
nécessite un type de présence au monde particulier » (Creton-Cazanave, p.317, op.cit).
Ainsi, bien que nos travaux ne portent pas sur l’alerte mais sur celui de la gestion de
crise, on constate que les processus à l’oeuvre sont proches : les acteurs sont, que ce soit
dans la phase amont ou dans le « feu » de l’événement, aux prises avec un environnement
dont les signes sont autant de matière à interpréter pour garder une capacité à agir sur
lui, ou plutôt avec lui :
« Bien sûr on surveille ce qu’il se passe au moment où ça arrive. Disons... Disons
qu’on est attentifs à ce qui se passe, on essaie de décrypter les choses ». (Cat.4)
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Figure VI.5 – Occurrences du terme « interpréter » et synonymes dans nos deux corpus
Source : Benoît Aublet, 2013
On retrouve dans nos corpus de nombreuses occurrences relatives à la question de
l’interprétation. Notons que la figure VI.5 cherche à rendre compte de cette dimension.
Cette figure appelle au moins deux remarques :
1. Tout d’abord, on note une présence importante, dans les corpus, de ce qui relève de
l’interprétation, sous toutes ses formes (il n’y a pas de différences, ici, entre ce qui
relève de l’interprétation d’une information numérique ou de l’interprétation d’un
contexte ou de signes environnementaux, tous sont rassemblés).
2. Deuxièmement, il faut tout de même noter que le poids de la dimension interpréta-
tive et les termes qui y sont associés sont plus présents, de façon assez nette, dans les
6 premières classes élaborées par Alceste, à savoir les entretiens au Conseil général
du Gard. Force est de constater que la deuxième partie du corpus contient nettement
moins de références à cette question. Nous l’expliquons cependant aisément par le
fait que le département du Gard a développé une expérience en la matière depuis
longtemps et à travers de nombreux épisodes. Ce ne sont pas forcément les épisodes
majeurs qui sont importants pour les acteurs, mais plutôt les épisodes « classiques »
que l’on parvient à gérer sans trop de dégâts. Cette expérience constitue un point
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d’appui important, nous y reviendrons, et constitue probablement un des facteurs
de cette faculté à interpréter ce qu’il passe, à être « présent au monde ».
2.1.2 Acteurs et « présence au monde »
Ainsi la question de la « présence au monde » apparaît comme fortement corrélée à
celle de la vigilance, qui consiste à porter une attention particulière au cours des choses,
sorte de « discrète opérativité » (Roux, 2006). Comme le souligne Chateauraynaud et
Torny (1999), « l’alerte qui naît de l’attention en présence ne suppose pas d’abord des
règles d’expertise formalisées, mais une capacité perceptuelle, un certain état de veille ».
Afin de mieux décrypter ce qui se trame autour de la question de la vigilance, pour
les acteurs, la figure ci-après permet de mieux comprendre comment s’articule le discours
en lien avec ce terme.
Figure VI.6 – Mots pivots des formes « vigilant », et « vigilance »
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 44. Effectif : 18 occurrences. Monde lexical 2
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Le réseau de mots que l’on retrouve autour du terme « vigilant » ou « vigilance » est
intéressant pour l’analyse à plusieurs titre.
Le rapport avec la Vigilance Météo
Tout d’abord, on peut souligner rapidement que les acteurs font référence, lorsqu’ils
parlent de vigilance, à celles qui sont émises par Météo France. On note par ailleurs, si on
regarde ce réseau dans le détail, que la vigilance « orange » est davantage citée que celle,
« rouge », qui vient dans un second temps. Ce qui laisse penser que la préoccupation des
acteurs concerne principalement la vigilance orange :
« Bon, c’est vrai que sur des vigilances oranges c’est pas facile de savoir... Vous
avez des fois où il se passe rien, et d’autres où c’est vraiment la galère, et ou fran-
chement on se demande pourquoi elle était pas rouge cette alerte ! Ça facilite pas
les choses. » (Cat.9)
Cet extrait nous permet aussi de constater que la vigilance demeure associée à la
question de l’alerte, qui compte parmi les mots pivots les plus courants 80.
Continuité du monde quotidien
Dans un second temps, pour poursuivre l’étude du réseau, on se rend compte qu’au
delà de l’aspect relatif aux vigilances Météo France qui concerne les trois premiers termes,
on passe ensuite dans un registre très différent, celui qui concerne la « continuité du
monde quotidien et des formes ordinaires de vigilance », pour reprendre Chateauraynaud
et Torny (1999, p.26). En effet, on trouve les termes « attentif », « quotidien », « suivre »,
« déroulement », « environnement ». Ainsi la vigilance devient une manière d’être attentif
au cours des choses : « en amont de l’interprétation des actes, la perception dans le monde
80. Pour une synthèse sur les différences entre les concepts d’alerte, d’alarme et de vigilance et les
confusions générées tant sur le plan théorique qu’opérationnel, voir Creton-Cazanave, L., 2010, Penser
l’alerte par les distances. Entre planification et émancipation, l’exemple du processus d’alerte aux crues
rapides sur le bassin versant du Vidourle, Thèse de doctorat, dirigée par Olivier Soubeyran - Université
Joseph-Fourier - Grenoble I - 384p (pages 20-28).
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sensible constitue la base de ce sens du danger et de cette quête d’assurance ou de réassu-
rance dirigée vers autrui et exprimée par la mise en alerte. Il ne saurait y avoir d’alerte
sans un minimum perceptuel, une attention liée à la participation au cours des choses sur
laquelle s’élaborent des intuitions. Autrement dit, on peut toujours entreprendre de dé-
voiler sous le mécanisme de l’alerte un enjeu caché – héroïsation, mise en valeur de soi,
préoccupation obsessionnelle, volonté critique, attaque contre des concurrents, déstabilisa-
tion d’un ennemi –, il reste que l’alerte se constitue à l’intersection de l’événement et de
l’action, du phénomène et de son évaluation critique. En tant que telle, elle est toujours
irréductible. C’est une affirmation d’existence d’un monde et d’un sujet. » (Chateauray-
naud et Torny, p.34, op.cit)
Nous savons que le « sensoriel » est en quelque sorte le point de départ des adaptations
aux situations de la vie ordinaire et fonde une forme de « physique naïve », c’est-à-dire une
physique liée aux actions biologiques de l’organisme dans son milieu (Thinès, 1980). La
référence au sensible n’est pas, dans ces conditions, une opération orientée vers un quel-
conque mécanisme de preuve. C’est, au contraire, une épreuve à l’état pur qui n’appelle
aucune démonstration 81.
La philosophie cartésienne a longtemps rejeté le recours au sensible, en orientant la
pensée vers la recherche de références rationnelles au détriment des certitudes « trom-
peuses » des sens 82. Ainsi, une grande partie de la pensée occidentale s’est construite sur
la base de la méfiance vis-à-vis de ce qui relève du sensoriel, et finira par ailleurs par une
méfiance assez généralisée contre toute forme de subjectivité. Dans notre travail, la di-
mension sensible à l’environnement se traduit à travers l’expérience spatiale, qui se révèle
de façon assez nette dans nos entretiens, et prend donc une place toute particulière dans
la compréhension des processus de gestion de crise, mais aussi dans l’efficacité que cette
81. Si l’épreuve n’appelle pas de démonstration, elle peut en revanche être un objet d’étude pour la
sociologie, et notamment la sociologie pragmatique. Cyril Lemieux a notamment bien montré la façon
dont les épreuves et les controverses permettent à la fois de porter un regard neuf sur le social tel qu’il
était avant la controverse afin d’observer les conditions d’émergence de l’épreuve, mais aussi (et surtout)
de comprendre comment la controverse fait émerger, de fait, une nouvelle configuration du social. Voir
notamment Lemieux, C., 2009, « Le devoir et la grâce. pour une analyse grammaticale de l’action »,
Economica, Paris, De Blic, D. et Lemieux, C., 2005, « Le scandale comme épreuve. Éléments de
sociologie pragmatique », Politix, , no 9, p. 9–38 ainsi que Lemieux, C., 2007, « À quoi sert l’analyse
des controverses ? », La société d’études soréliennes, , no 25, p. 191–212
82. Ce recours à la référence rationnelle est amplement développée par Descartes dans le Discours de
la méthode.
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sensibilité semble induire pour les acteurs :
« Vous savez, moi je préfère me fier à l’expérience et à la connaissance du terrain
qu’on les gars. Ça, c’est un truc vraiment inestimable. [...] Après bien sûr on a
des outils qui vont nous aider...comme...le site Météo France du CG et...ah je me
rappelle plus...[son adjoint présent à la table l’interrompt pour dire "vigicrues ?"]
ah oui voilà vigicrues ça m’échappait ! Voilà, mais sinon on a recensé sur une carte
les points sensibles en cas de crue, et ça on...on se fie aussi à ça. Donc pour en
revenir aux patrouilles, si les gars ils disent "on barre", c’est qu’il faut fermer la
route.
– Et comment les patrouilleurs savent que la route va être coupée, si elle ne l’est
pas encore ?
Ah ben ça c’est eux qui savent, ici on a des seuils qui font qu’on sait si on doit passer
en crise ou pas ou si je dois mettre en place des astreintes. Mais avec l’expérience
du terrain, on se débrouille. Alors on regarde les indications Météo France oui mais
parfois il suffit aussi de sortir juste derrière là où vous avez vu les camions et le
matériel ou au pont de Dions et on arrive à se faire une idée aussi. » (Cat.4)
Un deuxième extrait d’entretien vient confirmer cette propension qu’on les acteurs à
se saisir des signes et à interpréter l’environnement direct :
« Au delà des informations je dirai...des informations officielles entre guillemets,
le moyen le plus sûr ça reste encore d’appeler les gars qui patrouillent dans les
camions, parce que eux voient directement ce qu’il se passe, ils sont au contact
des dangers. Et puis, ici, on est quand même bien placés pour suivre en direct les
événements : la Cèze est juste là derrière, tenez on va y aller, que je vous montre. »
(Cat.6)
En effet, les locaux de l’UT de Bessèges se situent juste à côté de la Cèze, le centre
d’exploitation se situant à quelques mètres du cours d’eau. Bien sûr, les acteurs ne se
fient pas seulement aux données sensorielles (notamment le visu) qu’ils collectent grâce
à la proximité du terrain et aux manifestations de signes provenant de l’environnement.
Ils nous ont aussi parlé des outils qui permettent de corroborer toutes les informations
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qu’ils récoltent. Mais ce qui est surprenant, c’est qu’une grande majorité de nos entretiens
démontrent que cette sensibilité a encore une place importante :
« Non après c’est des gens, les gens qui viennent travailler là c’est des gens du
coin. Il y a pas des gens qui viennent de Paris pour s’installer au Vigan. C’est la
campagne. Il faut dire ce que c’est ! Donc c’est beaucoup des gens du cru, ils ont
toujours vu, ils savent. Ils peuvent presque vous dire quand les nuages viennent de
là-haut, c’est que ça peut venir ou pas venir, ça va se lever ou pas se lever. Et ici,
quand ça vient par là, la pluie vous êtes tranquille. Quand il fait beau, vous voyez
les nuages qui arrivent par là, c’est bon on va en prendre. Mais ça ils le savent.
Quand vous vivez ici depuis 3, 4 ans vous le voyez. Quand on passe au vent du
sud, c’est pas bon. Quand on passe au vent du nord, le froid arrive, la pluie s’arrête.
Vous regardez l’atmogramme en ce moment, là il pleut. Donc on est en vent du sud
ou stationnaire. Dès qu’on va passer au nord, les températures vont baisser, la pluie
dégage. Quand on est en vent du nord, en nord perturbation d’ouest, la neige est
que là, la pluie est que là, ici il se passe rien. Quand on est de sud, c’est beaucoup
de pluie, c’est de la fraicheur, ça vient et ça arrose tout ce secteur là. Ici il pleut
quasiment pas parce qu’on a la barrière des montagnes. Nous c’est ça qu’on suit. »
(Cat.2)
C’est l’occasion à ce stade de la démonstration de prendre quelques distances, sur ce
point précis de la question du rapport à l’environnement en tant que « prise », avec les
théories latouriennes. En effet, dans « Paris, ville invisible », Latour écrit ceci : « Platon
se trompait quelque peu avec sa triste Caverne dont il fallait sortir pour contempler enfin
la réalité même, et non plus ses ombres pâles. [...] Platon ne se trompe pas seulement
sur la direction qu’il faut prendre pour atteidre la réalité même : il se trompe aussi sur la
rupture qu’il imagine entre le signe et ce qu’il désigne » (Latour et al., 1998, p.16-17).
Pour donner une vision plus concrète de ce qu’il avance, Latour revient plus loin sur
la prévision du temps, qui nous intéresse directement : « lorsqu’on passe de l’inscription
bureaucratique à la figure géographique, on change de médium, d’institution, de graphisme,
d’échelle ; on ne passe pas de l’intérieur du social à son extérieur. "Fera-t-il beau ce ma-
tin ?" Je regarde l’enfilade de la rue où je discerne qu’un coin de ciel, ni bleu ni gris, et
je fais, à partir de cette fragile induction, une hypothèse hasardeuse : " il fera beau, pas
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la peine de prendre un parapluie" ; ou bien je regarde à la télévision la carte que Météo
France a procuré à France 3 : belle carte en couleurs devant laquelle un amuseur fait
quelques pitreries, diorama électronique sur lequel on a ajouté des isobares, marqué les
anticyclones, signalé les précipitations qui "intéressent", comme on dit, l’Ile de France –
et moi, par inclusion. L’inférence par laquelle j’abandonne l’idée de prendre mon parapluie
se trouve déjà moins risquée : j’ai devant les yeux "toute" l’Ile de France et non plus ma
seule rue. [...] Dans leur bureau du parc Montsouris, les météorologues ne voient le climat
de l’Ile de France qu’à condition de ne pas regarder dehors. Si leur regard s’évade vers
les pelouses d’un vert éclatant, vers les massifs de fleurs, vers les couples qui déambulent,
jamais ils ne prévoiront le temps qu’il fera tout à l’heure. Eux aussi doivent, en soupirant,
se tourner vers l’écran faiblement éclairé de leur ordinateur s’ils veulent comprendre ce
qui les encadre : je tiens dans la main ce qui me tient à distance, je domine du regard ce
qui me domine du regard » (Latour et al., p.22-26, op.cit).
Figure VI.7 – Salles de surveillance dans les locaux
d’autoroute INFO, Chambéry
Source : photographies Benoît Aublet, décembre 2011
Même si nous souscrivons à ce que dit
Latour, à savoir que la gestion de cer-
taines réalités spatiales s’inscrit de plus
en plus dans le « voir sans être vu 83 »
et donc dans un processus de gestion
des distances (Creton-Cazanave, 2010),
notre terrain tend à décrire une réalité
quelque peu différente, à savoir que les
acteurs fondent en raison leurs actions
grâce à plusieurs modalités possibles que
sont la recherche d’informations numé-
riques d’une part (afin en effet de « do-
miner du regard ce qui les domine du re-
gard ») mais aussi l’expérience des agents
83. Sur ce sujet, nous ne pouvons pas faire l’économie de signaler qu’avant Latour, Foucault avait déjà
travaillé sur la question de la « tenue à distance », ainsi que du « voir sans être vu », voir notamment
Foucault, M., 1975, rééd.2011, Surveiller et punir: naissance de la prison, Gallimard, Collection TEL,
Paris, et plus précisément l’analyse du Panopticon de Bentham (p.12-13 de l’édition mentionnée, dans
les planches photographiques en milieu d’ouvrage), qui montre bien comment le dispositif carcéral (dans
sa matérialité, dans son architecture même) de surveillance permettait de tout voir, tout surveiller sans
être vu par les prisonniers.
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qui occupe une place importante dans les dispositifs de gestion, et enfin le suivi des évé-
nements directement sur le terrain qui se fait via les patrouilleurs qui se transforment
alors en véritables capteurs humains, ou via le visu directement sur des lieux straté-
giques ou grâce aux yeux des caméras de surveillance disposées le long des cours d’eau.
Bien entendu, nous aussi avons constaté « la faible luminosité des écrans » des salles de
vidéosurveillance (cf. figure VI.7), et constaté aussi que les gestionnaires fondent leurs
actions sur ce qu’ils « lisent » sur ces mêmes écrans. Néanmoins, il nous faut rappeler
que si nous prenons les dispositifs de gestion dans leur ensemble, c’est-à-dire en essayant
de regarder l’intégralité du processus, la figure du social ne s’inscrit pas seulement dans
des écrans et des opérations d’alignements confinés dans des salles de gestion. Quand
un agent patrouilleur pose un panneau « route barrée », il le fait en grande partie grâce
à son expérience spatiale et au visu porté sur les lieux. Rappelons qu’eux ne possèdent
pas d’écrans ou de matériel numérique leur indiquant l’état des réseaux et les prévisions
météorologiques sur le territoire dont ils ont la responsabilité. Ils fonctionnent davantage
à l’expérience, au « feeling » comme ils le signalent eux-même. Cependant, d’après notre
enquête il nous semble vain de vouloir opposer ou maintenir une distinction ferme entre ce
qui relève de la « physique naïve » et ce qui relève de la « physique rationnelle ». Juger du
poids de ces deux instances dans le processus de décision n’aurait que peu d’intérêt, tant
les imbrications, les complexités et les aller-retour entre ces modalités sont nombreuses.
Néanmoins, nous comprenons grâce aux entretiens que si l’objectif est effectivement de
« dominer le territoire du regard », c’est-à-dire avoir une vision d’ensemble des processus
à l’oeuvre – le tenir à distance – pour mieux agir dessus, celui se réalise conjointement
avec d’autres formes de vérifications (succession d’objectivations) qui peuvent aussi être
du domaine de la sensibilité à l’environnement, de l’expérience, de la connaissance du
terrain et de l’apprentissage.
Faire avec : retour sur la propension des choses
« Epouser la circonstance pour en profiter, au lieu de modéliser. »
Jullien, F., 1996, Traité de l’efficacité, B. Grasset, p.43.
En revenant à notre réseau à propos de la forme « vigilant » ou « vigilance » (cf.
figure VI.6 p. 254), quelques termes nous ont fait penser, une fois encore, aux travaux
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de François Jullien sur l’efficacité. En effet, on retrouve dans notre réseau les formes
« attentif », « suivre », « déroulement », « événements ». C’est presque une phrase qui se
glisse derrière ce réseau de mots : « être attentif et suivre le déroulement de l’événement ».
Il est vrai que les acteurs que nous avons rencontrés mettent cela en avant lorsqu’ils parlent
de la gestion de crise en général et de leurs expériences passées, les précédents extraits
d’entretiens mentionnés vont aussi dans le même sens. En cela, les acteurs rencontrés
se placent dans une logique proche de celle évoquée par Jullien : « plus que sur nos
outils, comptons sur le déroulement du processus pour atteindre l’effet souhaité ; plutôt
que de songer à dresser des plans, sachons tirer parti de ce qui se trouve impliqué par la
situation et que nous promet son évolution ». Nous avons plusieurs exemples d’attitudes
relativement proches, notamment dans le ML4 dont la variable la plus représentative de
la classe sont les agents :
« Quand j’ai vu les prévisions là à ce moment là, j’étais pas optimiste faut bien
le dire. Je suis allé au pont en bas pour voir un peu. Là je me suis dit "si tu veux
rejoindre le centre, c’est maintenant ou jamais". » (Cat.4)
Lorsque les acteurs mettent en oeuvre cette "politique de la vigilance", ils se placent dé-
libérément dans la durée. Ils savent « attendre sans prendre de retard, s’adapter souplement
au processus en oeuvre, élaborer patiemment ses prises en se coulant dans la propension
des choses, produire de petits déplacements, les modifications adéquates » (Chateauray-
naud et Torny, 1999, p.93). Ainsi dans ce dernier extrait d’entretien, nous voyons que le
patrouilleur n’a pas de plan préétabli, il agit en fonction du déroulement de l’événement,
en profitant d’un passage encore possible à tel endroit, en établissant son « plan » en
fonction du cours des choses.
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2.2 Expérience des agents et inscription de la connaissance du
terrain
« Par quel moyen l’âme acquiert-elle cette prodigieuse quantité que
l’imagination de l’Homme, toujours agissante et sans bornes, lui
présente avec une variété presque infinie ? D’où puise-t-elle tous
ces matériaux qui font comme le fond de tous ses raisonnements
et de toutes ses connaissances ? À cela je réponds en un mot, de
l’Expérience : c’est le fondement de toutes nos connaissances, et
c’est de là qu’elles tirent leur première origine. Les observations
que nous faisons sur les objets extérieurs et sensibles que nous
apercevons et sur lesquelles nous réfléchissons nous-mêmes,
fournissent à notre esprit les matériaux de toutes ses pensées. »
Locke, J., 2001, « Essai sur l’entendement humain », Dans Les
grandes figures du monde moderne,Boulad-Ayoub, J. et Blan-
chard, F. (coordinateurs), Les Presses de l’Université de Laval,
p.225.
Nous l’avons déjà constaté à plusieurs reprises, le rôle de l’expérience nous semble
être déterminant dans l’efficacité du processus de gestion de crise. A présent nous allons
essayer de voir comment se construit le discours sur l’expérience des agents, comment cette
expérience est valorisée dans l’institution, et comment, in fine, on essaie de la « saisir »,
c’est-à-dire d’en faire un élément transmissible. En effet, si la majorité des chefs d’UT, par
exemple, sont conscients qu’ils doivent une partie du bon fonctionnement de la gestion de
crise grâce à l’expérience et à la connaissance de terrain qu’ont leurs agents, il n’en reste
pas moins qu’ils s’interrogent vivement sur la transmissibilité d’un élément qui, a priori,
ne l’est pas.
2.2.1 La place et le rôle de l’expérience spatiale dans les discours
La dimension du sensible à l’environnement est étroitement liée, sur notre terrain, à
la question de l’expérience spatiale : en effet l’exercice de la vigilance nous paraît être
d’autant mieux assuré lorsque les acteurs ont eu des expériences marquantes en matière
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de gestion de crise, c’est-à-dire lorsqu’ils ont traversé à la fois des situations critiques et
des moments de maîtrise. L’accumulation d’expériences participe aussi de la fabrique de
l’action en situation, dans la mesure où des détails insignifiants pour le néophyte (les
seuils, le vent, une quantité d’eau tombée dans un temps donné, une vulnérabilité liée,
par exemple, à la saturation des sols) peuvent être rapportés à une série et ainsi prendre
une nouvelle signification, qui va guider l’action (Chateauraynaud et Torny, 1999).
Figure VI.8 – Réseau de formes du terme « expérience »
Source : B.Aublet, Alceste, 2013. Khi2 = 33. Effectif : 19 occurrences. Monde lexical 4
Dans ce réseau nous pouvons distinguer deux éléments marquants :
1. Premièrement, on trouve des éléments constitutifs de ce qui relève de l’expérience :
« connaissance du terrain », « mémoire », « vécu », « capitaliser ». Ici, on a une
caractérisation de l’expérience telle que décrite par les acteurs.
2. Dans un second temps, et au delà de la simple caractérisation, on retrouve la pro-
blématique de la transmission de cette expérience engrangée. Cela confirme l’im-
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portance donnée à l’expérience : si elle n’était pas primordiale, le fait de vouloir
préserver ce « savoir vécu » n’aurait pas autant de valeur.
Intéressons nous tout d’abord à la manière dont les acteurs caractérisent l’expérience
et la façon dont celle-ci se positionne dans les discours :
« Pour l’instant on fonctionne beaucoup sur la mémoire et sur la connaissance des
agents. Si un jour il n’y a plus ces gens, au fur et à mesure des départs en retraite...et
puis aujourd’hui on va plutôt vers des suppressions de postes. . . la mémoire on peut
un peu la transmettre bien évidemment, mais un jour on pourrait se retrouver sans
connaître tous ces points techniques. » (Cat.4)
Cet extrait, et c’est ce que montre – d’un point de vue global – le réseau de mots,
place la question de l’expérience aux côtés de la connaissance. Or, ce n’est finalement
pas anodin, puisque d’un point de vue théorique au moins, on considère en effet que
l’expérience est une connaissance, immédiate ou inférée 84. Pour les acteurs interrogés,
ce qui semble être déterminant, c’est la faculté à pouvoir s’appuyer sur l’expérience de
certains agents :
« Des points sensibles, il y en a un peu sur une carte mais il y en a surtout beaucoup
en mémoire. C’est vrai qu’on joue sur la mémoire vive. Le problème, c’est que
si on cartographie tout, on arrive à avoir vraiment une carte qui n’est plus du tout
lisible parce que si vous recensez les falaises, les murs, les ouvrages à risques, ça
devient illisible. » (Cat.2)
Nous aurions bien tort de croire que les considérations relatives aux inscriptions car-
tographiques sont triviales car elles sont justement, pour les acteurs, le moyen du lien,
de la connexion entre l’expérience sensible et son inscription pour l’action. Il s’agit d’une
84. La connaissance peut être immédiate mais aussi induite à partir de données sensorielles, ce qui
pose un problème d’ordre philosophique : la connaissance sensible est-elle autonome par rapport à la
connaissance rationnelle, et comment justifier la distinction entre des vérités de fait ou a posteriori et
des vérités de raison ou a priori ? Deux écoles s’affrontent à propos de ceci. D’une part l’empirisme, pour
qui la connaissance provient de l’expérience et est justifiée par elle ; d’autre part le rationalisme, pour qui
aucune connaissance n’est possible s’il n’existe pas de vérités innées ou a priori.
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interrogation pour exprimer ce qui fait problème : comment parvenir à capitaliser ces
expériences dans le temps ?
Figure VI.9 – Réseau de formes associées au terme « mémoire » dans les discours
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 23. Effectif : 17 occurrences
Au sein de ce processus, la « mémoire » semble avoir une place particulière aussi : elle
est indissociable de l’expérience, pour les acteurs. On peut dire que la mémoire est, d’un
point du vue cognitif, le lieu d’enregistrement de ces expériences, source d’une connais-
sance et d’un savoir indispensable, d’après les acteurs. On constate qu’au sein du réseau
de formes relatives au terme « mémoire », on retrouve de façon très prégnante le facteur
humain, avec les formes « gens » et « gars ». D’ailleurs par la suite on trouve aussi les
mots « retraite » et « nouveau » qui font directement référence dans nos entretiens à la
question des ressources humaines :
« C’est vrai que la mémoire c’est ce qui nous permet pour l’instant de s’en sortir à
peu près bien. Ensuite bon faut quand même rester vigilants, parce que les situations
peuvent être différentes de celles qu’on a déjà vécues. Bref, mais tout ça pour dire
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que la difficulté c’est quand des gars partent en retraite ou changent de service. Là
c’est galère. On essaie de faire des réunions avec les nouveaux pour qu’il y ait des
échanges mais bon... Et l’information comme je vous disais tout à l’heure...entre un
patrouilleur qui va passer qui va vous dire : c’est partiellement submergé, mais ça
risque de rester comme ça et l’autre qui va passer et qui aura peut être un peu moins
d’expérience et qui va dire : je prends pas le risque, je dis qu’elle est inondée, la
route. » (Cat.4)
Un ancien agent d’une UT, aujourd’hui au PCE, tient un discours proche :
« C’est comme ça tout l’hiver. Mais après ça, c’est la mémoire du terrain. Les gars
sur place le savent. Quand il y a du temps comme en ce moment, froid, très froid
puisque moi hier, hier ici à Lédignan j’avais 5°, mais tant qu’il y aura du vent, un
vent sec, les gars savent qu’il ne faut surtout pas saler. » (Cat.5)
Ici, on voit comment dimension sensible et expérience se rejoignent : la sensibilité à
l’environnement et ce qu’elle permet de faire (ou de ne pas faire) en terme de gestion est
consignée en mémoire et fait partie du processus d’accumulation d’expériences.
« L’expérience fait que les gens sur place savent qu’au bout d’un moment, il y a
telle route qui est coupée, tel pont qui n’est plus circulable. Rapidement, derrière,
on va avoir cette autre portion de route [qui va être utilisée pour la déviation du
trafic]. Donc c’est souvent des scénarios qui sont connus du fait de l’expérience
des agents sur le terrain. [...] Et là, on n’en est arrivé à un point avec les anciens et
la mémoire, on sait que le gars à l’heure près il ne se trompe pas. » (Cat.1)
Ainsi, si l’expérience est si importante dans le discours, c’est parce qu’elle est un
véritable pivot de l’action et que sa mobilisation est importante lors des crises, même si
elle ne saurait être programmable à l’avance : « souvent qualifié de "savoirs tacites" ou de
"connaissance informelle", cette faculté est indispensable pour surmonter les basculements
incessants entre l’insouciance d’un côté ("mais non, ce n’est rien", "tout est sûr"), la
panique de l’autre ("il va se produire quelque chose", "on ne s’en sortira pas"). Le bon
niveau de vigilance ne peut se décrire dans un corps de règles formelles détachées de
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l’expérience des situations : tout agent éveillé et présent apprend à se couler dans le
cours des choses en évitant l’éloignement des représentations susceptibles de computation
autonome, et les sensations physiques autrement livrées à l’arbitraire. L’état de veille, ou
l’éveil, et le résultat d’un travail permanent de présence au monde sensible garantissant
les personnes contre l’excès d’imagination générateur, du moins sur le terrain, d’anxiété,
et l’excès d’indifférence qui provoque absence et l’inattention. Mais, s’il fallait choisir,
l’excès d’imagination serait préférable à un lissage nivelant tout ce qui advient dans le
monde » (Chateauraynaud et Torny, p.39, op.cit).
Cela pose néanmoins la question de la transmission : si l’on a affaire à des savoirs tacites
ou des connaissances informelles, comment la transmettre pour qu’elle puisse bénéficier
aux agents nouvellement recrutés ?
2.2.2 Expérience et transmission
Dans quelle mesure peut-on passer de l’expérience individuelle et personnelle à celle,
inscriptible et descriptible, qui de fait devient utilisable par un collectif ? Cette question
semble être une réelle préoccupation pour les acteurs, d’autant qu’elle est liée à une
inquiétude plus globale concernant le non-remplacement des départs en retraite, et plus
généralement le manque de moyens :
« La gestion des risques c’est aussi une question de moyens qu’on vous donne... Le
transfert des mecs de la DDE vers les conseils généraux ça a quand même été un
beau bordel, on s’est retrouvé avec des kilomètres de réseau à gérer en même temps
qu’on réorganisait nos services ». (Cat.9)
Le processus de décentralisation, que nous avons évoqué au chapitre 1 (cf.p. 46) a en
effet marqué cette institution qui, in fine, découvre la gestion routière, même si une partie
des personnels anciennement DDE a été transféré aux conseils généraux. On comprend
de fait mieux l’importance de l’expérience : c’est la principale source d’apprentissage de
gestion du réseau en temps de crise et pour les acteurs le levier principal d’acquisition de
compétences et de connaissances en terme de gestion :
« Il y a pas : dès qu’il y a 100 mm, on va vérifier. C’est tout en fonction de la
situation. Parce que des fois il tombe 100 mm et il se passe rien. Donc c’est de la
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vigilance. C’est beaucoup de l’expérience des agents qui interviennent. On se base
principalement là dessus. [...] » (Cat.6)
Un autre exemple qui vient renforcer cette idée et étend la réflexion :
« La connaissance des agents je dirais que c’est un peu notre première source d’in-
formation, la matière première si vous voulez. Le problème ensuite c’est comment
on la transmet pour qu’on puisse en bénéficier...pour que les nouveaux puissent
en bénéficier en fait. On s’est interrogés là dessus y’a pas longtemps dans l’UT,
alors on a fait une réunion pour faire le point. [...] Je pense que là dessus y’a pas
vraiment de solution. Comment dire, l’expérience c’est aussi un truc...comment
dire...quelque chose qui parfois ressemble à du "feeling", et ça c’est...c’est plutôt
lié aux gars eux-mêmes qui connaissent. Mais est-ce que ça peut se transmettre ?
J’en sais rien ! ». (Cat.4)
En effet, nous ne pouvons que suivre notre informateur lorsqu’il dit que l’expérience
revêt aussi une dimension toute individuelle. Nous pouvons par ailleurs ici faire à nouveau
le lien entre la question du sensible et celle de l’expérience : la sensibilité à l’environne-
ment fait partie, nous l’avons démontré, des modalités d’engrangement de l’expérience, or
cette expérience qui se base sur le sensible est effectivement une donnée personnelle, qui
vient s’incarner dans des hommes, des contingences, des histoires, des lieux. Elle ne peut
guère s’inscrire uniquement dans une cartographie. Bien entendu, il ne s’agit pas de dire
qu’un recensement des points sensibles sur une carte est une inutile – loin de là – mais
l’expérience des agents et le vécu des crises au niveau individuel – et ce que cela fait faire,
et opère – dépassera toujours la simple inscription ou la représentation (cartographique,
ou autre) de ce même espace.
Nos résultats de terrain et notre enquête affirment ainsi une rupture avec les analyses
qui font un usage grammaticalement inapproprié de la notion de « perception ». Ce que
rappellent d’ailleurs Chateauraynaud et Torny 1999, p.26 : « en parlant de perception so-
ciale du risque, on établit une équivalence entre le niveau des perceptions, qui supposent
une expérience corporelle, ou pour le moins une mise en présence, une participation au
cours des choses, et le niveau des représentations sociales ». Nous avions déjà évoqué
précédemment dans ce mémoire nos réticences quant à l’emploi de la terminologie « re-
présentations sociales » (cf. p. 93). Si nous faisons nôtre la citation de Chateauraynaud
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et Torny, c’est parce que notre terrain répond en partie à la première partie de la phrase
citée, c’est-à-dire à la question de la « présence au monde », à la « participation au cours
des choses » de nos acteurs, et beaucoup moins à leurs « représentations ». En effet, l’im-
portance de l’activité perceptuelle des personnes au contact des choses et des réalités ne
peut être réduite à l’effet de représentation qu’elle opère : « ce décrochage vis-à-vis du
paradigme dominant de la représentation sociale des risques permet de s’intéresser aux
façons dont les personnes traitent pratiquement la question de la "réalité" ou, si l’on pré-
fère, de la "factualité" des dangers et des risques. Car si l’on peut percevoir un danger
en situation, on ne perçoit pas directement de "risque". Pour être manifesté dans une
activité quelconque, un risque suppose à la fois un espace de calcul préétabli et l’existence
de précédents répertoriés par la mémoire collective » (Chateauraynaud et Torny, p.27,
op.cit).
En revanche, si nous prenons les représentations des acteurs au sens positif, c’est-à-dire
ce processus qui « désigne la dynamique du collectif qui re-présente c’est-à-dire présente à
nouveau les questions du monde commun et éprouve sans cesse la fidélité de la reprise »,
alors cela nous semble plus clair : nous avons étudié un collectif d’acteurs qui, à chaque
épreuve (crise), éprouve la validité de son savoir et la connaissance de ses environne-
ments (Latour, 1999, p.360). Cette accumulation d’expériences n’est en effet jamais posée
une fois pour toutes : ce n’est pas parce qu’il y a une dose « d’emmagasinement » de
l’expérience qu’elle ne fait pas l’objet d’une remise en question et de réajustements lors
des épreuves.
Conclusion partielle
En examinant quelques marqueurs spatiaux présents dans les discours, nous avons
voulu montrer que la gestion de crise dans une organisation territoriale contient une dimen-
sion géographique radicale. En effet, la question de l’espace nous semble être transversale
à l’ensemble des éléments abordés : d’un côté, le fait de faire confiance est indéniablement
lié à la pratique et aux expériences spatiales ; de l’autre, l’accumulation de ces expériences
spatiales semble être un gage d’efficacité de l’action. Or, si la question de l’efficacité dé-
passe le simple fait de pouvoir réduire les délais d’action, ces derniers demeurent tout de
même une préoccupation importante pour les acteurs compte-tenu du phénomène auquel
nous avons affaire, à savoir des événements violents qui nécessitent une réaction rapide
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des autorités. C’est de cette dimension temporelle dont il va être question à présent dans
le chapitre qui suit.
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Dans ce sixième chapitre, nous interrogeons les dimensions spatiales convoquées par
les acteurs. En effet, nous avons dû que la question de l’espace était omniprésente
dans les discours sur la crise, et nous avons ainsi cherché à comprendre comment
cette dimension était mobilisée, et ce qu’elle permettait d’opérer (autrement dit de
« faire-faire »). Ce chapitre est divisé en deux parties :
1. la première partie consiste à définir la question des spatialités et d’examiner
quelles sont les informations qui contiennent des données spatiales. À cette
occasion, nous montrons comment la question du lieu, de l’échelle sont des
données particulièrement importantes pour les opérateurs. Lorsque l’échelle
d’une information n’est pas suffisante pour pouvoir agir, on observe alors une
succession d’opérations consistant à rapprocher l’information de l’espace
sur lequel on veut agir.
2. la seconde partie mobilise la question de l’expérience spatiale, et la façon
dont les acteurs la font intervenir. Nous montrons comment celle-ci s’intercale
avec des formes ordinaires de vigilance. En effet la récurrence des épi-
sodes de crues sur notre terrain montre qu’il y a des formes d’acculturation
des acteurs aux processus de gestion, encore faut-il savoir comment celle-ci
est mobilisée et comment elle se traduit concrètement dans les logiques et le
processus de gestion de crise. Ainsi les expériences passées et la connaissance
du terrain apparaissent comme des modalités qui ont pour effet de transformer
une information dont le contenu est analysé en fonction de ce « background ».
Cela pose par ailleurs la question de la transmission de ces compétences
« tacites ».
Résumé du sixième chapitre

Chapitre VII
Discours sur l’urgence : délais d’action et
improvisation
Introduction
Dans ce chapitre, nous souhaitons discuter de la question temporelle, en nous foca-
lisant sur la question de l’urgence. Ici, nous souhaitons mettre l’accent sur la dimension
temporelle de l’urgence. De nombreux travaux qui portent sur les crues rapides insistent
précisément sur le caractère soudain et brutal du phénomène, en soulevant le problème de
la gestion d’urgence (Handmer et al., 2001; Lutoff et al., 2010b; Staes et al., 1994). Nous
exposerons la façon dont les acteurs eux-mêmes parlent de ces moments d’urgence et de la
pression temporelle liée à ces phases turbulentes. Comment l’urgence est-elle perçue par
ceux qui sont censés la gérer ? Comment le temps entre-t-il en considération dans la phase
de gestion, en plus de l’espace ? Le temps est-il forcément perçu comme une contrainte ?
Pour étudier cette question, nous verrons dans un premier temps comment les acteurs
font intervenir les questions d’urgence et de temporalités de la gestion de crise dans leurs
discours, avant de consacrer une deuxième section à la question de l’improvisation.
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1 L’action en situation est aussi une question tem-
porelle
1.1 Urgence et délais : faire avec la pression temporelle
1.1.1 Un discours différencié en fonction des positions au sein de l’institution
Nous avons pu constater, au terme de notre enquête, que les registres du discours pour
qualifier les situations d’urgence étaient singulièrement différents entre le PC d’exploita-
tion, et les unités territoriales. Nous allons voir que d’un côté, l’urgence est vécue comme
une situation contraignante et qui nécessite une organisation bien calibrée, tandis que de
l’autre, l’urgence peut être vécue comme une expérience positive.
L’urgence-contrainte : la question des délais vue depuis le PCE
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Figure VII.1 – Mots pivots autour du terme « urgence »
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 24. Effectif : 17 occurrences. Monde lexical 6
Dans les mondes lexicaux numéros 1 et 5, on remarque tout d’abord la présence signifi-
cative des termes liés à la question temporelle. On retrouve notamment les mots « délais »,
« temps » et« urgence ». On remarque, grâce à la figure VII.1 que ces marqueurs temporels
sont associés à une vision plutôt menaçante et contraignante de la catastrophe : « dan-
ger », « menaces », « risque », « crise », « problème », « difficulté » et même « impasse ».
Autrement dit, la contrainte temporelle semble peser sur les agents du PC l’exploitation,
et plus particulièrement à des niveaux hiérarchiques élevés.
« Bon, c’est vrai que nous, nous on a un vrai problème de. . . de temps. La difficulté
ici c’est il faut agir vite notamment vis-à-vis des usagers qui nous appellent et
qui veulent savoir ce qui se passe, et ensuite par rapport à d’autres partenaires qui
exigent d’avoir des informations sur le réseau en temps et en heure. [...] On est
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aussi directement soumis au phénomène lui-même qui est un phénomène je dirais
très brutal. Ça nécessite qu’on soit suffisamment organisé en amont pour pouvoir
aller à l’essentiel dans ces périodes-là. » (Cat.1)
Ainsi, les responsables du PC d’exploitation semblent être pris en étau entre d’un côté,
les cadres juridiques et administratifs qui exigent des remontées d’informations réguliè-
rement, et de l’autre l’incapacité – parfois – à obtenir des informations dans les temps
imposés.
« Le problème qu’on a à l’heure actuelle, c’est vraiment sur la remontée d’informa-
tions quand on est en crise. Je dirais que pour l’instant on n’est pas assez rapide de
ce côté-là, et que le manque de fiabilité ne nous aide pas parce qu’on multiplie les
vérifications et ça prend du temps. » (Cat.1)
En déroulant le réseau de formes, on peut noter au moins deux éléments importants :
1. On remarque que la question de l’urgence est associée au système d’astreinte en
place. Autrement dit, l’urgence semble qualifier le moment où le système d’astreinte
est activé. En quelque sorte, ce moment d’urgence semble s’incarner lors de la mise
en place des astreintes.
2. On remarque aussi la présence significative de « difficulté », « problème », « crise »,
qui connote la question de l’urgence dans un sens plutôt négatif, qui correspond à
un moment qui pose problème aux acteurs.
Cependant, lorsqu’on y regarde de plus près à travers l’analyse de contenu, on se
rend compte que les discours sur l’urgence sont quelque peu différenciés en fonction de
la position hiérarchique occupée dans l’institution. Le discours des chefs du PCE semble
en effet porté sur le fait que ces situations d’urgence sont compliquées d’un point de vue
gestionnaire :
« Le problème aujourd’hui c’est que tout va très vite... On... Nous on nous demande
si vous voulez de faire toujours plus vite. [. . . ] Oui c’est des moments où on a la
pressions c’est vrai, faut pas se tromper quoi. Même si on a l’habitude, à chaque
fois pour nous y’a de l’anxiété. . .
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– Est-ce que vous pourriez préciser votre pensée quand vous dites "toujours plus
vite" ?
Ben vous savez maintenant on a l’informatique, les technologies, on a aussi ren-
forcé nos systèmes de communication tout ça. Et y’a aussi tous les autres services,
et France Bleu qui réclament des infos. . . Donc ça fait que souvent au niveau du
timing, y’a pas ou peu de marge. Après ces exigences là, elles sont aussi liées à la
société ou tout devient aussi plus rapide. » (Cat.5)
L’intérêt de ce passage est de montrer que la question de l’urgence est assez diffuse et
qu’elle semble toucher l’ensemble des organisations territoriales, elles aussi soumises à la
question de l’accélération. Sans faire une trop longue digression, on peut tout de même
constater que même sur un terrain comme le nôtre, la question de l’accélération se ressent.
Ce que disent nos acteurs, c’est que l’urgence est un problème non pas à cause d’une
modification du phénomène « crue rapide » ou d’une accélération du phénomène lui-même,
mais plutôt à cause de la pression sociale exercée sur la transmission des informations :
« Par rapport même à 2002, je vous dirai qu’on a fait pas mal de progrès dans la
rapidité. Faut dire aussi qu’on est obligés d’aller plus vite aujourd’hui, parce qu’on
a plus de moyens pour le faire. Seulement on a toujours affaire à des phénomènes
avec lesquels c’est compliqué d’anticiper, de prévoir ce qui va arriver. Donc parfois
on a aucune info fiable à donner, mais on est quand même obligés de communi-
quer. » (Cat.5)
Nous pouvons, sans outrepasser le cadre de cette thèse, replacer cette problématique
du rapport à l’urgence dans une perspective plus globale du changement de relation entre
la société et le temps. De nombreux essais publiés ces dernières années montrent en ef-
fet que ces rapports ont été modifiés lors des dernières décennies, notamment en raison
du développement des technologies de l’information et de la communication. Harmut
Rosa (2010) montre bien comment la question temporelle est devenu prégnante : « l’accé-
lération engendre une norme temporelle d’une mobilité générale accrue, qui est en même
temps le résultat de processus de transport, conditionnés par l’économie et la technologie,
des biens, des êtres humains, de l’énergie et de l’information, qui doivent franchir des
distances spatio-temporelles ». Un constat similaire se retrouve aussi chez Virilio, pour
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qui la « perspective du temps réel » pose de sérieux problèmes philosophiques et éthiques,
notamment notre incapacité croissante à la réflexivité et à penser le futur (Virilio, 2010).
Nicole Aubert explique aussi ce phénomène en montrant comment la compétition éco-
nomique ne se concentre désormais plus uniquement sur des conquêtes spatiales, mais
surtout sur des conquêtes temporelles : l’objectif est d’aller plus vite, d’agir plus rapi-
dement qu’auparavant, tout en soulignant les effets à double tranchant (Aubert et al.,
2003; Aubert, 2003). Ainsi Aubert souligne que d’un côté l’urgence revêt une dimension
« jubilatoire » (et nous montrerons que cette dimension peut parfois être ressentie dans
les UT, par les agents qui sont « sur le terrain »), tandis qu’elle peut aussi, à contrario,
être un facteur de stress et d’épuisement, ce qui semble être effectivement le cas pour les
agents et la direction du PCE :
« Aujourd’hui c’est vrai que tout va plus vite. On est assaillis d’infos en tous genres.
La difficulté dans l’urgence c’est de gérer tout ça. » (Cat.1)
Ainsi, les responsables du PCE ont un rapport à l’urgence qui est plutôt de l’ordre de
la contrainte. Cela est probablement lié à deux phénomènes :
– l’engagement d’une responsabilité juridique en matière de sécurisation du réseau,
puisque les acteurs font parfois référence aux plaintes déposées par des usagers dont
le véhicule a été emporté par les eaux ;
– les demandes d’accélération de transmission de l’information sont par ailleurs à la
source d’une forme d’inquiétude. L’« agir vite » tel qu’il est évoqué dans le discours
des responsables concerne principalement les flux à gérer, qu’ils soient entrants ou
sortants :
« C’est surtout la pref’ qui nous demande des infos, mais après il y a aussi In-
foroutes à gérer plus les médias plus les services secours c’est-à-dire pompiers,
gendarmerie. Tout ça demande de la logistique pour gérer ce qu’on reçoit nous
ici et pour savoir aussi ce qu’on doit envoyer aux autres structures. » (Cat.1)
Or, ce que nous avons pu constater c’est que le discours sur la question temporelle est
sensiblement différent dans les UT.
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Délais et opportunités : la question de l’urgence vue depuis les UT
Nous étudierons les réseaux de mots du terme « délai » qui a une présence significative
dans le monde lexical numéro 4, et du terme « temps » qui a une présence significative dans
le monde lexical 6. Commençons par regarder comment se construit le discours autour du
mot « délai ».
Figure VII.2 – Réseau de formes autour du terme « délai ».
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 20. Effectif : 18 occurrences. Monde lexical 3.
On remarque (cf. figure VII.2 p. 279) que le discours sur les délais d’action se construit
autour del’agir, et de la compression du temps :
« Une fois que vous savez que les choses vont se passer et qu’on va se prendre un
orage, les choses je dois dire se mettent en place assez rapidement normalement
sauf exceptions. C’est des phénomènes qu’on commence à connaître, et on sait
qu’on peut pas éviter des catastrophes type crues centennales, mais par contre le
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reste on arrive à être assez efficace à mon sens dans des temps courts ! [...] Oui
c’est aussi parce qu’on a un peu l’expérience, comme on disait tout à l’heure. L’an
dernier ça a dû sauter 8 ou 9 fois, je savais très bien que comme c’était parti le
matin, j’étais sûr de barrer le soir, en gros, parce que les épisodes pluvio-orageux
cévenols, on commence à les connaître. Donc, voilà. » (Cat.4)
On peut ici effectuer un rapprochement entre la question de l’expérience et de la
connaissance du terrain, telle que nous l’avons étudiée lors du chapitre précédent, et
la question du temps ici posée. Le rapport au temps est ainsi en partie dépendant de
l’expérience et des connaissances engrangées dans le vécu de situations antérieures de
danger : l’expérience est un facteur de réduction des délais d’action :
« Quand je vous dis qu’on connaît, c’est...ça veut dire qu’on est capables d’aller
vite. Moi je sais que quand ça va tomber, j’envoie deux ou trois patrouilleurs à des
endroits sensibles qu’on a recensés ou qu’ils connaissent, ça ça me permet d’avoir
un visuel régulier sur ce qui se passe au niveau concret sur le territoire, environ
toutes les heures. » (Cat.6)
Contrairement aux entretiens effectués au sein du PCE, ici la dimension « d’urgence »
n’est pas forcément associée à une dimension négative, ou de stress, mais plutôt à une
dimension grisante, ou captivante. On remarque d’ailleurs que dans le monde lexical 4,
la dimension d’action est très représentée, comme nous l’avons déjà montré auparavant
(cf. figure IV.4 p. 167). Cette sur-représentation témoigne d’un engagement dans l’action
– en tous cas, le discours se construit autour de lui – et cette nécessité d’agir prend tout
son sens en temps de crise, pour les acteurs de terrain :
« Nous on est là pour ça, je veux dire...c’est notre boulot. Bon après vous avez
toujours des gens qui passent même quand la route est barrée, mais pour ceux qui
respectent, on a été utiles. [...] L’urgence c’est pas notre coeur de métier, mais on est
un peu habitués, c’est des périodes où il faut agir vite, j’avoue que ça ne me déplaît
pas. [...] En 2002 j’étais dans les camions et c’est vrai que là par contre on s’est
fait un peu peur parfois, c’était vraiment impressionnant... du jamais vu. Attendez
je vais vous montrer les photos. » (Cat.4)
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La crise et l’urgence de la réponse prennent ici une dimension assez différente de celle
évoquée au PCE. Nous avons été surpris de voir la propension des patrouilleurs à raconter
ces périodes avec de multiples anecdotes et détails d’interventions. A plusieurs reprises, les
agents assis autour de la table racontent les événements avec un détachement que l’on ne
retrouve pas avec les agents du PCE, qui sont pourtant moins exposés (physiquement au
moins) au phénomène. L’aspect qui consiste à porter secours à des personnes en détresse
intervient comme une modalité très positive de leur travail en temps de crise :
« Je vais vous raconter moi j’ai eu un accident un jour, des gens d’ailleurs qu’on
a sauvés. C’était à Quissac, au pont de je-ne-sais-pas-trop-où, avant j’étais à Quis-
sac. Le gars, il regardait dans sa voiture avec madame l’eau monter, l’eau montait
doucement et il y a eu une espèce de fossé et la voiture, ça flotte une voiture, elle
s’est mise à flotter, il ne s’en est pas rendu compte, elle est tombée dans le fossé,
fossé qui n’avait que ça d’eau, mais l’eau elle rentrait par le coffre et elle ne sor-
tait pas par le tableau de bord. Et la cellule de la voiture se remplissait d’eau et ils
se noyaient. Donc, on a dû casser les vitres et sortir les gars. Donc, quand on dit
se noyer dans un verre d’eau, c’était ça. L’eau, comme elle était en pression, vous
voyez un peu, elle rentrait par le coffre et on voyait la condamnation centralisée,
le gars il avait calé, il était suspendu à sa ceinture, il n’arrivait pas à sortir et il se
noyait. Heureusement, on était là, et on est arrivés à temps. » (Cat.4)
On observe donc que dans les UT le rapport au temps n’est pas nécessairement envisagé
sous l’angle de la « course contre lui ». Le rapport à l’urgence n’est pas évoqué sous l’angle
de la contrainte mais plutôt d’un changement de routine. Par ailleurs, c’est la notion
de « contrainte temporelle » envisagée comme postulat qui semble en partie s’écrouler
lorsqu’on écoute les acteurs :
« C’est pas vraiment une course contre le temps parce que moi en fonction des
informations que j’ai je peux savoir grosso modo ce qui va tomber. Ensuite on est
suffisamment organisés pour...enfin pour barrer les points sensibles avant que ce
soit trop tard...à part bien sûr si on a affaire à des événements exceptionnels où
là...c’est plus pour sauver les meubles puisqu’on sait très bien que la nature est plus
forte. » (Cat.4)
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Nous sommes quelque peu contraints de relativiser une des hypothèses de départ qui
consistait à dire que les crues rapides, de part leur soudaineté et notamment dans des
bassins versants de petite taille, posaient de fait des problèmes de contraintes temporelles
pour les gestionnaires de terrain. Si cela est vrai à un niveau hiérarchique élevé et concer-
nant le flux d’informations à gérer, cela peut être nuancé lorsqu’on parle de la gestion de
crise sur le terrain, où une nouvelle fois, l’habitude et l’expérience permettent de gagner
du temps.
Au delà des différents rapports à « l’urgence » et aux temporalités que nous venons
de voir, il faut à présent entrer dans cette dimension temporelle de façon plus précise,
notamment pour essayer de mieux comprendre quels sont les délais d’action. Combien
se passe-t-il de temps entre la réception d’une information et, par exemple, la décision
d’envoyer des patrouilleurs sur le terrain ? Comment s’effectue la transmission ? Nous
savons que le phénomène de crues rapides nécessite des actions rapides, qu’en est-il en ce
qui concerne les coupures du réseau ?
1.1.2 Le processus temporel et les différentes étapes de l’action
Un des objectifs de notre travail au sein du projet Prediflood était en effet de mieux
comprendre comment les acteurs s’organisaient d’un point de vue temporel en temps crise.
Autrement dit, d’examiner comment les acteurs s’organisent par rapport au phénomène
d’un point de vue temporel. Un des problèmes soulevés par la littérature concernant
les flash floods se rapporte aux difficultés d’agir à temps, étant donné la soudaineté du
phénomène (Drobot et Parker, 2007; Gruntfest, 2000; Lutoff et al., 2010b; Staes et al.,
1994)
Une nouvelle fois, il demeure assez difficile de réaliser l’exercice qui consiste à sché-
matiser les modalités de l’action en situation et du rapport au temps, et ce pour une
raison simple, à savoir que les acteurs eux-mêmes ont quelques difficultés à revenir sur les
événements de façon précise d’un point de vue temporel. Mais plutôt que de considérer
cela comme une faille pour la compréhension de l’action en période de crise, nous pou-
vons plutôt essayer d’en voir quelques avantages : qu’est-ce que retiennent les acteurs de
ces périodes, en terme de temporalités ? Qu’est-ce qui fait sens dans leurs souvenirs des
périodes de gestion de crise ?
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Figure VII.3 – La mise en route des différents dispositifs : une vision par le processus
Source : B.Aublet, d’après les entretiens des agents du CG30
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Le processus temporel et les différentes étapes de l’action
Avec la figure VII.3 (p. 283), nous avons essayé de schématiser le processus qui va de la
mise en alerte à l’information donnée au PC d’exploitation en passant par la mise en place
des barrages routiers. Le processus qui se dessine sur cette figure n’est pas sans rappeler
les différentes étapes de l’action (qualification, clôture, épreuve de réalité, réflexivité)
définies par Laurent Thévenot (2006). En effet, la première étape de « qualification » peut
s’apparenter au processus que nous avons décrit à partir de la réception d’une information
et qui consiste à en évaluer la validité, autrement dit à la « qualifier ». La « clôture »
qualifie, si l’on considère ce schéma, le moment où s’arrêtent les validations successives
d’objectivations. Il s’agit de l’instant où, ayant suffisamment d’informations mises en
regard les unes des autres, s’arrête de le processus de qualification. Le « principe de
réalité » rappelle l’écart existant entre les pratiques et les plans, il n’est pas à proprement
parler « localisable » dans ce graphique mais constitue plutôt une trame de fond dans le
processus décrit ici. Enfin la « réflexivité » se rapporte à un retour sur l’action, c’est-à-
dire à la capacité des acteurs à réfléchir sur leurs propres pratiques, et cela peut passer
notamment par les retours d’expérience et les debriefings post-crise.
Au delà de ce cadre, on peut aussi tirer de ce graphique les enseignements suivants :
1. Il n’y a pas « d’effet de surprise » lié à la mise en alerte, et c’est en cela que nous
avons fait apparaître la boîte vigilance ordinaire en dessous de la mise en alerte.
Nous avons pu constater grâce aux entretiens qu’il n’y a pas d’effet de rupture,
à ce moment précis, avec le quotidien. On s’inscrit davantage dans une forme de
continuité du monde quotidien sur lequel on va tout de même porter une vigilance
accrue, mais qui n’est pas encore très différente de la vigilance ordinaire que nous
avons longuement évoquée auparavant.
2. En effet, le passage d’un état à un autre – on ne parle toujours pas du passage à
la situation de crise à proprement parler – se fait davantage au moment des allers
et retours symbolisés par la flèche à double sens entre la recherche d’informations
et l’accroissement progressif du niveau de surveillance. De notre point de vue, le
point de tension se situe à ce moment là : toute la difficulté pour les acteurs est
d’avoir une information suffisamment fiable pour agir. La plupart du temps, une
seule information ne suffisant pas, ils doivent se tourner vers de multiples sources
pour « se faire une idée », comme mentionné plus haut. Ce moment du processus
reste assez flou d’un point de vue temporel – quantitativement parlant –, dans
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la mesure où la période de validations successives d’objectivations peut prendre
entre quelques minutes à plusieurs heures en fonction du lieu, des prévisions, de
l’expérience des agents, du moment où cela arrive.
« Il n’y a pas une alerte et ensuite une action, non...c’est plutôt en fonction de
la situation. Par exemple, si j’ai suffisamment de gars sous la main, je peux
envoyer un camion vérifier des points sensibles en fonction de ce que me dit
la météo. Mais c’est pas...c’est pas systématique. [...] Si par exemple là je
reçois une vigilance vent et pluie, je vais vérifier l’info avant de faire quoi que
ce soit. Mais si c’est rouge admettons, là c’est sûr que c’est le branle-bas de
combat...dans ce cas tout le monde se mobilise. » (Cat.6)
3. Ainsi nous avons voulu distinguer deux types de situations : d’une part les situations
« classiques », plutôt récurrentes, qui ne provoquent pas d’actions particulières ou
différentes de celles qui relèvent de la vigilance ordinaire ; de l’autre les situations
« exceptionnelles », comme en témoigne l’extrait d’entretien précédent où l’on com-
prend bien comment une vigilance rouge implique une mobilisation générale. Cela
nous amène à souligner ceci : la plupart des événements, des crises font partie inté-
grante du quotidien de gestion. Or, nous avons trop souvent tendance à considérer
les risques ou les catastrophes comme des phénomènes extrêmes qui provoquent des
ruptures dans les modalités de gestion des institutions, alors qu’il s’agirait davantage
d’un continuum de discontinuités. Cela reste cependant à démontrer en dehors de
notre terrain gardois. Certaines catastrophes bouleversent totalement le quotidien
de l’institution, mais nous pouvons aussi nuancer cela en affirmant que la plupart
des événements sont considérés par les acteurs eux-mêmes comme faisant partie du
quotidien de gestion.
Cette question du rapport au temps, nous l’avons retrouvée de façon prégnante dans
le monde lexical numéro 11, à savoir dans les milieux journalistiques. Cela s’explique en
partie du fait de la nécessité de communiquer en « temps réel » sur l’événement. Nous
allons voir à présent comment cette question des temporalités médiatiques est apparue
dans notre corpus et les résultats que nous pouvons en retirer.
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1.2 Temporalités et interventions médiatiques
1.2.1 Émergence des temporalités dans les discours
La question des temporalités est immédiatement apparue comme étant un marqueur
de cette classe (ML11) dont les variables les plus représentatives concernent nos entretiens
dans les milieux journalistiques routiers.
Figure VII.4 – Classification ascendante hiérarchique de la classe 11 (ML11)
Source : B.Aublet, Alceste, 2013
Cette classification est très significative dans la mesure où on note une présence impor-
tante de marqueurs temporels : « moment », « temps », « heure », « soir », « matin » ont
des Khi2 élevés, témoignant ainsi d’une forte appartenance à la classe. Ainsi la question
du temps, du moment de la crise, semblent être une préoccupation majeure du point de
vue de l’intervention médiatique. Ces marqueurs temporels interviennent dans le discours
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aux côtés de deux autres univers aisément identifiables dans la classification : d’un côté
le fonctionnement de l’antenne elle même (termes « antenne », « improviser », « audi-
teurs », « écouter », « gens »), de l’autre la catastrophe médiatisée (« drame », « crise »,
« journal », « télé »).
Il y a un terme dans la construction du discours qui a attiré notre attention plus que les
autres, celui « d’improvisation », notamment parce que nous savions qu’il existait au sein
de cette institution un « plan » de crise fondé sur des critères de relation entre le niveau
de vigilance émis par Météo France et le temps d’antenne devant être dédié à la crise.
Plus le niveau de vigilance est élevé, plus le temps d’antenne accordé à des témoignages
d’auditeurs est important.
1.2.2 Les enjeux temporels en matière d’information, l’exemple de France
Bleu Gard Lozère
Obligations réglementaires
Radio France, en tant que média de service public, a en effet un devoir légal d’inter-
vention dans le domaine de l’information des populations dans les situations de crise en
matière de sécurité et de défense civiles. Dans ce cadre, France Bleu Gard Lozère doit
s’acquitter des missions suivantes :
– avant la crise : la radio doit informer la population sur les risques et les mesures de
prévention et de protection à appliquer ;
– pendant la crise : la diffusion d’informations a pour objet d’établir un lien entre les
autorités de l’État et les populations et de relayer les consignes comportementales
desdites autorités ;
– après la crise : l’information de la population est assurée en vue de faciliter un retour
à une situation normale aussi rapide que possible.
En temps de crise, les consignes relatives à l’intervention de la locale de Radio France
sont les suivantes :
– Un décrochage d’antenne doit avoir lieu en cas d’émission par Météo France d’une
vigilance rouge. Dans ce cas, le temps d’antenne doit être dédié intégralement à la
crise. Cela signifie que la radio doit diffuser en temps continu les messages d’alerte
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Bleu Gard Lozère
et les consignes de sécurité émis par les pouvoirs publics, ainsi que des témoignages
d’auditeurs :
« On fait effectivement confiance aux auditeurs. C’est notre matériau privilégié
en période de crise. Et même notre raison d’être ! C’est d’ailleurs pour ça qu’on
intervient et les gens nous disent aussi "heureusement que vous êtes là". Pour
le citoyen lambda, vous qui travaillez sur les routes, on est sa seule source
d’information. » 85 (Cat.11)
– Dans le cas d’une vigilance orange, la convention de Radio France prévoit des décro-
chages très réguliers des locales, pour tenir les auditeurs au courant de l’évolution
de la situation sur les routes.
A présent, nous prendrons un exemple de gestion de crise ayant impliqué la radio,
celui de 2005.
L’exemple de 2005
Commençons par évoquer très rapidement la chronologie des faits avec la figure ci-
après :
85. Il y a là une approximation de la part de notre informateur : même si il est vrai que les chiffres
internes à France Bleu Gard Lozère témoignent d’une audience importante lors des crises, il ne faut
pas sous-estimer d’autres sources d’information, comme l’Inforoutes du Conseil général par exemple, ou
encore les divers sites internet relatifs à la météorologie.
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Figure VII.5 – Dynamiques temporelles de l’événement de septembre 2005 dans le Gard
Source : B.Aublet, 2010
En résumé, les premières pluies s’abattent sur le Gard le 5 septembre, et les pouvoirs
publics sont prévenus qu’un épisode pluvieux d’ampleur est à prévoir pour le jour suivant.
Le 6 septembre, on enregistre près de 200 mm d’eau en moyenne sur l’ensemble de la
journée au sud de Nîmes. Le 7 septembre, les pluies sont très modérées. Le 8 septembre,
les précipitations sont de retour et on enregistre près de 100 mm d’eau en moyenne
journalière dans la région de Nîmes. La saturation des sols liée à la journée du 6 rend
l’épisode d’autant plus violent. Enfin, le 9 septembre, les précipitations cessent : c’est la
fin de l’épisode.
La figure VII.6 permet de mieux visualiser les différents temps d’intervention de France
Bleu Gard Lozère en relation à l’événement hydrométéorologique et aux niveaux de vigi-
lance. C’est une représentation de ce qui s’est passé et qui se base sur des entretiens pour
France Bleu Gard Lozère, et concernant le phénomène hydrologique, sur les cumuls des
précipitations journalières enregistrées à Bernis (au sud de Nîmes).
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Figure VII.6 – Un exemple d’improvisation par rapport au plan : vigilance, temps d’antenne de
France Bleu Gard Lozère et relation au phénomène hydro-météorologique
Source : B.Aublet, 2010
Ce graphique a été réalisé grâce à nos entretiens à la station et aux quelques enregis-
trements que nous avons pu obtenir. La distinction entre « crise » et « témoignages » est
basée sur un constat tiré des écoutes : l’un, le registre de « crise », est principalement un
« relai » des informations « officielles » obtenues par le journaliste dépêché en Préfecture et
d’autres informations provenant des institutions mobilisées comme Météo France ; l’autre,
le registre des « témoignages » où la station recueille des témoignages et les diffusent à
l’antenne, en direct.
Il est intéressant de noter que France Bleu Gard Lozère ne « cale » pas uniquement
ses interventions en fonction des vigilances décrétées par Météo France : seule la pre-
mière « cassure » d’antenne intervient parce qu’un état de vigilance rouge vient d’être
émis. La suite des interventions n’est plus calquée sur les états de vigilances successifs. Il
apparaît aussi qu’il existe de nombreux décalages entre le phénomène hydrologique et le
temps médiatique d’intervention de France Bleu Gard Lozère : le 7 septembre, alors que
la situation est calme sur le plan météorologique, l’antenne demeure mobilisée pour la
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crise. Inversement, dans la nuit du 06 au 07, bien que la vigilance rouge soit maintenue,
l’antenne n’est pas dédié à la crise mais repasse dans le registre quotidien (même si les
journaux d’informations font bien entendu le point sur l’événement). Une nouvelle fois,
nous ne sommes pas vraiment dans un registre de rupture d’avec le quotidien de l’antenne,
mais plus dans des formes et des modalités d’adaptation, de composition en fonction des
temporalités de l’événement.
Conclusion partielle
On constate donc qu’il y a une forme d’émancipation des acteurs par rapport au
plan et aux rigidités de l’action planifiée. Dans son travail de doctorat, Creton-Cazanave
(2010) fait aussi ce constat, sur la question de l’alerte aux crues sur le bassin versant
du Vidourle, en démontrant aussi comment les pratiques débordent du plan : « plutôt
qu’une "planification de l’infra-planning", il faut alors peut-être envisager une pratique
planificatrice qui préserverait la possibilité de l’émergence de ces ressources, quand bien
même cela se produirait hors d’elle, en essayant de ne pas nuire plutôt qu’en tentant de
produire ». Ainsi, nous avons fait émerger cette question de l’improvisation dans le milieu
médiatique et pour le compte de l’antenne de France Bleu Gard Lozère, mais on retrouve
aussi cette modalité de l’action dans d’autres circonstances et dans d’autres catégories de
discours.
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2 La question de l’improvisation
« A disaster is an event that is defined, at least in large part, by
the improvisational aspects of the response. »
Tierney, K., 2002, « Lessons learned from research on group and
organizational responses to disasters », Paper presented at Coun-
tering Terrorism: Lessons Learned from Natural and Technological
Disasters. National Academy of Sciences, February.
2.1 Définitions
Nous retrouvons dans bien des passages d’entretiens la question de l’improvisation,
qui devient de plus en plus utilisé en sciences sociales et en géographie (Chalas et Sou-
beyran, 2009; Soubeyran, 2007), après avoir connu un franc succès en musicologie et
en psychologie dès les années 60 (Nettl, 1974; Pressing, 1988; Rider et Weldin, 1990;
Zimbardo, 1965). L’improvisation est couramment définie comme « une action qui se
déploie dans l’instant, sans préparation » (Bachir-Loopuyt et al., 2010). La géographie,
notamment outre-atlantique, a déjà largement amorcé un travail de réflexion autour de
cette notion, en la mobilisant notamment autour des questions de risques et de crises
et partant d’un constat : « dans l’environnement ambigu et constamment changeant crée
par la catastrophe, on peut s’attendre à ce que le besoin d’improvisation augmente. Par
conséquent, la recherche doit viser à développer une approche qui rende compte du degré
d’improvisation des individus dans l’exécution de leur rôle d’intervenant au cours d’une
catastrophe » (Mendonça et al., 2010). Parmi les travaux qui corroborent nos résultats de
recherche, on peut citer ceux de David Mendonça qui s’intéresse à la relation cognition -
interprétation (Mendonça, 2007; Mendonça et Fiedrich, 2006; Mendonça et Wallace, 2004,
2007), ceux de Gary Webb qui sont davantage axés sur les improvisations de rôle (Webb,
2004; Webb et Chevreau, 2006) sur lesquels nous allons revenir, ceux de Carter Butts qui
se focalisent sur la question de la communication et du rôle des réseaux en période de
crise, enfin nous pouvons aussi citer les travaux de James Kendra et Tricia Wachtendorf
polarisés quant à eux sur les questions d’innovation en période de crise et, en arrière plan,
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sur les questions de résilience au (Kendra et Wachtendorf, 2001, 2003, 2007; Wachtendorf
et Kendra, 2005). A présent nous souhaitons montrer comment ces travaux entrent en
résonance avec nos observations de terrain, et exposer dans quelle mesure notre travail
peut apporter un certain nombre d’éléments de corroboration aux études actuelles sur les
logiques d’improvisation en situation d’urgence.
2.2 L’improvisation en situation d’action
Figure VII.7 – Réseau de formes autour du terme « improvisation » ou « improviser »
Source : B.Aublet. Logiciel Alceste. Khi2 = 23. Effectif : 12 occurrences. Monde lexical 11
Le réseau de formes confirme ce que avons énoncé plus haut sur les milieux journa-
listiques, notamment sur la présence des marqueurs temporels (termes « heure », « mo-
ment », « matin ») et en y ajoutant deux autres dimensions : celle de « situation » et
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« d’adaptation ». L’improvisation est donc aussi une relation à un contexte (situation) et
s’inscrit dans une forme d’adaptation à celui-ci.
La difficulté liée à qualifier la remontée d’informations et la découverte de la singularité
des situations véhiculée par les discours renvoient à ce que nous pouvons appeler le « faire
avec », par opposition au « faire face ». Nous avions abordé précédemment la question
des seuils, qui renvoie aussi à la question de l’action en situation, et plus précisément à la
question des déclencheurs de l’action. Ce déclenchement est issu d’un processus complexe
qui mélange compétences, expérience, situations d’actions, cognition, et construction du
sens, tant au niveau individuel que collectif. Ce signifiant collectif donne souvent lieu à
des interprétations, des mises en place inhabituelles :
« [ça], c’est ce que l’on fait habituellement. Mais c’est soumis au personnel et c’est
soumis à leur expérience. Voilà, leur expérience, leurs habitudes, leur formation,
ça compte. On n’a pas de système fiable, disons scientifique, qui nous permette de
dire : "voilà, il va se passer tel événement". » (Cat.7)
Ce passage d’entretien est assez révélateur de la place accordée à l’incertitude par nos
informateurs. Le terme de « soumission », qui revient à deux reprises dans la première
partie de la phrase témoigne bien de ce sentiment de perte de maîtrise. Or, contrairement
à ce que nous aurions pu croire au départ, les acteurs semblent s’arranger avec ce type
de situation. En effet, ils font entrer en ligne de compte l’expérience, les habitudes, les
formations des agents de terrain, autant d’éléments qui semblent suffisants pour compen-
ser les différentes pertes de repères qu’introduit la crise. Mais les effets compensatoires
ne sont pas les seuls dont nous devons parler ici. La créativité, les processus d’innovation
et d’improvisation semblent être des moteurs non négligeables, voire même des facteurs
permettant la sortie de crise. Cela n’est pas sans rappeler ce que nous disions lors de
la section précédente à propos des travaux de Weick. C’est ce que rappellent Kendra et
Wachtendorf (2002) : according to Comfort (1999 : 29) , creativity is also strongly re-
lated to the capacity for "sensemaking" that Weick (1993) has described : the ability to
comprehend aspects of the environment and to make decisions. She draws on Luhmann’s
(1989) conception of "autopoiesis", calling that process "a powerful, driving force for crea-
tive self-expression. . . in individuals that, if extended to social groups and organizations
through articulated communications processes, serves as a vital source of creativity, rene-
wal, and regeneration in social systems undergoing change." Comfort (1999 : 59) observes
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that "autopoiesis necessarily involves interaction with the environment".
Il ne s’agit pourtant pas d’une surprise que de trouver à plusieurs reprises des passages
d’entretiens traitant de l’improvisation, dans la mesure où « les catastrophes demandent à
la société de prévoir et d’être prête à réagir à des crises importantes. Parce qu’elles causent
des changements parfois profonds, les catastrophes exigent une préparation intégrée, et une
capacité de réaction à plusieurs niveaux ; sur le plan social, leur complexité exige de se
coordonner grâce aux moyens de communication ; sur le plan comportemental, l’urgence
nécessite une prise de décision rapide concernant les interventions ; sur le plan cognitif,
le caractère incertain et inhabituel des situations sollicite notre créativité » (Mendonça
et al., 2010). La plupart des travaux sur cette question ont révélé l’importance à la fois
de la préparation en amont de la catastrophe ainsi que la mise en place de politiques
de réponses qui soient les plus efficaces possibles, mais ils ont également montré que le
développement d’une certaine capacité d’improvisation est nécessaire au bon déroulement
des interventions de secours (Kreps, 1991; Turner, 1995).
Dans notre travail, nous retrouvons en partie cette diversité des formes d’improvisation,
nous allons y revenir plus en détail ci-après :
– Improvisations procédurales
– Improvisations de statut
– Improvisations de l’équipement
– Improvisations de la localisation
Ces catégories, établies par Mendonça et al. (2010), nous avons souhaité les « tester »
sur notre terrain afin de voir ce qu’elles peuvent apporter d’un point de vue analytique,
et si toutes répondent à des réalités observables.
2.2.1 Improvisations procédurales
Au sein de la DGADIF, nous avons vu dans le chapitre 3 (p. 119) qu’il existait un
certain nombre de procédures formalisées pour répondre aux situations d’urgence. Face
à la catastrophe, il n’est pas inhabituel que ces procédures soient en partie escamotées,
comme en témoigne ce discours d’un chef d’UT :
« En général on met en place via les chefs de centres des personnes qui sont plus
sur le secteur, seul ou à deux, qui remontent les informations. Ça c’est dans la
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théorie parce que bien souvent dans l’urgence, notamment sur les épisodes un peu
pluvieux, ça peut se passer différemment. » (Cat.6)
Cependant, à des niveaux décisionnels plus élevés, le discours dominant plaide pourtant
en faveur d’une improvisation la plus faible possible, introduisant ainsi une forme de
décalage entre les cadres institutionnels et le terrain :
« A Béziers, on n’avait pas ça. A Béziers, on savait que c’est l’Orb qui sortait de
son lit et l’Orb, avant d’arriver à Béziers, il rentre dans l’Hérault trois heures avant
ou quatre heures avant. Je l’ai trop fait. Je savais trop qu’à Bédarieux, on disait :
"attention, à Bédarieux, la côte d’alerte est dépassée de 80 centimètres, attendez-
vous à deux mètres de flotte à Béziers !" On le savait. Donc on avait le temps de
s’organiser. Ici, c’est beaucoup plus soudain, beaucoup plus violent et ça laisse
moins de temps à l’improvisation. Il faut faire vite. » (Cat.11)
Dans le Var, le même constat semble aussi se dessiner :
« La politique publique, c’est la politique post-catastrophe et d’ailleurs, ça s’ap-
pelle reconstruction publique. Pour la catastrophe, on avait très peu de choses et
on a beaucoup improvisé si je me souviens bien. On est pas très habitués à des
catastrophes de cette ampleur. » (Cat.7)
Ce sentiment d’impuissance face à la crise se matérialise encore davantage lorsqu’on se
focalise sur des épisodes de grande ampleur. De l’avis de beaucoup d’informateurs, l’avè-
nement de crises majeures repose à chaque fois, à grands frais, l’organisation de la réponse
institutionnelle. Force est de constater que chaque plan et chaque révision de plan, s’il peut
correspondre à des crises déjà passées, ne correspond jamais à celles qui viennent, et peut-
être est-ce dans cet intervalle que se logent les différentes dimensions d’improvisation ?
Cette question n’est d’ailleurs pas sans rappeler ce que dit Dupuy (2004) dans son ouvrage
sur le « catastrophisme éclairé » : « la catastrophe, comme événement surgissant du néant,
ne devient possible qu’en se "possibilisant". [...] C’est bien là la source de notre problème.
Car s’il faut prévenir la catastrophe, on a besoin de croire en sa possibilité avant qu’elle
ne se produise » (p.13). La proposition de Dupuy est d’agir en prenant comme hypothèse
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principale la fatalité. Il suggère ainsi de tenir compte du scénario du pire afin de « rendre
minimal le dommage maximum » : « la catastrophe a ceci de terrible que non seulement
on ne croit pas qu’elle va se produire alors même qu’on a toutes les raisons de savoir
qu’elle va se produire, mais qu’une fois qu’elle s’est produite elle apparaît comme relevant
de l’ordre normal des choses » (p.84). Cet intervalle, que l’on cherche constamment à
réduire à des fins opérationnelles et préventives, n’en reste pas moins incompressible pour
cette raison même qu’évoque Dupuy, à savoir le rôle que jouent les incertitudes, qui, selon
lui, ne s’épuiseront pas (malgré les avancées de la recherche scientifique). L’extrait qui
suit en témoigne :
« Au niveau de la com, on n’avait plus rien. Il n’y avait plus la possibilité de com-
muniquer à l’interne de la commune avec les services de sécurité, sauf les sapeurs-
pompiers. [...] Ici, on s’est débrouillé. De la mairie à l’extérieur, on pouvait pas
[communiquer]. D’autre part, nos systèmes d’alarme étaient...l’alarme publique,
ça a été la catastrophe elle-même, rien d’autre. Le déclenchement de la catastrophe
a fait effet de communication. On va reparler de ça lors de la situation météo. Une
fois qu’il a été possible de circuler, ce qui était impossible durant la nuit du 15 au
16, il a été possible de créer le point central de communication ici, en mairie et
avec également l’appui de bénévoles qui fonctionnaient comme estafettes. c’est-
à-dire qu’on avait quelques bénévoles qui allaient chercher tel chef de service, tel
sapeur-pompier. C’était véritablement le XIXème siècle. Et puis, pour communi-
quer avec les services de la communauté d’agglomérations dracénoise, qui est le
service du Conseil général de l’État, pendant un jour et demi ou deux jours, ça n’a
pas été possible du tout, à tel point qu’hier encore, on se posait la question avec
le maire : "combien de temps sommes-nous resté isolés ?" On ne se souvenait plus
hier si c’était un jour, 24 heures ou 48 heures. Donc il a fallu se débrouiller en
interne, avec nos sapeurs-pompiers et nos secours. » (Cat.7)
Ainsi, la question se pose de savoir quoi faire lorsque tous les moyens de communication
sont interrompus du fait d’une crise de grande ampleur, comme ce fût le cas en 2002 dans le
Gard, ou en juin 2010 dans le Var. Au niveau de certaines communes, toute communication
matérielle avec d’autres instances était impossible, comme par exemple à Flayosc :
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« La D557 a été coupée dès 16 heures 15. C’est-à-dire qu’on ne pouvait ni aller sur
Salernes, ni aller sur Draguignan. Ça a été une décision qui a été prise lorsqu’on
a vu les trombes d’eau qui arrivaient sur la place du village. On avait d’ailleurs de
l’eau à la cheville. Sur la Place de la République, ça a été une catastrophe, coupure
d’électricité évidemment. Téléphone, plus rien ! On a été privé de téléphone, on a
été privé de toute communication. » (Cat.7)
2.2.2 Improvisations de statut
Les organisations possèdent généralement des hiérarchies établies qui définissent la
position des agents les uns par rapport aux autres, délimitant ainsi des frontières entre
ceux qui dirigent et ceux qui sont subordonnés. Au sein du CG30, nous avons largement
détaillé cette organisation et ces hiérarchies dans le chapitre précédent (cf. p. 128). Or,
il se trouve que pendant ou après les crises, ces hiérarchies soient bousculées : certains
agents effectuent des tâches qu’on n’attendait pas d’eux en temps normal. En matière de
remontée d’informations par exemple.
Figure VII.8 – Schématisation de la remontée des informations des Unités Territoriales au PC
d’exploitation
Source : B.Aublet, 2013
Chaque événement est différent, et la remontée d’information telle que présentée ci
dessus est une vision simplifiée. En fonction des situations et de la nature de l’événement,
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les décisions sont souvent différentes. Alors que la logique quotidienne exige que les chefs
de centre soient les premiers relais des patrouilleurs, témoignant ainsi d’une certaine lo-
gique dans la remontée de l’information, en temps de crise ces logiques s’autonomisent
davantage : les patrouilles peuvent par exemple informer le chef de centre qui informe
lui-même directement le chef de l’unité territoriale sans nécessairement passer par le chef
de centre. Autre exemple : les patrouilles peuvent faire remonter des informations sur les
coupures directement au responsable de secteur. Cela dépend principalement :
– du système d’astreinte en place,
– de la configuration des situations et de la possibilité de communication (dans le cas
où un responsable est injoignable, on essaie de joindre un autre responsable),
– de la nature de la crise et de son ampleur.
2.2.3 Improvisations de l’équipement
Les membres impliqués dans la gestion des crises dans les organisations publiques et/ou
territoriales disposent aussi, en temps normal, d’un ensemble de supports matériels (outils,
véhicules, produits etc.). Or, certaines situations de crise nécessitent une substitution de
ces outils « classiques » au profit de certains autres, notamment du fait de l’inadaptation
ou de l’indisponibilité de l’équipement habituel. Ainsi, par exemple, lors de la crise de
Draguignan en 2010, le CG 83 a même du opérer un changement radical par rapport
à la stratégie « classique » consistant, pour les services routiers, à mettre en place une
signalétique de barrage :
« Le centre d’exploitation de Draguignan se trouve dans la zone industrielle. Donc
lorsque les gars ont vu l’eau monter, le niveau d’eau monter, de coutume, ce qu’ils
font couramment c’est d’aller mettre des panneaux, les panneaux "route barrée",
"route inondée", etc. Ça c’est qui est prévu en temps normal.... Là, on a perdu une
bonne partie de l’équipement disponible en temps normal. On a fait avec ce qu’il
restait. » (Cat.7)
En fait, il semblerait que ce type d’improvisation est davantage lié à des phénomènes
exceptionnels, d’une ampleur qui dépasse les logiques habituellement mises en place et qui
implique que le matériel de gestion devienne soudainement indisponible. Cela se confirme
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dans un entretien avec un agent ayant participé à la gestion de la crise de 2002 dans le
Gard :
« Je me rappelle de 2002 où là vraiment c’était catastrophique. On avait plus rien...
La moitié des centres n’étaient plus opérationnels et...et la communication...je veux
dire les moyens de communication était réduits vu que les lignes étaient coupées...
Nous au centre on n’avait même plus assez de panneaux "route barrée" pour la
signalisation, on a du en prendre d’autres. » (Cat.4)
Cela dit, il faut admettre que ce type d’improvisation est finalement assez peu cou-
rant : la majorité des missions en temps de crise n’impliquent pas une improvisation de
l’équipement, notamment parce qu’une majorité de crises sont gérées sans avoir recours à
ce type d’improvisation.
2.2.4 Improvisations de la localisation
Mendonça et al. (2010) assimile ce type d’improvisation « aux tâches qui sont exécutées
dans des sites inhabituels ». Or, dans le cas de figure qui est le nôtre et si l’on suit cette
définition, ce type d’improvisation n’a guère de sens dans la mesure où les tâches de
conduite de la gestion de crise ne changent pas de lieu, qu’il s’agisse du PCE ou des UT.
Si l’on regarde du côté des agents patrouilleurs, cela ne peut guère s’appliquer non plus car
leur métier est basé sur ce que nous pourrions appeler une improvisation permanente de
la localisation. Une routine peut-elle être improvisée ? En effet, la fonction de sécurisation
du réseau routier implique de pouvoir intervenir à tout moment, en tout point du réseau
en fonction d’un danger signalé et/ou d’une intervention de maintenance. Si la question se
pose en effet de savoir quand et où l’on va intervenir en temps de crise, tous ces lieux sont
connus dans l’absolu, par connaissance et accumulation d’expériences antérieures. Seule la
contingence d’une situation imprévisible par définition (accident, éboulement, submersion
de chaussée. . . ) (re)détermine l’usage et la hiérarchie des lieux (des points) du réseau sur
lesquels une action est nécessaire.
Conclusion partielle
On peut constater ici que si les différents types d’improvisation que nous avons pu
mettre en avant, bien qu’identifiables séparément, ne peuvent être considérés, dans les
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processus qu’ils enclenchent, que comme étant liées. En effet, ne pas disposer des moyens
habituels de l’action conduit à revoir des stratégies qui, in fine, produisent des change-
ments dans les missions elle-mêmes.
« Plutôt que de barrer les routes, c’était d’essayer déjà de sauver des vies humaines.
Parce que tout le monde faisait un petit peu les premiers réflexes d’un être humain,
c’est-à-dire de sauver quelqu’un qui est dans la "petrasse", ou quelqu’un qui passe
et qui est emporté par les flots. Vous savez, le niveau d’eau est monté en deux
heures. Deux heures, ce n’est rien. Ce n’est rien, surtout en semaine. Alors après,
bien évidemment, comme je vous disais tout à l’heure, l’info a été, à mon avis,
meilleure à l’extérieur de Draguignan puisqu’une cellule de crise a été montée après
auprès de la sous-préfecture, sur Draguignan, avec tous les services de l’État, des
différentes collectivités et services de secours, nous, les services centraux aussi du
département, pour essayer après, après avoir sauvé, d’avoir fait la première urgence,
d’aller faire l’inventaire de l’état des routes, en ce qui nous concerne. Plus une
mission qui ne nous est pas courante, c’est d’apporter de l’aide aux communes. »
(Cat.7)
Il est incontestable que les improvisations de statut et procédurales sont courantes,
même lors d’épisodes mineurs. En revanche, l’improvisation de l’équipement est déjà plus
délicate à faire émerger sur notre terrain, dans la mesure où elle semble relever d’épisodes
de très grande ampleur. Enfin, l’improvisation de la localisation ne semble pas être très
prégnante non plus, en raison de son caractère presque intrinsèque dès lors qu’on parle
de gestion quotidienne du réseau routier : même s’il existe des schémas récurrents (on
surveille les points sensibles et connus), la plupart des interventions sont guidées par les
aléas qui vont nécessiter des interventions sur des lieux connus mais imprévisibles dans la
temporalité de leur gestion.
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Ce dernier chapitre analytique se propose d’examiner la question des temporalités.
Nous abordons ainsi dans un premier temps la façon dont la question des temporali-
tés apparaissent dans les discours des acteurs, notamment par le biais de la question
des délais d’action. En effet, les crues rapides qui se produisent dans des bassins
de petite taille sont caractérisées par des montées en charge rapides, qui exigent, en
théorie, une rapidité de réaction de la part des pouvoir publics. Ce que nous avons
pu constater, c’est que la question de l’urgence est ressentie assez différemment en
fonction du niveau hiérarchique considéré : si les délais semblent être une réelle
contrainte à des niveaux de responsabilité élevés, la dimension d’urgence semble
être mieux vécue sur le terrain, à des niveaux exécutifs.
La deuxième partie du chapitre est consacrée à la question de l’improvisation en
temps de crise. Ce terme semble en effet très lié à des contingences temporelles.
Un des objectifs de cette partie est de montrer comment ce terme apparaît dans les
discours des acteurs et autour de quoi il s’articule. Afin d’explorer la résonance de
notre travail de terrain avec des travaux empiriques sur l’improvisation dans les si-
tuations d’urgence, nous avons aussi décidé de « tester » 4 catégories d’improvisation
établies par Mendonça et al. (2010) et d’examiner la manière dont elles peuvent, ou
non, applicables à notre cas d’étude :
– improvisations procédurales
– improvisations de statut
– improvisations de l’équipement
– improvisations de la localisation
Nous montrons que si nous avons les moyens d’affirmer que les deux premières sont
repérables sur notre terrain, ces affirmations se dissipent quant aux deux dernières,
et encore plus particulièrement sur la dernière catégorie concernant la localisation.
Résumé du septième chapitre


Conclusion générale et perspectives
A présent, le temps est venu de conclure ce mémoire de thèse, en replaçant notre
travail de terrain dans la perspective de ses principaux apports au regard du contexte dis-
ciplinaire esquissé en première partie, tout en dressant quelques perspectives de recherche
et nouvelles questions, ainsi qu’en examinant celles qui demeurent en suspens.
Retracer
Nous avons souhaité aborder la gestion du risque de submersion de chaussée en temps
de crue par le biais des pratiques de terrain, en essayant de (dis)cerner ce qui, à travers les
discours des acteurs pris dans leurs dimensions signifiantes, constituait des marqueurs de
l’action en situation. L’articulation des différents processus que nous avons abordés peut
être rappelée grâce à la figure déjà donnée en introduction et qui pose à présent, avec le
recul, de nouvelles questions et permet aussi de voir quelles sont encore les zones d’ombre
et où elle se situent. Commençons tout d’abord par les éclairages que nous pensons avoir
apportés, en les confrontant à nos hypothèses de départ pour voir de quelle manière nous
y avons répondu.
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Figure C.1 – Facteurs d’efficacité de l’action : principaux apports de la thèse
Source : B.Aublet, 2013
Le rapport à l’information
Nous avions initialement fait une hypothèse sur la question de l’information (qui dé-
coule directement des objectifs contenus dans le projet Prediflood), qui portait sur la
capacité de celle-ci à « actionner » certains environnements de gestion de crise. Cette
dimension de la question informative s’est révélée être plus complexe que prévue. Les
plans sous-tendent l’idée que la réception d’une information conduit à la mise en place de
dispositifs particuliers. Si cela est vrai dans certains cas (mise en vigilance rouge, parfois
dans le cas – plus rare – d’une vigilance orange), nous avons constaté qu’il n’y a pas de
modèle linéaire conduisant de l’information à l’action. On observe plutôt des redondances,
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des phénomènes de rétroaction à l’intérieur même du processus qui consiste à « se tenir
informé » : allers-retours entre les sources, recoupages, récupération de données capturées
(par des agents patrouilleurs ou bien par le biais d’une instrumentation comme dans le
cas de la vidéosurveillance des cours d’eau).
Vis-à-vis de la question de l’information, c’est la notion de fiabilité qui apparaît comme
étant primordiale dans la construction des discours, ce qui nous a conduit à aborder la
question de la confiance dont la signification est proche (les deux termes ont d’ailleurs la
même étymologie). Nous avons vu qu’elle pouvait être fonction d’un émetteur (lequel sera
digne de confiance, ou non, en fonction des contextes et des interlocuteurs), mais qu’elle
pouvait aussi concerner plus directement des hommes, l’expérience et la connaissance du
terrain étant là un élément fondateur dans le fait d’accorder ou non sa confiance. Cela
nous a par ailleurs permis de reboucler sur la question de la fiabilité (la connaissance de
terrain étant un élément fiable presque indiscutable, car qui dit connaissance de terrain
dit contact direct avec un réel « objectivé » et « vécu »).
Adaptation et improvisation
Nous avons aussi abordé plus en aval la question de l’adaptation, dont le terme lui-
même est un des pivots dans les discours des acteurs : il cristallise la propension des acteurs
de terrain à prendre la mesure des choses, en fonction des situations et des contextes. Notre
travail aura aussi permis de déceler quelques éléments qui différencient deux termes, dans
les discours : d’un côté, l’adaptation apparaît presque comme un élément continu, qui
compose le quotidien de l’action au sein de l’organisation, quelque chose d’habituel (le
réseau de formes autour de ce mot contient d’ailleurs le terme « habitude », cf.figure V.10
p. 223), et de l’autre la dimension d’improvisation qui semble plus marquée temporelle-
ment. Il y a une certaine logique à cela, puisque l’improvisation est avant tout une action
qui se produit en situation, à un instant donné. En ce sens, l’improvisation est une des
formes de l’adaptation, mais qui qualifie un moment assez précis au sein de cet univers
où un acteur doit s’adapter à des circonstances imprévues.
307
Un pragmatisme relatif
Omniprésence de l’expérience
Enfin, un dernier élément de compréhension de l’action en situation est sans nul doute
l’expérience qui traverse plusieurs des modalités que nous avons mises en exergue dans
cette recherche. Par rapport au processus consistant à s’informer sur une situation mé-
téorologique, l’expérience introduit la capacité de nuances et facilite l’interprétation des
informations. L’expérience semble ainsi être un critère d’efficacité vis-à-vis de la question
de l’information puisqu’elle joue le rôle d’un filtre de traitement. Dans un registre d’exé-
cution des tâches, l’expérience est aussi ce qui permet de qualifier les écarts entre le plan
et les pratiques : plus que l’exécution du plan de crise fondé sur une réponse codifiée,
l’expérience est un rouage qui permet la mise à distance et la prise de recul pour produire
le déplacement ou l’action la plus appropriée. Nous avons essayé de montrer par ailleurs
que l’expérience des agents était fortement enracinée dans leur rapport à l’espace. En ce
sens, l’expérience est ce qui semble générer des formes de cartes mentales des situations de
risque qui sont autant de prises qui confèrent à la gestion de crise une efficacité certaine
car adaptée. Elle apparaît comme rendant possible l’adaptation des acteurs en situation
d’action. Et c’est d’ailleurs pour cette raison que la question de la transmission de l’ex-
périence semble inquiéter les acteurs : si elle facilite l’adaptation nécessaire à la gestion
de crise, comment former les nouveaux arrivants pour qu’ils puissent eux-aussi s’adapter,
même avec peu d’expérience ?
(Re)dessiner
Un pragmatisme relatif
Nous avons essayé de ne pas considérer les situations de crise comme une donnée,
un acquis, une définition, un cadre (généralement celui de la rupture du sens dans les
organisations) dans lequel il faudrait faire entrer notre travail, mais plutôt comme un
objet en constante redéfinition grâce aux pratiques sans cesse renouvelées des acteurs de
terrain. Comme le souligne Vincent Boudières (2008) dans sa thèse, comment pourrait-on
se « contenter des sens communs relatifs » aux termes de « gestion », ou de « risques » ?
« En présence de contextes locaux complexes, de pratiques d’acteurs hétérogènes, d’in-
teractions multiples, d’intérêts antagonistes, de dispositifs foisonnants, peut-on réduire
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l’action de gestion à l’idée d’une gestion en bloc, périmétrée, normalisée, articulée et bien
ordonnée ? »
Assurément, notre travail aura permis de confirmer cela sur le terrain enquêté et sur la
problématique plus spécifique de la gestion du réseau routier en période de crues. Sur ce
terrain et sur ces routes, la métis – ou l’intelligence pratique – des acteurs semble être une
des conditions sine qua non de compréhension de l’action en situation de crise, au moins
au travers de ce que ces mêmes acteurs en « disent », de façon réflexive (avec le recul sur
leurs propres pratiques). La logique voudrait d’ailleurs que nous ne parlions plus de gestion
de crise, le terme de gestion étant trop souvent le synonyme d’activité d’organisation, de
planification, de direction et de contrôle nécessaires pour atteindre un objectif fixé à
l’avance. Si cela s’avère encore vrai dans la stratégie de nombreuses entreprises et dans
un univers managérial bien identifié, cela ne peut guère s’appliquer ici, où nous voyons
se dessiner une forme de pragmatisme, qui n’est certes pas nouvelle, mais dont nous
prouvons à nouveau la validité, au moins dans le cadre d’une gestion opérationnelle des
événements. Comme le signale November (2002), « la gestion du risque telle qu’elle a été
mise en pratique dans les années 70 et 80 est actuellement non pas fondamentalement
remise en cause, mais fortement nuancée. Selon Christine Dourlens , les politiques de
gestion du risque se basent toujours sur une même méthodologie pour identifier le risque,
mais font actuellement plus largement appel à l’expérience, au pragmatisme, pour fonder
leur politique de gestion du risque ».
Il ne nous semble pas évident cependant que la politique de gestion du risque de cou-
pures de routes au Conseil général du Gard fasse appel, plus qu’avant, aux logiques d’expé-
rience et de pragmatisme constatée sur le terrain. Il y a encore une fracture entre plusieurs
niveaux décisionnels pour qui la gestion de crise ne relève pas des même modalités de sa-
voirs, de savoirs-faire et d’actions. Autant la gestion de terrain opérée par les patrouilleurs
peut être rendue intelligible par le biais d’une métis faisant appel à d’autres mécanismes
de rationalité que le respect des règles et des prescriptions, autant dans d’autres instances
le recours à la planification semble encore idéalisé. Autrement dit, nous n’avons pas ob-
servé de mécanismes de traduction des modalités opératoires de terrain à des niveaux
décisionnels plus élevés dans les plans ou les fiches action. Néanmoins, nous ne disons pas
que les cadres de la DGADIF ne sont pas au courant de ces décalages entre le plan et
ce qu’il se passe sur le terrain, seulement cette dimension de gestion reste tacite et nous
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n’avons pas la trace de son impact ou d’une quelconque prise en compte au niveau des
plans et des prescriptions existants à l’échelle de l’institution.
Bien sûr, cela n’est pas nouveau de réaffirmer cette opposition entre le travail prescrit
et la réalité de ce que certains chercheurs ont appelé, un peu étrangement d’ailleurs,
« l’activité subjectivante » (Böhle et Milkau, 1991), mais il est utile de rappeler, comme
le fait Hennion (2010), que cette dichotomie encombre encore une bonne partie de la
littérature. D’ailleurs en géographie, la figure omniprésente du « projet » (de territoire,
urbain, de développement local) nous ramène sans cesse à ce rapport projectif d’une
situation ou d’un état que l’on souhaite atteindre, en s’employant à définir la forme idéale
(eidos) posée comme but (telos), afin d’agir ensuite dans l’objectif de résorber la distance
existante entre ces deux formes (Jullien, 1996).
Au delà du rapport plans / pratiques
De même, nous pensons que la critique que nous faisons des plans, ou plutôt la mise en
regard que nous avons proposé entre le plan et le terrain, doit porter au delà de la seule
dimension d’émancipation au plan. Bien sûr qu’il faut un cadre, plus ou moins rigide,
qu’il s’agisse – dans le cas présent – de plans de crise, de fiches actions, de prescriptions
matérialisées. Bien entendu qu’il faut « des standards, des grilles, des formes carrées »
ainsi que de l’entraînement, de l’expérience : « loin d’être une limite à l’improvisation, ce
carcan en est la condition. La question est sans doute moins d’admettre cela que, pour les
improvisateurs, d’en tirer matière à améliorer leur prestation, et, pour les analystes, d’en
tirer matière à nourrir une autre forme d’intelligence du phénomène et ici la littérature
se fait plus rare » (Hennion, 2010, p.144).
Cette nouvelle forme d’intelligence pourrait par exemple se focaliser sur les usages et
moins sur les contenus. Nous avons tenté cette expérience dans ce travail, en consacrant
plus de temps à l’étude des pratiques qu’à l’étude du contenu du plan lui-même, même
si, in fine, nous manquons encore de données et de suffisamment de recul pour constater
dans quelle mesure les pratiques observées sur le terrain relèvent d’un réel usage du plan
ou si elles ont tendance à s’autonomiser pour ne plus avoir affaire à lui. Nous avons certes
montré qu’il existe un décalage entre le plan et les pratiques (sur l’appropriation des
seuils, sur les temporalités etc.) mais nous ne sommes pas encore allé jusqu’au bout d’un
processus démonstratif qui consisterait à les mettre en regard en observant directement
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en situation, en relevant exhaustivement toutes les différences, en comparant l’inégalité
des succès d’improvisation par exemple. En cela, les travaux engagés entre géographie et
les sciences de l’action nous semblent être de précieux points d’appuis. Le concept d’af-
fordance (Suchman, 1987), qui désigne la capacité d’un produit ou d’un objet à suggérer
sa propre utilisation, pourrait être tout particulièrement intéressant à mettre en « jeu »
pour des terrains comme les nôtres.
Perspectives
Il reste néanmoins quelques zones d’ombre et quelques limites que nous souhaitons
à présent énoncer en dressant à cette occasion quelque pistes de recherche qui pourrait
s’inscrire dans le prolongement de ce travail et offrir de nouvelles perspectives.
Tout d’abord, si l’entrée par l’analyse des discours s’est révélée fructueuse dans le sens
où elle a permis de répondre à nos hypothèses en faisant émerger des logiques de fiabilité,
de rapport à l’expérience spatiale et de temporalité, il semblerait utile à présent d’analyser
finement les conditions de ces émergences, ce qui nécessiterait un dispositif d’enquête ad
hoc pour rendre compte des processus d’accumulation et des mécanismes cognitifs et affec-
tifs permettant la construction des repères et la stabilisation des environnements d’action.
En cela, nous avons conscience d’avoir pris quelques chemins de traverse vis-à-vis de la
sociologie de la traduction. Elle est pourtant souvent implicite à notre démonstration,
ne serait-ce qu’à travers les mondes lexicaux, les réseaux de formes, les nuages de mots
déclinés tout au long de la démonstration : en effet, il s’agit bien « d’associations » entre
différents éléments convoqués dans une même phrase que nous avons analysés, pour re-
prendre les termes de Bruno Latour (Latour, 2006). Dans ces mêmes phrases, les acteurs
peuvent mêler à la fois, nous l’avons vu, les prévisions météorologiques, les « gars », le
temps, la neige ou bien encore l’Aigoual. La sociologie de la traduction nous a permis de
ne pas considérer ces associations comme étranges, mais plutôt d’essayer de comprendre ce
qui contribuait à les structurer et à les faire tenir entre elles, et autour de quoi. Néanmoins,
la richesse du corpus a encore certainement des éléments à révéler, surtout en termes de
symétrie humains / non-humains. Certes, nous avons démontré qu’une information par
exemple, pouvait « faire agir » des acteurs (dans diverses directions : recherche d’infor-
mations supplémentaires, ou mise en place d’un dispositif de réponse à la crise, envoi de
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patrouilleurs sur le terrain, redéfinition de seuils d’action), mais probablement ne sommes-
nous pas allés assez loin dans l’exploitation et la description du rôle de ces actants et de
leurs capacités à « faire faire ». Peut-être touchons-nous ici une limite du parti-pris pour
l’analyse de discours : en essayant de comprendre comment les acteurs donnent du sens
à leurs pratiques, on a finalement du mal à se départir du point de vue des acteurs, alors
que s’en émanciper aurait l’avantage de pouvoir opérer ce « décentrage » qui permettrait
de voir comment les identités décrites se transforment et circulent (November, 2002).
Deuxièmement, un prolongement de ce travail serait sans nul doute de pouvoir pour-
suivre la catégorisation que nous avons esquissé au travers des mondes lexicaux (discours
de l’action, discours gestionnaire, discours technique. . . ) en exploitant davantage les va-
riables et l’analyse comparative.
Cela pourrait être fait sur la base :
– des variables de terrain, en reprenant nos deux exemples afin d’examiner de plus
près quelques différences supplémentaires : existe-t-il des différences, non pas dans
les discours (nous l’avons en partie montré), mais dans la mobilisation des différentes
modalités de gestion dont nous avons montré la pertinence ? ;
– des variables institutionnelles (collectivités, communes, syndicats de bassin) ;
– des variables de statut hiérarchique (chefs et agents notamment).
Enfin, le dernier point qu’il nous semblerait intéressant d’analyser, cette fois-ci en
rapport à la littérature de crise, c’est le fait que les incertitudes soient constamment
renvoyées aux insuffisances de l’anticipation. Nous pensons au contraire, et notre terrain
« parle » en ce sens, qu’un certain degré de perte de contrôle est à la fois nécessaire et utile,
et permet de faire appel à des modalités qui elles-mêmes permettent de gagner en efficacité.
Par ailleurs, toujours concernant la littérature, nous pourrions aussi regarder pourquoi la
métis reste encore en marge des travaux portant spécifiquement sur la gestion de crise.
Cela s’explique en partie par le fait que l’intelligence pratique reste assez peu étudiée par
les sciences en général comme le souligne Dejours (2010). Certes, les travaux portant sur
la critique de la rationalité de l’action sont nombreux, mais une partie importante de la
production scientifique qui traite de la gestion de crise continue néanmoins de dénoncer
l’impuissance et la nuisance des procédures obliques et des détours. Nous espérons avoir
démontré, même de façon incomplète, que les ressorts de l’action et de l’efficacité des
processus et des procédures tacites de gestion du réseau routier en temps de crise étaient
312
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en partie enracinés dans un engagement des acteurs fondé sur l’affect, le rapport à la
connaissance de terrain et à l’expérience des événements.
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« Focus Group » de mars 2011 en enquête par ques-
tionnaire sur l’outil Prediflood
Figure A.1 – Les opinions sur l’outil présenté lors d’un Focus Group (mars 2011)
Source : B.Aublet, d’après l’enquête par questionnaire distribuée lors du Focus Group
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Classification ascendante du mot « outil » (Prediflood)
Figure A.2 – Classification ascendante du mot « outil » limité à des entretiens réalisés
explicitement sur le projet Prediflood. On voit apparaître plusieurs modalités intéressantes,
notamment les modalités de « préhension » du logiciel comme « saisir », « comprendre »,
« interpréter », mais aussi les problèmes posés : « ruissellement », « manque », « servir ».
Source : B.Aublet, Alceste, 2013
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Grille d’entretien
Question 1 (phase amont) : Au quotidien, quelles sont vos tâches principales ?
Que gérez-vous ? Quelles sont vos actions et vos décisions quotidiennes ? Quelles sont
vos compétences locales (question du transfert de compétences, subsidiarité) ? Quels
sont les principaux acteurs (toutes les échelles) qui interviennent conjointement sur
les réseaux routiers ? Quelles sont vos sources d’informations principales en période
de crise ? Quels sont vos outils principaux de communication ? Technologies ? Quels
sont vos outils principaux ? Quels sont vos rapports avec le PC d’exploitation juste
avant la crise ?
Question 2 (crise) : Quand et comment active t-on le PC d’exploitation ? Quels
sont les éléments déclencheurs ? Quelle autonomie des UT par rapport au siège du
CG ? Et quelle autonomie des secteurs par rapport aux UT elles-mêmes ? Quels sont
vos rapports avec le PC d’exploitation pendant la crise ? Quelles sont vos sources
d’informations principales en période de crise ? Ou situez-vous les défaillances de
l’information ? A partir de quel moment et en fonction de quoi envoyez-vous des
agents vérifier et/ou barrer des routes et/ou évaluer la situation ? Que créez vous
comme type de données/informations en interne pendant la crise ? Communiquez
vous avec les autres unités territoriales ? Avez-vous des relations avec les médias
(journalistes) pendant la crise ? Avez-vous un plan de crise ou un protocole de
gestion de crise ? Que préconise t-il ? Quels sont ses effets en période de crise ?
Pourrions nous en avoir un exemplaire ?
Question 3 (post crise) : Comment s’organise t-on pour rétablir la viabilité des
réseaux ? Que se passe t-il après les crises ? (réunions, comptes-rendus, restitution
des mains courantes, etc.)
Questions non exlusives posées lors des entretiens
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Liste des acteurs interviewés
Tableau A.1 – Liste et références des entretiens
N Organisation Service Désignation
1 CG30 DGADIF Responsable PCE
2 CG30 DGADIF Agent chargé de mis-
sion PCE
3 CG30 DGADIF Directeur
4 CG30 DGADIF Directeur-adjoint
5 CG30 DGADIF Directeur-adjoint
6 CG30 Cellule mesure du trafic Agent chargé de mis-
sion
7 CG30 Cellule formation Direction
8 CG30 Observatoire des Inonda-
tions (ORIG)
Directeur
9 CG30 Observatoire des Inonda-
tions (ORIG)
Chargé de mission
10 CG30 Unité Territoriale d’Alès Chef d’UT
11 CG30 Unité Territoriale d’Alès Chef-adjoint d’UT
12 CG30 Unité Territoriale d’Alès Chef de centre
14 CG30 Unité Territoriale d’Alès Agents (3 = trois
entretiens avec des
agents de terrain)
15 CG30 Unité Territoriale de Bes-
sèges
Chef d’UT
16 CG30 Unité Territoriale de Bes-
sèges
Chef-adjoint d’UT
17 CG30 Unité Territoriale de Bes-
sèges
Chef de centre
18 CG30 Unité Territoriale de Bes-
sèges
Agents (1)
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Tableau A.1 – Liste et références des entretiens
N Organisation Service Désignation
19 CG30 Unité Territoriale du Vigan Chef d’UT
20 CG30 Unité Territoriale du Vigan Chef-adjoint d’UT
21 CG30 Unité Territoriale du Vigan Chef de centre
22 CG30 Unité Territoriale du Vigan Agent (2)
23 CG30 Unité Territoriale de Vau-
vert
Chef d’UT
24 CG30 Unité Territoriale de Vau-
vert
Chef-adjoint d’UT
25 CG30 Unité Territoriale de Vau-
vert
Chef de centre
26 CG30 Unité Territoriale de Vau-
vert
Agents (4)
27 CG30 Unité Territoriale de
Bagnols-sur-Cèze
Chef d’UT
28 CG30 Unité Territoriale de
Bagnols-sur-Cèze
Chef-adjoint d’UT
29 CG30 Unité Territoriale de
Bagnols-sur-Cèze
Chef de centre
30 CG30 Unité Territoriale de
Bagnols-sur-Cèze
Agents (4)
31 DIRMED NC Direction
32 DDTM (ex DDE) Cellule cartographie Agent chargé de mis-
sion
33 CRICR NC Direction
34 SDIS 30 NC Direction
35 Mairie de Nîmes Service Environnement Responsable ESPADA
36 Syndicat Mixte des
Gardons
Service hydrologie et ges-
tion des risques
Directeur
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Tableau A.1 – Liste et références des entretiens
N Organisation Service Désignation
37 Syndicat Intercommu-
nal d’Aménagement
de la Nartuby
Risque inondation Chargé de mission
38 Commune de Figa-
nières
NC Maire
39 Commune du Muy NC Adjoint au maire
40 Commune des Arcs-
Sur-Argens
NC Technicien
41 Commune des Arcs-
Sur-Argens
NC Adjoint au maire
42 Commune de Trans-
En-Provence
NC Technicien
43 Commune de Flayosc NC Adjoint au maire
44 Commune de Lorgues NC Adjoint au maire
45 Commune de Tara-
deau
NC Adjoint au maire
46 Commune de Vidau-
ban
NC Adjoint au maire
47 CG83 Service Infrastructures Chargé de mission
48 Le Midi Libre Antenne de Nîmes Chef de rédaction
49 France Bleu Gard Lo-
zère
NC Directeur
50 France Bleu Gard Lo-
zère
NC Journaliste
51 France Bleu Gard Lo-
zère
NC Chef de rédaction
52 Direction Départe-
mentale de l’Agricul-
ture
Service Eau et Environne-
ment
Chargé de mission
364
Annexes
Tableau A.1 – Liste et références des entretiens
N Organisation Service Désignation
53 Autoroute du Sud de
la France
Secteur Sud Directeur
54 Autoroute Info Secteur Alpes Journaliste
55 Autoroute Info Secteur Alpes Directeur d’antenne
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Vocabulaire spécifique au logiciel Alceste
Vocabulaire spécifique au logiciel Alceste
D’après Stéphanie Netto. Voir notamment : http://repere.no-ip.org/Members/
snetto/presentation-du-logiciel-alceste-mercredi-17-05-06.ppt/view.
Corpus : textes réunis pour une analyse textuelle ou automatisée.
Unité de Contexte Initiale : ensemble de segments de texte ; la plus grande unité
de statistique définie par Alceste à priori. Généralement, une UCI équivaut à un entretien.
Unité de Contexte Elémentaire : définie par Alceste à partir d’un compromis
entre la forme syntaxique (ponctuation dans le corpus texte) et les contraintes statis-
tiques (nombre d’UCE fixé au préalable) ; ce seuil est déterminé soit par Alceste soit par
l’utilisateur.
Mots & variables étoilées ou variables illustratives : précédé d’une étoile,
d’un astérisque ou de chiffres (0001 – 0002 etc.), ces informations caractérisent les inter-
viewés : elles agissent comme autant de variables dont on souhaite se servir par la suite
pour l’analyse (position hiérarchique dans l’entreprise, statut, état civil, lieu de travail).
Ces variables sont créées par l’utilisateur. Dans notre cas, nous avons par exemple : *No-
mInterviewé *Organisation *Territoire etc.
Mots pleins ou variables actives : vocabulaire du corpus, ces informations dé-
finissent qualitativement l’objet de recherche. Alceste s’y appuie pour déterminer les dif-
férents « mondes lexicaux » du corpus : ce sont les adjectifs, les noms, les verbes, certains
adverbes etc.
Mots outils : reconnus dans le dictionnaire intégré à Alceste, ce sont les mots
qui composent la syntaxe de la phrase ; ils sont absents des corpus d’entretiens, sauf si
l’utilisateur demande au logiciel de les analyser aussi.
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Ce travail de thèse a pour ambition de comprendre les mécanismes et les processus qui régissent l’action en situation de
crise, c’est-à-dire dans des conditions de gestion fortement marquées par l’urgence et la nécessité d’agir vite en situation
d’incertitude. Le constat d’une vulnérabilité du réseau routier face aux crues rapides nous conduit à la question suivante :
quelles sont les modalités de gestion de crise lors d’événements pluvieux violents ayant pour conséquences des fermetures,
des coupures ou des submersions du réseau routier et quelles sont les conditions de l’efficacité de gestion ? Notre étude
souhaite montrer comment les acteurs en charge de la gestion du réseau routier dans un département régulièrement impacté
par les inondations « gèrent » ces périodes de turbulences, avec quelles ressources et avec quels outils (plans, logiciels,
dispositifs techniques, fiches actions etc.). Ce que nous souhaitons montrer, ce n’est pas tant qu’il existe des décalages entre
le travail prescrit et le travail réel des opérateurs en temps de crise, mais bien les modalités de ces déplacements. En ce
sens, c’est la question de l’efficacité qui est au coeur de notre démarche. Au sens étymologique, l’efficacité est une « vertu »,
une « force » (du latin efficacitas), elle doit nous permettre dans ce travail de saisir les décalages entre se qui se rapporte
d’un côté à la planification et à une gestion organisée des crises, et de l’autre ce qui se rattache à la métis, c’est-à-dire
l’intelligence pratique des acteurs en charge de l’exécution des tâches planifiées. Plutôt que d’identifier des défaillances,
nous souhaitons montrer ce qui semble efficace du point de vue des acteurs, ce qui est « porteur » pour l’action, ce qui fait
sens (Jullien, 1996, 1992). Quels sont les mécanismes vertueux que les acteurs mettent en place afin d’assurer une certaine
efficacité de gestion, et de « faire tenir » ce moment de crise caractérisé, d’après une partie de la littérature, par la perte
de repères pour l’action ? Approcher les conditions de l’efficacité demande d’une part d’analyser les pratiques des acteurs
(rapport à la confiance, à l’adaptation, à l’improvisation, à l’interprétation de l’environnement et des informations), d’autre
part de connaître les plans d’action qui les prescrivent.
Mots clés : Crise, urgence, inondations, action en situation, plans, Conseil général, efficacité, pratiques d’acteurs, discours.
This PhD dissertation aims at a better understanding of the mechanisms and processes which dictate the actions taken in
a situation of crisis, that is to say, in a context very much characterized by urgency, and the necessity to act quickly in
an unpredictable situation. After assessing the vulnerability of the road network in the event of a rapid rise in the water
level, we were led to raise the following questions : what are the various modes of crisis management in the event of violent
rainstorms leading up to closings, interruptions or submersion of the road network ? What are the required conditions for
an efficient management ? Our study intends to show the modus operandi of the actors in charge of the road network
management in a district subject to frequent flooding to « manage » those times of trouble and the means and tools given to
them (maps, softwares, technical devices etc). What we originally aimed at was not so much emphasizing the gap between
the stipulated work and the effective work of operators in a time of crisis but rather focusing on the modalities of these
« moves ». In a sense, matters of efficiency are at the heart of our approach. In its etymological meaning, efficiency is a
virtue, a strength (from latin efficacitas) and it should enable us in this work to grasp the discrepancies between what
is linked on one side to the planning and organized managing of crises and on the other to metis, that is, the practical
intelligence of the actors in charge of the execution of the devised tasks. Instead of identifying the deficiency, we intend to
highlight what seems efficient from the actors’ point of view, what is « bearing » to the action, what makes sense (Jullien,
1996, 1992). What are the virtuous mechanisms that the actors can devise in order to secure some kind of management
efficiency and to "hold together" this moment of crisis characterized, according to some writings, by the loss of a sense of
direction in action ? This approach of the conditions of efficiency entails on the one hand the analysis of the actors’ practices
(trust, adaptation, improvisation, interpretation of the surroundings and of information), and on the other, the knowledge
and understanding of the plans of action that prescribe them.
Keywords : crisis, flash floods, urgency, vulnerability, efficiency, actors’, management.
